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M. Aubry, président de la commission de comptabilité, rappor- 
teur. 

Discussion générale: M. Dufour. — Clôture. 

Adoption, au serulin, de l'ensemble du projet de résolution, 


20. — Aménagement des lotissements défectueux. — Suite de la dis 

cussion d’une proposilion de li. 

MM. Ballanger, rapporteur; Claudius-Petit, ministre de la recons 
truction et de l’urbanisme; Palewski, Berger, Méjecin. 

Rejet, au scrutin, de la demande de renvoi à la commission gré- 
sentée par le Gouvernement, 

Art. 1er, 

MM. Edgar Faure, ministre du budget, le rapporteur, — Réservé. 

Art. 1 bis: adoption. 

Art. 2. 

MM. le rapporteur, le ministre du budget. — Réservé. 

Amendement de MM. Fievez et Ballanger, tendant à insérer un 
article additionnel: MM. Berger, le rapporteur, — Adoption. 

Art. 3, 3 bis et 4: adoption. 

Art. 5. E 

Amendement de M. Palewski: M. Palewski, — Retrait. 


Adoption de l'article. 
Art. 6 à 41: adoption. 
Ensemble de la proposilion de loi réservé. 


21. — Salaire des ouvriers des établissements militaires. = Discus- 
sion d’une proposition de loi. 

M. Arnal, rapporteur, 

Discussion générale: MM. Bartolini, Jules Moch, ministre de la 
défense nationale; René Schmitt, le rapporteur, Le Coutaller, Pati- 
naud, — Clôture. 

Renvoi à la commission à la demande du Gouvernement. 
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2. — Aménagement des lotissements défectueux. — Reprise de la centres d'apprentissage, afin de régler leur situation adminis. 


discussion d'une proposition de loi. 

Art. ier (reprise). 

M. Truffaut, au nom de la commission des finances. 

Article réservé. 

Aré, 2. 

Amendement de M. Paleswki: MM. Palewski, Edgar Faure, minis- 
tre du budget: Ballanger, rapporteur; Claudius-Pelit, ministre de 
la reconstruction et de l’urbanisme, — Adoption. 

Adoption de l’article modifié, 

Art. 4e (reprise) : adoption. 

Explication de vote sur l’ensemb:e: M. Berger. 

Adoption de l’ensemble de la proposition de loi. 


23. — Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à neuf heures et demie. 


dto- L nve 
PROCES-VERBAL 


M. le president. Le procès-verbal de la troisième séance 
d'hier a été affiché et distribué. 

Hi n'y a pas d’observalon 7... 

Le procès-verbal est adopté. 


FRS OM 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Gilles Gozard, avec demande 
de discussion d'urgence, une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à octroyer un secours immé- 
diat et à indemniser les victimes des gelées des 29 et 30 avril 
1951 qui ont causé de graves dégâts aux vignoles de diverses 
communes du département de l'Allier dans l’aire de Saint-Pour- 
çain et les régions de Domerat et d'Huriel. Dee 

La proposition sera imprimée sous le n° 13207, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Pierre Juge, avec demande de discussion 
une proposition de résolution tendant à inviter le 


Gouvernement à venir en aide aux agriculteurs de Tarn-et- 
Garonne, victimes des calamités agricoles des 30 avril et 6 mai 
1951, 

La proposition sera imprimée sous le n° 13208. distribuée et, 
s y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finan S, {ssentiment.) 

J'ai reçu de M. Morand, avec demande de discussion d’ur- 
0 Le proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
\ nent à exiger de la Société nationale des chemins de 
fer français le respect de la loi du 21 juillet 1909 sur les 
retraites des agents de la Société nationale des chemins de fer 
français par le maintien de tous les éléments de rémunération 
dans le calcul des pensions pour la retraite. 


La proposition sera imprimée sous le n° 13209, distribuée et, 
s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
movens de communication et du tourisme, (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification des 
demandes de discussion d'urgence, 


7 ve 
STATUTS DES PERSONNELS DES CENTRES D APPRENTISSAGE 
Adoption sans débat d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour a 1 le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, de la proposition 
de résolution de M. Albert Masson et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à promulguer les statuts 
des personnels des centres d'apprentissage (n°* 11302-12207- 
12987). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la proposition de 
résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la proposition 
de résolution.) 
: M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
u tion : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à publier 
d'urgence les décrets concernant les statuts des personnels des 





trative, matérielle et juridique, ce qui permettra un meïlleÿ 
fonctionnement des services. » 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 

(La proposition de résolution, mise aux voix, est adoptée.) 


es 
ACHATS DE FOURNITURES DES L©IPARTEMENTS MINISTERIELS 
Adoption $ans débat d’une proposition de résolution. 


’ 
M. le président. L'ordre du joùr appelle le vote sans débat 
conformément à l’article 36 F « règtement, de la proposition 
de loi de M. Palewski relative à la réforme des méthodes 
administratives d'approvisionnements, d'achats et de règle. 
ment des matériels des départements ministériels (n° 4589. 
11328). 

Je Lonidiéi l’Asserablée sur le passage à la proposition de 
résolution proposée par la commission. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la proposition 
de résolution.) 


. M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
ution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement : 

« 1° A poursuivre l'effort déjà entrepris en vue de centra 
liser et de normaliser les approvisionnements et achats de 
fournitures destinés aux services administratifs de l'Etat et deg 
collectivités publiques ; 

« 2° A envisager la création d’un comité interministériel des 
approvisionnements et achats, qui serait chargé de faire toutes 
propositions utiles pour la réorganisation des services d’achats, 
la réforme de leurs méthodes, Tuniformisation des cahiers des 
charges, la coordination des achats et la standardisation des 
matériels. » 

Avant de mettre aux voix la proposition de résolution, je 
dois faire connaître à l’Assemblée que la commission propose 
d’en rédiger comme suit le titre: 

« Proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne-. 
ment à poursuivre la centralisation et la normalisation des 
achats de fournitures des départements ministériels et à créer 
un comité interministériel des approvisionnements et achats. » 

IL n’y à pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je me's aux voix la proposition de résolution. 

(La proposilion de résolution, mise aux voix, est adoptée) 


a dé 


RETRAIT PROVISOIRE D’UNE PROPOSITION DE LOI 
DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans 
débat des propositions de loi: 1° de M. Bergasse tendant à 
créer à Marseille une école de rééducation professionnelles 
2° de M. Pilloux et plusieurs de ces collègues tendant à créer 
à Marseille une école de rééducation professionnelle pour les 
mutilés de la guerre et du travail; 3° de M. Defferre et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à créer à Marseille une école 
de rééducation professionnelle (n°s 9108-917:-9359-12314-13106). 

Mais le Gouvernement demande que cette affaire soit retirée 
de l’ordre du jour. 

En conséquence, cette affaire est provisoirement retirée de 
l’ordre du jour et un rapport supplémentaire sera présenté paf 
la commission, conformément à l’article 37, in fine, du règle- 
ment. 3 


— & — 
EQUIPEMENT RURAL 
Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 va règlement, du projet de loi 
annulant et remplaçant la loi du 15 juillet 1942 sur l’équipe- 
ment rural (n°* 12024-12971). 
Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles} 


M. le président. « Art. 1°. — Est expressément constatée là 
nullité de l’acte dit loi du 15 juillet 1942 relative à l’exécution 
de travaux d’amélioration agricole, 

« Toutefois, la constatation de cette nullité ne porte pas 
atteinte aux effets résultant de l'application dudit acte anté- 
rieure à l'entrée en vigueur de la présente loi » 
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Je mets aux voix l’article 1%. à 

(L'article 1%, mis aux voir, est adoplé.) | 

« Art. 2 — L'Etat powra entreprendre d'office, après avis 

des organisations pro essionnelles et des collectivités locales 
intéressées, dans les conditions déterminées par la présente loi, 
tous travaux d'équipement rural inscrits au plan d’investisse- 
ments-arrêté par le ministre de l’agriculture, dont l'exécution 
excéderait les possibilités techniques ou financières des collec- 
tivités visées à l’article 6 ci-après. » — (Adoplé.) 
" « Art. 3. — Les dépenses de premier établissement des ouvra- 
ges seront imputés en totalité sur des crédits ouverts au bud- 
et du ministère de l’agriculture, Elles donneront lieu ultérieu- 
rement aux reversements visés aux articles 9 et 10 ci-après. » 
— (Adopté. 

Re ae Un arrêté du ministre de l’agriculture fixera la 
consistance des travaux et en prescrira l'exécution, » — 

Adopté. 
AO. k, — Les travaux seront déclarés d'utilité pub:ique par 
décret en conseil d'Etat, en vue des exproprialions éventuelles 
nécessaires à leur exécution et de la récupération d’une frac- 
tion des plus-values apportées aux fonds qui seront compris 
dans un périmètre déterminé. Le sol acquis à l'amiable ou par 
expropriation et les ouvrages réalisés feront partie du domaine 

rivé de l'Etat jusqu'à leur remise aux organismes visés à 
l'article 6 ci-après. » — (Adopté.) 

« Art. 6. — Après achèvement, les ouvrages seront remis 
gratuitement à des associations syndicales autorisées, éven- 
{uellement groupées en union, qui en assureront l'entretien et 
l'exploitation sous le contrôle du service intéressé du minis- 
{ère de l’agriculture. Aucune aliénation, ni institution de droits 
réels, aucun contrat de louage ou autre ne pourront, à peine 
de nullité de plein droit, être consentis sans l'autorisation préa- 
lable du ministre de l’agriculture, ou du préfet par délégation 
du ministre de l’agriculture. Aucune modification dans la struc- 
ture de l'ouvrage, aucun changement de destination ne peut 
avoir lieu que dans les mêmes conditions. 

« Dans le cas où les collectivités ci-dessus ne pourvoiraient 
pas ou pourvoiraient insuffisamment aux dépenses d’entretien 
et d'exploitation, le préfet du département où se trouve le siège 
de la collectivité inscrira, après avis de la commission dépar- 
tementale du conseil général, et après mise en demeure deve- 
nant exécutoire après un délai de trois mois, les crédits néces- 
saires à leur budget et, le cas échéant, établira l'augmentation 
des taxes nécessaires pour assurer le payement total des 
dépenses. IL procédera éventuellement au mandatement desdites 
dépenses. 

« Dans le cas où elles persisteraient à négliger l'entretien 
des ouvrages ou si elles n'en assuraient pas la bonne gestion, 
le préfet, après avis de la commission départementale du con- 
geil général, chargerait le service intéressé du ministère de 
l'agriculture de l'entretien et proposerait au ministre toutes 

mesures propres à en assurer l'exploitation normale, le tout 
aux nom, frais et risques de l’association défaillante. 

« Les dispositions du présent article concemant l'entretien 
et l'exploitation des ouvrages ne seront applicables que dans la 
limite des pius-values réalisées par les collectivités bénéficiai- 
res. » — (Adopté.) 

« Art, 7. — Lorsque les associations syndicales ou leurs 
unions n'auront pu être constituées à la date .de la réception 
définitive des travaux, ii sera pourvu à la constitution d’associa- 
tions ou d’unions forcées par décrets en conseil d'Etat. 

« Jusqu’à la constitution de ces associations ou unions, l’ex- 
ploitation des ouvrages sera provisoirement assurée par l'Etat 
ou par un mandataire désigné par le ministre de l’agriculture 
dans :es conditions qui seront fixées par le règlement d'adminis- 
ation publique prévu à l'article 11 ci-après. 

« Les dispositions de l’article G sont applicables à ces asso- 
ciations ou unions forcées, » — (Adopté.) 

« Art, 8, — A partir de la cinquième année suivant la mise 
en exploitation des ouvrages, la commission arbitrale d'évalua- 
tion, instituée par l’article 31 du décret du 8 août 1935, déter- 
ininera dans chaque cas la pius-value annuelle apportée à la 
productivité du fonds. 

« Le montant de cette plus-value sera revisé dans les mêmes 
formes lorsqu'il aura varié, par suite de fluctuations de prix, 
de 25 p. 100 au moins par rapport à sa dernière détermination. » 
— ‘(Adopté.) 

« Art, 9, — Un arrêté du ministre de l’agriculture et du 
Ministre du budget fixera, pour l’ensemble du périmètre déter- 
Minc par le décret prévu à l’article 5, la fraction de cette plus- 
Yalue que les intéressés devront s'engager à verser annuelle- 
ment au Trésor, et la durée de ces versements, à l'échéance de 
laquelle la plus-value leur restera acquise. 

« Les intéressés ne peuvent refuser de souscrire cet engage- 
ment qu’à la condition de délaisser leur propriété au profit de 
l'Etat, moyennant une indemnité qui sera déterminée comme 
en matière d'expropriation, » — (Adopté.) 





nr 


« Art, 10, — Le recouvrement des sommes dues au Trésor at 
titre des plus-values sera effectué dans les formes prévues pu 
la loi provisoirement applicable du 13 mars 1942 sur le recow 
vrement des créances de l'Etat étrangères au domaine et 14 
l'impôt. 

« Leur montant sera versé par voie de fonds de concours au 
chapitre du budget du ministère de l’agriculture ouvert pou 


l'exécution des travaux visés par la présente loi. » — (Adopté.| 
k ] | pre.i 

« Art. 11. — Un règlement d'administration publique déter 
minera les conditions d'application de la présente loi. — 


(Adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté 


— 7 — 


RETRAIT PROVISOIRE D'UN PROJET DE LOI 
DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans déba 
du projet de loi portant extension dans les départements de 
la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique c: 
de la Réunion de certains textes concernant la législation dx 
travail agricole de la France métropolitaine (n° 7146, 7690) 

Mais une opposition a été formulée et sera insérée à la suite 
d'u compt? rendu in extenso de la présente séance. 

En conséquence, le projet de loi est provisoirement retiré de 
l’ordre du jour et un rapport supplémentaire sera présenté pal 


la commission, conformément à l'article 37 in fine du règlement, 


— 8 — 


AMENAGEMENT DES REGIONS COMPRISES ENTRE RHONE 
ET OCEAN 


Adoption sans débat d'une proposition de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat 
conformément à l’article 36 du règlement, de la proposition de 


loi de M. Antier et plusieurs de ses collègues portant créatioi 
d'une société d’études d'économie mixte pour l'aménagement 
général des régions comprises entre Rhône et Océañ (S. E. A 
R. O.). (10818, 13088.) 

Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 


. * * À i . 
(L Assemblée, consultée. décide de passer auTr articli 


/ 


M. le président. « Art. 1%. — Ia constitution d'une société 
d'économie mixte dite « Société d’études d'éconoruie mixte pour 
l'aménagement des régions comprises entre Rhône et Océan s 


(S. E. A. R. O0.) est autorisée. » 
Je mets aux voix l’article 4°r, 
(L'article 1%, mis aux voir, est adopté 


“) 

« Art. 2. — Cette société a pour objet toutes les études tech- 
niqu2s, économiques et financières, en vue de l'établissement 
d'un projet définitif d’aménagément général des régions com 
prises entre le Rhône et l’Océan autour d’une grande voie d’eau 
reliant l'Atlantique à la Méditerranée, » — (Adopté.) 

« Art, 3. — La société sera, à sa fondation, au capital maxi- 
mum de 60 millions divisé en actions de 500 francs comportant 
des actions d'apport et des actions de capital. » — (Adopté.) 


« Art. 4, — Toutes les études techniques, économiques et 
financières en vue de l’aménagement du canal des deux mers 
effectuées par la Société d'études techniques et économiques 
pour l'aménagement du canal des deux mers (S. T. E. A. C.) 
ét tout le solde actif de la liquidation de la S. T. E. A. C, seront 
transmis à la S. E. À. R. O. et deviendront sa propriété. 

« La liquidation de la S. T. E. A. C. devra intervenir dès la 
constitution de la S. E. A. R. 0. 

« Il est attribué à chaque porteur d'action de 500 francs de 
Ja S. T. E. À. C. une action d'apport de la S. E. A. R. O0. évaluée 
à 00) francs. » — (Adopté.) 

« Art. 5, — Les porteurs d'actions d'apport et les porteurs 
d'actions de capital jouiront des mêmes droits au nrorata du 
nombz} d: leurs actions, » — (Adopté.) 

« Art, 6. — Les (épartements ci-après énumérés: Alpes-Mari- 
times, Ardèche, Ariège, Aude, Aveyron, Basses-Pyrénées, Bou- 
ches-äu-Rhône, Cantal, Charente, Charente-Maritime, Corrèze, 
Corse, Creuse, Dordogne, Drôme, Gard, Gers, Gironde, Haute- 
Garonne, Haute-Loire, Hautes-Pyrénées, Haute-Vienne, Hérault, 
Isère, Landes, Loire, Lot, Lot-et-Garonne, Lozère, Puy-de-Dôme, 
Pyrénées-Urienñtales, Rhône, Tarn, Tarn-et-Garonne, Var, Vau- 
cluse sont autorisés à souscrire des actions de capital de lo 
S. E. R. A, 0. 
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« Il en est de même pour les communes et les syndicats de La .commissioù Le cv de reprendre le texte adopté en 
communes de ces départements ainsi que leurs établissements première lecture par l’Assemblée nationale. 
publics. dé. A si" si ? SE Ce texte est ainsi conçu: 
« La délibération d'un conseil municipal décidant la partici- « Arlicle unique, — L'article 4 de la loi du 23 mars 1 
mu! iété est soumise à l’approbation sur la transcription en matière hypothécaire est complété par 


pation d'une commune à la Soc: à 
du prétet. Un exemplaire des statuts de la société et un état 
ière de la commune, dressé par le receveur 


je la situation financière € 
municipal, doivent être joints à la délibération. » — (Adopté.) 
« Art. 7, — Les départements, communes, syndicats de com- 
t établissements s, directement ou indirectement 


rement en cours, non visés à l’article pré- 
ront être risés par décret pris sur le rapport 
le l’intérieur et du ministre des finances à sous- 

de la S. E. A. R. 0. » — (Adopté.) 


{ { ions Cap 1 
\rt. 8. ] ectivilés visées aux articles 6 et 7 devront 
toujours d ir CO p. 100 du capital social. 
subventio léjà accordées, pour l’objet en cause, par 


Le . à 
tés à la S. T. E. A. G seront transformées en 
) ] 


À le la S. E. A. R. O. jusqu’à concurrence de leur mon- 
— (Adopté. 

Art, 9 — 1 ‘onseil d'administration sera composé de 

douze membres désignés par l’assemblée générale dont huit 
À mt les collectivités visées aux articles 6 et 7. 

Ces huit membres seront choisis parmi les représentants 
d es collectivités et sur leur proposition. 

Le collège de ces représentants se réunira immédiatement 
avant l'assemblée générale ordinaire. Chacune des collectivités 
\ po comme à l'assemblée générale, d'un nombre de 
voix égal au nombre d'actions par elle souscrites. Seront pro- 
P par orde de préférence les seize membres du collège 
q iront obtenu le plus de voix. » — (Adopté.) 

Art, 10, — Chacune des collectivités visées aux articles 6 
et 7 sera représentée dans la société par son représentant 


Ces départements seroet représentés par le président du 
expressément désigné par 


( gen i OU par un mkK mbre 
le conseil général, » — (Adopté.) 
Art. 11. Les administrateurs désignés au titre de repré- 
it de l’une des collectivités visées aux articles 6 et 7 
perdent cette dernière qualité sont immédiatement rem- 
placés par l'assemblée générale des actionnaires dans les formes 
prévues à l'article 10, » — (Adopté.) 
« À 12, — Les délibérations du conseil d'’admiaistration 
eront valaih qu'aulant qu'y auront participé au moins 
cinq des représentants des collectivités visées aux articles 6 
IL mu ra alloué ni tantième ni jetons de présence. » = 
Art. 13. — Les fonctionnaires en activité qui seraient mis 
à la position de la $S. E. A. R. O. seront placés dans la 
P Î {1 (14 La 1e 77 ent : “ p L x F 
« ] émoluments nt fixés par le conseil d’administra- 
f | { nm 
l 1 U DU — d topic.} 
\rt 14, — Les articles 15, 16 et 17 du décret du 28 décem- 
} 1926 1 rég municipales sont applicables à la 
S. £ AR. 0 qui rne les collectivités visées aux 
tiles 6 et 7. idonté.) 
« Art. 15. — La loi du 24 juillet 1867 sur les sociétés s’appli- 
quera à la S. E. A .R. O. pour toutes ses dispositions mon 
nt ] résente loi, » — (Adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’ensemb'e de la proposi- 
ti 7] de | 1. 
L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voix, est 
adople.) 
Re De 


PUBLICITE DES SOUMISSIONS POUR INSUFFISANCES DE PRIX 


Adoption, sans débat, en deuxième lecture, d’une proposition 
de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, en deuxième lec- 
ture, de la proposition de loi tendant à organiser la publi- 
cité à l'égard des tiers des soumissions pour insuffisances de 
prix (n°s 29280-12741). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à l’article unique. 


8 À issemblée, cons ultée, décide de passer à l’article unique.) 


M. le président. Aux termes de l’article 20 de la Constitution. 
‘Assemblée nationale statue définitivement et souverainement 
sur les seuls amendements proposés par le Conseil de la 
République, en les acceplant ou en les rejetant, en tout ou 
er parue, 

Je vais donc appeler l'Assemblée à se prononcer sur les 
conclusions de Ja commission portant sur F'avis défavorable 


du Conseil de Ja République, 








les dispositions suivantes: à 

.« Toute soumission et tout jugement d'homologation d’exper. 
tise ou de contre-expertise constatant une insuffisance d’éva. 
luation de biens ou droits immobiliers dans un acte ou décla, 
ration soumis à la formalité de la transcription doivent égale. 
ment, dans les délais et conditions fixés par l’article 13, faire 
l’objet d’une mention en marge de cette transcription. 

« En cas de soumission, celle-ci est dressée en triple exem, 
p'aire et, dans les trois mois de son acceptation, l’un des ori« 
ginaux est déposé au rang des minutes d’un notaire pour 
étre mentionné en marge de la transcription, à peine d'une 
amende de 5.000 francs à la charge de la partie débitrice des 
droits. 

« Ce dépôt est effectué par acte à la suite de la minute soit 
de l'acte authentique, soit du dépôt de l'acte sous seing privé, 
auquel s'applique l'insuffisance. » 

Je mets aux voix l’article unique de la proposition de loi, 

(L'article unique de la proposition de loi, mis aux voix, 
est adopté.) x 


— 10 — 


RETRAIT PROVISOIRE D’UNE PROPOSITION DE LOI 
DE L’ORDRE DU JOUR 


M. le président, L'ordre du jour appellerait le vote dans débat 
de la proposition de loi de M. Boutavant et plusieurs de ses 
collègues tendant au payement intégral des soldes dues aux 
officiers, sous-officiers et soldats bénéficiaires de soldes men« 
suelles pendant leur captivité et à l’abrogation des articles 13 
et 14 de l’ordonnance n° 45-948 du 11 mai 1945 (n° 8617-9060- 
13100). 

Mais le Gouvernement demande que cette affaire soit retirég 
de l’ordre du jour. 

En conséquer£e, celte proposition de loi est provisoirement 
relirée de l’ordre du jour et un rapport NL mentaire sera 
ps par la commission. conformément à l’article 37 in jine 
du règlement. 


— 11 — 


RETRAIT PROVISOIRE D'UNE PROPOSITION DE LOI 
DE L’ORDRE DU JOUR 


M, le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans 
débat: I. des propositions de loi: 1° de M. Darou et plusieurs 
de ses collègues tendant à modifier l'article 1% du décret 
du 20 janvier 1940 relatif aux pensions militaires en ce qui 
concerne les décès survenus, les blessures reçues et les mala- 
dies contractées ou aggravées en service (article 29 du code 
des pensions) ; 2° de M. Draveny et plusieurs de ses collègues 
tendant à étendre les délais pendant lesquels les anciens milis 
taires peuvent demander une pension d'invalidité; 3° de 
M. Mouton et plusieurs de ses collègues tendant à proroger 
d’un ‘an le délai accordé aux anciens prisonniers de guerre 
por se pourvoir devant une commission de réforme; 4° de 
M. Aubry et plusieurs de ses collègues tendant à modifier le 
régime des pensions militaires d'invalidité et des victimes de 
la guerre; 5° de M. Touchard et plusieurs de ses collègues 
tendant à l'aménagement du décret du 20 janvier 1940 et de 
la loi du 9 septembre 1941 concernant la présomption d’origine 
en matière de pensions; 6° de MM. Charles Schauffler, Temple 
et Lalle tendant à modifier les délais de forclusion prévus aux 
articles 21 et 29 du code ‘des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre; 7° de M. Loison, sénateur, ten« 
dan! à modifier le décret du 20 janvier 1940 relatif aux pene 
sions militaires; IL de la proposition de résolution de 
M. Hénault et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à proroger d’un an le délai de cinq années 
accordé aux anciens prisonniers pour se pourvoir devant une, 
commission de réforme (n° 8454-8455-10184-10323-10573-10802- 
8334-9587-11206-13080.) 

Mais le Gouvernement demande que cette affaire soit retirée 
de l’ordre du jour, 

En conséquence, cette aflaire est provisoirement retirée de 
l’ordre du jour et un rapport supplémentaire sera présenté pas . 
la commission, conformément à l’article 37 in fine du règle 
ment. 
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ANT JR 
L 
RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE LOI DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans débat 
de la proposition de loi (n° 6974) de M. Touchard et plustkeurs 
de ses collègues tendant à modifier l’article 41 de la loi n° 48-337 
du 27 février 1948 sur le rapport constant entre les pensions 
militaires d'invalidité et les traitements bruts des fonctionnaires 
ç2° inscription) (n° 697%, 7480, 11559, er E x 
® Mais le Gouvernement, en application de l’article 38, alinéa 2, 
du règlement, demande que celte affaire soit retirée de l’ordre 


u jour. 
’ EA conséquence, ce vote sans débat est retiré de l'ordre 
du jour et ne pourra plus y être inscrit. : 


RETRAIT D’UNE PROPOSITION DE LOI DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans débat 
de la proposition de loi de M. Touchard et plusieurs de ses 
collègues tendant à évincer des opérations de la « revision des 
pensions dites abusives », celles qui furent attribuées par déci- 
sion de justice (2° inscription) (n° 458, 66039, 11476, 11681, 

3079). | ss 
, Mais le Gouvernement, en application de l’article 38, alinéa 2, 
du règlement, demande que cette affaire soit retirée de l’ordre 
du jour. mar 

Bi conséquence, ce vote sans débat est retiré de l'ordre 
du jour et ne pourra plus y être inscrit. 


sn 165 
NATIONALISATION DES MINES DE COMBUSTIBLES MINERAUX 
Adoption sans débat d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour sppai le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, de la proposition 
de loi de M. Bérgeret tendant à modifier les articles 37, 38 et 
39 de la loi n° 46-1072 du 17 mai 1946 relative à la nationali- 
sation des mines de combustibles minéraux (n° 9286, 12346). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 

M. le président. « Art. 1%. — L'article 37 de la loi n° 46-1072 
du 17 mai 1946 relative à la nationalisation des combustibles 
minéraux est complété par les trois alinéas suivants : 

« Par valeur actuelle il faut entendre la valeur du charbon 
au prix moyen du 1% janvier 1948. 

« Les obligations distribuées ou en cours de distribution 
seront suivies, dans les deux mois de la promulgation de Ja 

résenle loi, d’une nouvelle distribution faite sous les mêmes 
ormes aux mêmes titulaires, sans autres formalités, jusqu’à 
payement total de l'indemnité ainsi précisée. 

« Les propriétaires de redevances tréfoncières reconnues qui 
auraient encouru la forclusion prévue par le décret ministériel 
du 4 septembre 1947 sont relevés de cette forclusion et pour- 
ront, dans les deux mois de la promulgation de la présente 
loi, accomplir les. formalités presentés par le décret et toutes 
Jes dispositions du déeret leur seront applicables. » 

Je mets aux voix l’article 1%. 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 

« Art, 2, — L'article 38 de la loi susvisée est complété par 
un huitième alinéa ainsi conçu: 

« Faute d'accord entre les parties, le litige sera tranché par 
les tribunaux de droit commun. » — (Adopté.) 

d ” le président, Je mets aux voix l'ensemble de la proposition 
e 101, 
. (L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voix, est 
adopté.) 


MERE" 50 


RETRAIT PROVISOIRE D'UNE PROPOSITION DE LOI 
DE L'ORDRE DU JOUR 


. M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat 
de la proposition de loi de M. joseph Dumas tendant à préciser 
les attributions de la commission supérieure des conventions 
collectives (n° 11987, 12614). 

Mais une Opposition a été formulée et sera insérée à la suite 
du compte rendu in extenso de la- présente séance, 








En conséquence, cette proposition de loi est provisoirement 
retirée de l'ordre du jour et un rapport supplémentaire sera 
présenté par la commission, conformément à l’article 37 in fine 
du règlement. 


dot 0 core 


ELECTIONS DE DELEGUES DU PERSONNEL ET DE DELEGUES 
AUX COMITES D'ENTREPRISE 


Adoption sans débat d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 26 du règlement, de la proposition de 
loi de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues relative à la pro- 
cédure devant le juge de paix en matière de contestation née 
à l'occasion des élections de délégués de personnel et de 
délégués aux comités d'entreprise (n° 10426, 12793). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. « Art. 1°, —— Le dernier alinéa de l’article 10 
de l’ordonnance 45-280 du 22 février 1945 instituant des comités 
d'entreprise, modifié par Ja loi n° 47-1234 du 7 juillet 1947 est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Les contestations relatives au droit d’électorat et à la régu- 
larité des opératiôns électorales sont de la compétence du juge 
de paix qui statue d'urgence. Ces contestations sont portées 
devant le juge de paix du canton par voie de simple déclaration 
au greffe. Le juge de paix statue dans les dix jours, sans frais 
ni forme de procédure et sur simple avertissement donné trois 
jours à l’avance à toutes les parties intéressées. La décision du 
juge de paix est en dernier ressort, mais elle peut être déférée 
à la cour de cassation. Le pourvoi est introduit dans les formes 
et délais prévus par l’article 23 du décret organique du 
2 février 1852 modiflé par les lois des 30 novembre 1879, 
6 février et 31 mars 1914. Il est porté devant la chambre sociale 
qui statue définitivement. Tous les actes judiciaires sont, en 
celte matière, dispensés de timbre et enregistrés gratis. » 

Je mets aux voix l’article {°. 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 2. — Le dernier alinéa de l'article 9 de Ja loi n° 46-730 
du 16 avril 1946 fixant le statut des délégués du personnel dans 
les entreprises, modifié par la loi n° 47-4235 du 7 juillet 1947, 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Les contestations relatives au droit d’électorat et à la régu- 


larité des opérations électorales sont de la compétence du juge 
de paix qui statue d'urgence. Ces contestations sont portées 
devant le juge de paix du canton par voie de simple déclaration 
au greffe. Le juge de paix statue dans les dix jours, sans frais 
ni forme de procédure et sur simple avertissement donné trois 
jours à l'avance à toutes les parties intéressées. La décision du 
Juge de paix est en dernier ressort, mais elle peut être déférée 
à la cour de cassation. Le pourvoi est introduit dans les formes 
et délais prévus par l'article 23 du décret organique du 2 février 
1852 modifié par les lois des 30 novembre 1875, 6 février et 
31 mars 1914. Il est porté devant la chambre sociale qui statue 
définitivement. Tous les actes judiciaires sont, en cette matiere, 
dispensés de. timbre et enregistrés gratis. » — (Adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’ensemble de la proposition 
de loi. 


(L'ensemble de la proposition de loi, mis au voir, est 


adopté.) 


Lu 


LC. es 


PREVENTION ET REPARATION DES ACCIDENTS DU TRAVAIL 
ET MALADIES PROFESSIONNELLES 


Adoption, sans débat, d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, de la proposition de 
loi de M. Beugniez tendant à modifier les dispositions de la 
loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 sur la prévention et la répara- 
tion des accidents du travail et des maladies professionnelles 
(n°5 12435, 12898), 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 


M. le président, « Article unique, — Le paragraphe 2° da 
l’article 3 de la loi n° 46-2:% du 30 octobre 1946 est complété 
comme suit: 

« Les écoles et les cours d’enseignement commercial donnant 
à des élèves réguliers et à des élèves intermittents un enseige- 
ment complémentaire et de perfectionnement, tel que: com- 
merce, sténographie, sténotvpie, mécanoÿraphie, dactylographie, 
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francais commercial, correspondance commerciale, droit com- 
mercial, comptabilité, publicité, langues étrangères et autres 
enseignements de nature intellectuelle, sont en dehors du 
champ d'application de Ja loi. » 

Je mets aux voix l’article unique de la proposition de loi. 

(L'article unique de la proposition de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 

si VD 


RETRAIT PROVISOIRE D'UN PROJET DE LOI! 
DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vole sans 
débat : [ Du projet de loi (n° 12156) relatif au recouvrément des 
cuusations de sécurité sociale et d'allocations familiaies et à la 
remise des majorations de retard; I. Des propositions de loi: 
{o de M. Coudray et plusieurs de ses collègues (n° 41217) ten- 
dant à réduire de 1 à 0,50 p. 100 le taux de majoration par jour 
de retard du pavement des cotisations de sécurité sociale et 
d'allocations familiales ; 2° de M. Emile Hugues et plusieurs de 
ces collègues (n° 11311) tendant à diminuer le taux des intérêts 

retard perçus par la sécurité sociale en vertu de l’article 36 
e l'ordonnance du 4 octobre 1945; 3° de M. Max Brusset 
2270) tendant à réduire les pénalités encourues pour non- 
payement des cotisations de sécurité sociale. 
Mais une opposition a été formulée et sera insérée à la suite 


cu compte rendu in ertenso de la présente séance. 


En conséquence, cette affaire est provisoirement retirée de 
l'ordre du jour et un rapport supplémentaire sera présenté 
par la commission, conformément à l'article 37 in fine du 
réglement, 


“08 


REGLEMENT DEFINITIF DES COMPTES DE L'ASSEMBLEE NATIO- 
NALE, DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE ET DU 


CONSEIL ECONOMIQUE POUR 1949 
Discussion d'un projet de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du rap- 
port de la commission de comptalbulité sur le projet de réso- 
iution portant règlement définitif des comptes de l’Assemblée 
nationale, de l’Assemblée de l’Union française et du Conseil 
économique pour l'exercice 1949. (N° 12745.) 

La conférence des présidents, réunie le 10 mai 1951, coafor- 
mément à l’article 39 du règlement, a fixé la durée globale de 
> débat à 30 minutes, compte non tenu de suspensions éveu- 
luelles. 

Ce temps est réparti comme suit: 

Commission de comptabilité, 10 minutes; 

Groupe communiste, 40 minutes; 

Autres groupes, ensemble, 10 minutes. 

Ce temps comprend toutes les interventions, dans Ja discus- 
\ générale, sur les motions, les articles, les amendements, 
| que les explications de vole, les interruptions et la durée 

s pointages dus à l'initiative d’un groupe. 

un groupe aura épuisé le temps qui lui-est imparti, 

la parole, même pour défendre 


(lt 
Lorsqu 
membres n’obtiendront pas 
leurs amendements. 
La est à M. Aubry, président rapporteur de la com- 
mission de comptabilité. 

M. Albert Aubry, président, rapporteur de la commission de 
comptabilité. La commission de comptabilité, à l'unanimité des 
membres présents, moins les trois commissaires communistes, 

décidé de vous proposer l'approbation du règlement définitif 
des comptes de l’Assemblée nationale, de l’Assemblée de 
l'Union française et du Conseil économique pour l'exercice 1949. 

La commission, qui a pour mission de contrôler a posteriori 
écritures, à élé unanime à constater cette 


parole 


la régularité des 
régularité. 
M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 

Dufour, 

M. André Dufour, Le groupe 
conclusions du rapporteur, 
Bien entendu, notre vote ne signifie pas que nous ayons un 
doute quelconque sur Ja régularité de Ja rene des écritures 
comptables de l’Assemblée nationale, de l’Assemblée de l'Union 
française et du Conseil économique. 

Mais ces comptes comportent, notamment pour l’Assemblée 
nationale et pour j'Assemblée de l’Union française, des sommes 
relatives à l'indemnité parlementaire contre l'augmentation de 
laquelle nous n'avons cessé de nous élever. 

Nous profilons de cette discussion pour 


M. 


communiste votera contre les 


rotester à nouveau 


contre le taux de cette indemnité qui s'éiève actuellement à 
417.300 francs par mois. 





Oui, 117.306 francs par mois pour un député ou un sénateur, 
tandis que certains salaires de travailleurs, vous le savez, ne 
dépassent pas 12,à 15.000 francs par mois. 


M. Gaston Jullian. Et ils sont nombreux. 


M. André Dufour, Vous avez jusqu’à présent refusé la su 
pression des abattements de zones de salaires. Cette questio» 
doit venir aujourd'hui en discussion devant l’Assemblée : nous 
verrons quelle sera votre attitude sur ce problème. 

Vous refusez d'augmenter le taux de la retraite et de l’allo. 
cation temporaire aux vieux, en faveur desquels nous deman- 
dons les sommes cependants modiques de 72.000 et 48.000 francs 
Ja: an! 

Vous refusez l’échelle mobile que réclament si justement les 
travailleurs. 

Oserez-vous, messieurs de la majorité et du R. P. F. aug. 
menter encore votre indemnité avant la fin de cette légis- 
Jalturza ? 

Peut-êtr: l'approche de la campagne électorale vous empé- 
chera-t-elle de demander à l'Assemblée les crédits qui seraient 
nécessaires. Sachez en tout cas que nous ne vous laisserons 
pas faire ce mauvais coup dans l’ombre. 

No: tenons à rappeler que, seul, le groupe communiste à 
refusé de ratifier l'augmentation mensuelle de 10.000 francs 
que vous vous êtes octroyée depuis le 1% janvier 4951, 

A la veille des élections, il était bon de rappeler ces chiffres 
ainsi que la position sur cette question des groupes de 
l'Assemblée, des soc:alistes au R. P,. F. 

Voi.., mesdames, messieurs, la raison principale pour laquelle 
nous voterons contre les conclusions du rapporteur. 

Mais une autre raison motive notre vote hostile, Elle se ras- 
porte aux comptes du Conseil économique que notre Assemblée 
est également chargée d'examiner. 

Je m'étonne que, contrairement aux décisions prises et au 
mand ‘ qui lui a été donné ee la commission de comptabilité, 
]: rapporteur n'ait pas fait état des dépenses jugées exagérées 
qi ne figurent pas dans le rapport qui nous a été distribué, 
mais qui figuraient dans les notes remises aux membres de la 
commission. 

Ces dépenses concernent les frais du cabinet du président 
du Conseil économique. Elles se sont élevées à 3.518.276 francs 
en 1919. Nous ‘savons que pour 1950 elles ont atteint 4.780.485 
re et que les prévisions pour 1951 sont évaluées à 5.124.050 
rancs. 

Les frais du cabinet de M. Jouhaux sont vraiment élevés! 

Aux questions posées à ce sujet en commission, il nous a été 
répondu que le cabinet du président du Conseil économique 
était considéré comme un cabinet de ministre. 


M. Gérard Duprat. Le ministre de la scission! 


M. André Dufour. Considérer le cabinet de M. Jouhaux au 
même titr: que celui d’un miinstre est un point de vue dont 
on pourrait discuter. Si M. Jouhaux a besoin d’un nombreux 
personnel pour diriger son organisation syndicale scissionniste 
Force ouvrière, nous considérons que, pour présider le Conseil 
économique, il devrait se contenter d’un. cabinet plus restreint, 
ce qui permettrait de réaliser des économies appréciables, 

Jugeant ces deux raisons suffisamment importantes, nous 
RES, sur les conclusions de M. le rapporteur,*un scrutin 

ublic. 

. M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale 7... 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion du 
projet de résolution. Ê 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion du 
projet de résolution.) 

M. le président. Je donne lecture du projet de résolution: 


1° RÈGLEMENT DÉFINITIF DES ‘RECETTES ET DÉPENSES 
DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE POUR L'EXERCICE 1949 


« Art, 1e, — Le compte « Caisse de pensions pour les anciens 
députés, leurs veuves et leurs orphelins mineure » est définiti- 
vement arrêté: 

« En recettes: à la somme de 
millions deux cent vingt et un mil 
france, trois centimes... ..svetorcetvessoeee 

« En dépenses: à la somme de quatre cent 
quarante-six millions sept cent neuf mille 


neuf cent soixante-dix-sept francs, quarante- ge 
deux centimes .........csssredosnossoccesvne  260.700,977-42 


pe” cent soixante-dix-huit 
e neuf cent soixante-quinze 
478.221.975 03 








« Solde en caisse qui sera reporté en 
compte nouveau (exercice 1%0) : trente et un 
millions cinq cent onze mille neuf cent qua- 
tre-vingt-dix-sept francs, soixante et un 


centimes nono ses oops rose et escorte 


31.511.997 61 4 
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Ces 


onne ne demande la parole ?.… 

gg aux voix l'article 1*%. | 

(L'article 1°, mis aux voir, est adopté) | 

« Art. 2: — Le compte « Subvention sécurité sociale » est défi- 
itivement arrêté : 
pi recettes: à la Somme de vingt-quatre millions cinq cent 
uarante mille six cent quarante francs........ 24.540.640 F 

« En dépenses: à la somme de No rer 
millions deux cent cinquante-sept mille deux 


cent quatre-vingt-dix francs... CPE ES «. 24.257.290 » 





« Solde en caisse qui sera reporté à compte 
nouveau (exercice 1950): deux cent quatre- 
vingt-trois mille trois cent cinquante francs. .+ 
Ki AGO lé. 

Hs. L Le compte « Dépenses administratives » est défi- 
pitivement arrêté: g © | 

« En recettes: à la somme de un milliard huit cent huit mil- 
jions huit cent dix-huit mille six cent quatre-vingt-quatre 


283.350 F » 





francs -.-.-. nonsssosesessesenenesessenssee  1.808.818.684 F 
« En dépenées: à la somme de un milliard 

sept cent quatre-vingt millions. deux cent 

cinquante-neuf mille quatre cent deux À ; 

fTANCS «ess... ous PCA EE: PERTE 1.780.259.402 5» 
« Excédent de recéttes............, PE 28.559.282 F 

« À déduire, en exécution. des résolutions 

des 21 décembre 1899, 11 décembre 1928 et 

99 juin 193, quatre cent vingt-six mille 

quatre cent cinquante-neuf fpanes....... 426.459 » 





représentant le solde de j’article 1°, qui 
sera affecté au compte « For.ds de secours 
à d'anciens députés et à leurs familles ». 

« Par suite de ce prélèvement, l'excédent 
de recettes se trouve réduit à la somme de 
vingt-huit millions cent trente-deux mille 
huit cent vingtetrois franes............,:... 
qui sera reporté à l'exercice 1950 (art 34). » 
— Adopté.) 

« er — Le compte « Abonnement aux chemins de fer » 
est définitivement arrêté : 

« En recettes: à la somme de neuf millions deux cent 
goixante-sept mille sept cent quatre-vingt seize 
francs ....... TE ans de 0.267.706 F 

« En dépenses: à la somme de neuf millions 
cent cinquante cinq mille cent quatre-vingt 
geize francs. soso PET Es donn Mr PET 


28.132.823 F 


9.155.196 5 


es me a. 





« Solde en caisse qui sera reporté à compte 
nouveau (exercice 19950) ...... success . 
— (Adopté.) 

« Art, 5, — Le compte « Abonnements à la régie autonome 
des transports parisiens » est définitivement arrêté : 

« En recettes :'à la somme de deux millions neuf cent qua- 


112.600 F » 


tre-vingt-seize mille huit cent quatre-vingt- 
ot Irancs sc uddietennrraneire ets sosie. 2:000,901 F; 


« En dépenses: à Ja somme Ge deux millions 
peuf cent vingt-huit mille cinq cent trente-qua- 


D ITonCs su tie Ur du na ados v dséou 25008598 5 





« Solde en caisse, qui sera reporté à compte 
nouveau (exercice 1950) ,.... 
— {Adopté.) " 

« Art. 6. — Le compte « Fonds de secours à d’adciens dépu- 
tés et à leurs familles » est définitivement arrêté: 

« En recettes: à la somme de cinq millions sept cent mille 


68.357 F. 5 


trentisirois ÉFANCS, sine sus codes ces ce se. D.700.033 F, 
.« En dépenses: à la somme de quatre mil- 
lions neuf cent soixante-huit mille soixante-neuf 
francs ...... ARE | PAS LT PRET ET L'ARPAS .. 4.968.069 5 





« Soïde en caisse qui sera viré à la caisse des 
pensions pour les anciens députés, leurs veu- 
ves el leurs orpheïins mineurs (règlement de la 
caisse de pensions, art. 2, $ 5), sept cent trente 
et un mille neuf cent soixante-quatre francs. 
— (Adoplé.) 

« Art, 7, — Le compte « Caisse des retraites des employés » 

est définitivement arrêté: 
.“ En recettes: à la somme de cent quatre-vingt-quinze mil- 
lions quatre-vingt-dix-huit mille deux cent soixante-trois francs 
quatre-vingt-neuf centimes -....,......,...... 195.098.263 89 

« En dépenses : à la somme de cent cin- 

Quante-trois millions quatre cent trente-deux k 
Mille huit cent quatre-vingt-six francs... 153.432.886 


731.964 F. » 





« Excédent de Fi SR SR UNE 41.665.377 89 
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« Solde en caisse qui sera reporté à compte nouveau, exers 
cice 1950: quarante et un millions six cent soixaate-cinq mille 
trois cent Soixante-iix-sept francs quatre-vingt-neul cen- 
nr er de Euh nd é este de 41.665.377 89 » 
—, {Adopté.) 

« Art. 8. — Le compte « Outiiiage national » est définitive- 
ment arrêté : 

« En recettes: à la somme de deux cent soixante-sept mille 
six cent trente-neuf francs cinquante centimes... 267.639 50 

« En dépenses: à la somme de deux cent 
soixante-six mille neuf cent {rente-six francs 266.936 » 


….... 


« Solde en caisse : sept cent trois francs cin- 
POP PNR PIS PU PEN ENNE 703 50 

« Ce solde sera viré au compte « Fonds de secours à 
d'anciens députés et à leurs familles », exercice 1950, 

« Le Compte « Outillage national », ainsi épuisé, est et 
demeure définitivement clos. 


Comptes de gestion de la sécurité sociale. 


« Les comptes de gestion de la sécurité sociaie sont défini. 
tivement arrêtés : 

« 1° Fonds de sécurité sociale pour les députés, les anciens 
députés, leurs veuves et leurs orphelins mineurs: 

_« En recettes: à la somme de vingt-sept millions sept cent 
cinquante et. un mille cinq cent soixænte - six 
Rs en de eo done gré à de don 0 oo 27.751.566 F. 

« En dépenses : à la somme de quinze m'Lions 
six cent vingt-trois mile neuf cent quatre-vingt- 


OS UT SEPT CRAN, PR: ENPOUEE 15.623.997 » 
« Excédent de-receltes. ..#.........,.......... 12.127.569 1 
« Solde en Caisse qui sera reporté à compte nouveau, exer- 
cice 1950: douze millions cent. .viogt-sept mille cinq cent 
TR ane nanas note vue 4 12.127.569 F 


« 2° Fonds de sécurité socia'e pour lés employés et retrai- 
tés: 

« En recetles: à la somme de quatorze millions cent vingt- 
six 1nille six cent quatre-vingt-six francs....., 14.126.686 F, 

« En dépenses: à la somme de neuf millions 
huit cent seize miile quatre cent quinze francs. 9.816.415 » 

« Sulde en caisse qui sera reporté à compte 
nouveau, exercice 190: quatre millions trois 
cent dix mille deux cent soixante et onze 
nee TO Us Din al st de vd QU NS die e «4 oo 
— (Adopté.) 

« Art. 9 — Les comptes rendus par M. Péré, trésorier de 
l’Assemblée nationale, pour l'exercice 1949, vérifiés et apurés 
par la commission de comptabilité, sont arrêtés comme suit: 

« Caisse de ét pour les anciens députés, leurs veuves 
et ieurs orphelins mineurs »: 

nn de que dont caen 49 0 » «+ 478.221.975 03 

« Dépenses 46.709.977 42 


« Solde en caisse qui sera reporté à compte 
nouveau, exercice 1950: trente et un millions 
cinq cent onze mille neuf cent quafre-vingt-dix- 


sept francs soixante et un centimes..,..,.... « 31.511.997 GI 
« Subvention Sécurité sociale »: 
COR PSN TT sovsssemocecse 24.940.640 I 
D FENETRE eneeTsetertmeocce 24.257.290 » 
« Solde en caisse qui sera reporté à compte 

nouveau, exercice 1950: deux cent quatre-vingt 

trois mille trois cent cinquante francs....,... : 283.350 » 
« Dépenses administratives »: 
a'INOURMIES sou oo » » core cocoesetocoseseca 1.808.818.684 F. 


« Dépenses dons. onto de 1.780.259.402 » 


« Excédent de recettes........, PETITE TELL 28.559.282 F 
« À déduire: le solde de l'article 1%, qui 

sera affecté au « Fonds de secours à d'anciens 

députés et à leurs familles ».,....,,.,....., 426.459 








« Solde en caisse qui sera reporté à l’exer- 
cice 1950 (art. né + pre ct millions cent 
trerite-deux mille huit cent vingt-trois francs, 

« Abonnements aux chemins de fer »: 

d'OS. di cou onas caddie codes à 

C'DÉDONSES soso osovecnso ose csnoee see Te 


sp... 9.267. 796 F, 
9.155.196 » 
« Solde en caisse qui sera reporté à compte 


nouveau, exercice 1950... eocrs oise see 112.000 F, 
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« Abonnements 
SiCnS »; 


« Receîtes 


à la régie autonome des transports pari- 


cocosesoromssenemesensseesesesseses : 2.996.801, 


« Dépenses ...... ds so ces id eshss NAS ut se 2.928.034 >» 
« So:de en caisse qui sera reporté à compte 
nonvost. otareice 00 0: 3ac ass nues 68.357 EF. 


« Fonds de secours à d'anciens députés et à leurs familles »: 


« Rocblles ... che vence sentatss doses ds done 5.700.033 F, 
« Dépenses ....... bee des vus aude s 680 0 ce »6 e… 4.968.069 » 
Solde en caisse qui sera viré au compte 
Caisse de pensions pour les anciens députés, 
leurs veuves et leurs orphelins mineurs », exer- 
cice 1950: sept cent trenle ek un mile neuf cent 
soixante-quatré francs .........s.scssvesssinese 731.964 F. 
« Caisse des retraites des empioyés »: 
NO PRES PR osent rc Torino sossosesecs. 195.098.263 89 
PROD ter renne a rene ns CodeS SN ce 153.432.886 » 
de en caisse qui sera reporté -à compte 


ouveau, exercice 19%); quarante et un millions 
ix cent soixante-cinq mille trois cent soixante- 

qu itre vingt neuf CeEntiMes ..... 
« Outillage naticnal »: 


uIx-sept francs 41.665.377 89 





Recette S cor ecrterceees . .. . sut sets 267.639 50 
IC pe CD Os... ss... ns. LALREELERETII) 266.936 » 
Solde en caisse qui sera viré au compte « Fonds 


à d'anciens députés et à leurs familles », 


ce 1950: sept cent trois francs cinquante cen- 





sociale po les députés, les anciens 
députés, leurs veuves et leurs orphelins mineurs 
Recettes ....s.0..00 sente cg soosgossesssse 27.701.066 F, 
Dépensté comments fit . 15.623.997 » 
So'de en caisse qui sera reporté à compte 
exercice 1950: douze millions cent 
ugt-sept mille cinq cent soixante-neuf franes.. ‘12.127,569 F, 
| le rité sociale pour les employés et retraités »: 
RPPPT PERS PE LOUE OPERA E ne ST … 11.126.686 F, 
DODORSOS soso vos nsri trousse sossoosooce 9.816.419 » 
> qui sera reporté à compte 
" 1950: quatre miilions trois 
l Ne | )i1Z0 f 1 5 4 310.271 » 
À 
\ Moy { pl tion par M. Péré de ses 
e pour l'ex 119 constatant les reports à 
exe } BOT. 
établis ci-dessus pour les comptes « Caisse de 
nciens dépulés, leurs veuves et leurs orphe- 
ineul Subvention s ité sociale »; « Dépenses 
in \ Abonnements à la régie autonome des 
|  « Fonds de secours à d’anciens députés 
( * « Caisse 4 retraites des employés »; 


national »; « Fgnds de sécurité sociale pour les 
Ï leurs veuves et leurs orphelins 


5 d Cns lép tes 
1 « Fonds de sécurité sociale pour les employés et 
les questeurs sont autorisés à donner à M.-Péré, 
ur l'exercice 1919, quitus de sa gestion comme trésorier de 
\ssembl nat] ile _ 1d pli 


DE L'UNION FRANÇAISE POUR L'EXERCICE 1949 
Art, fe, — Le compte administratif de 
l'Union française est définitivement arrêté : 
En recettes: à la somme de cinq cent cinquante-neuf mil- 
ms trois cent dix mille neuf cent quarante 
UB'HADCS 0. POPPET TEL 
En dépenses: à la somme de cinq cent 


l'Assemblée de 


559.310.941 F. 


ns 


cinquante et un millions neuf cent quarante- | 
quatre mille neuf cent trente et un francs.... 551.944.931 » 
« Solde en caisse qui sera viré à l'exercice 
1080 soso esse Sosssogsenocosshtt rose inst) TUNER 


— (Adopté.) 
« Art. 2, — Moyennant la production par M. Hadj Hamôu, tré- 
rier, de ses livres de caisse pour l'exercice 1949 constatant le 
report à compte nouveau (exercice 1950) du solde établè ci-des- 
«us, les questeurs de l’Assemb:ée de l'Union française sont auto- 
risés à donner à M. Hadj Hamou, pour l'exercice 1919, quitus de 
sa gestion comme trésorier, » — (Adoplé.) 


RÈGLEMENT DÉFINITIF DES RECETTES ET DÉPENSES DE L'ASSEMBLÉE 





39 RÈGLEMENT DÉFINITIF DES RECETTES ET DÉPENSES 
DU CONSEIL ÉCONOMIQUE POUR L'EXERCICE 1949 


« Art, 1*7, — Le compte administratif du Conseil économi 
est définitivement arrêté : “ne 
« En recettes : à la somme de deux cent soixante-six Millions 





Cinq cent mille Érenes 4.4 smaneestes ue . _266.500,000 F 
« En dépenses: à la somme de deux cent . 
vingt-huit millions trois cent vingt-Auit mille 
trois cent soixante-douze francs .............. 228.328.972 ÿ 
. é Re. 
« Solde en caisse qui sera reversé au Trésor 
DORE "on cure esnesesesesssessesse 33.171.628 K, à 


— (Adopté.) 

« Art. 2. — Moyennant la production par M. Simon, trésorier 
de ses livres de caisse pour l'exercice 1949 constatant le rever: 
sement au Trésor pubic du solde établi ci-dessus, les ques. 
teurs du Conseil économique sont autorisés à donner à M. Simon 
eu l'exercice 1949, quitus de sa gestion comme trésorier. » = 
(A opté.) 


M. le président, Je mets aux voix l'ensemble du projet de 
résolution, 

Je suis saisi d’une demande de serutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) . 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. ie président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tin : 
Nombre des votants ets. 593 
Majorité &bsolue .........ssoospesssecses . 262 


Pour l'adoption ........ss 346 
CONTE ss ssuues vs ces rscge 


L'Assemblée nationale a adonté, 


DT pen 


AMENAGEMENT DES LOTISSEMENTS DEFECTUEUX 
Suite de la discussion d'une proposition de loi. 


M, le président, L'ordre du jour appelle la suite de la diseus- 
sion: EL De la proposition de loi de M. Berger et plusieurs de 
ses collègues tendant à la création d’une caisse nationale d’amé- 
nagement des lotissements défectueux; IL De la proposition de 
résolution de M. Gilbert Cartier et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter ie Gouvemement à réaliser l'aménagement des 
lotissements défectueux (n°5 148, 987, 2036 et nouvelle rédaction 
2910, 9602). 

La conférence des présidents, réunie le 10 mai 1951, confors 
mément à l’article 39 du règiement, a fixé la durée globale de 
cette fin de débat à 1 heure 30, compte non tenu de suspen- 
sions éventuelles. 

Ce temps est réparti comme suit: 

Durée des scrutins, 15 minutes ; 

Commissions (ensemble), 20 minutes; 

Gouvernement, 10 minutes ; 

Groupes (ensemble), 45 minutes. ; k 

Ce temps tomprend toutes les interventions dans la discus- 
sion générale, sur les motions, les articles, les amendements, 
ainsi que les explications de vote, les interruptions et la durée 
des pointages dus à l'initiative d’un groupe. 

Lorsque le temps imparti aura été épuisé, la parole ne sera 
plus accordée, même pour défendre les amendements. 

Dans sa 3° séance du 28 février 1950, l’Assemblée a clos la 
discussion générale et ordonné le passage à la discussion des 
articles et, dans la 2 séance du 2 mars 1950, l’ensemble des 
articles et amendements a été renvoyé à la commission de l’inté- 
rieur. 

La, parole est à M. Ballanger, rapporteur. 


M. Robert Ballanger, rapporteur de la commission de l’inté- 
rieur, Mesdames, messieurs, en abordant l'examen du rapport 
supplémentaire n° 9.602 sur l'aménagement des lotissements 
défectueux, l’Assemblée mationale reprend un débat qu’elle 
avait commencé le 28 février et poursuivi le 2 mars 1950 ct 
qu’elle a ensuite arrêté, le Gouvernement ayant opposé au 
texte de la commission la loi des maxima. 

Je rappelle très briévement, puisque ce débat doit ètre mené 
très rapidement, quel est le fond du problème posé devant 
nous. Il s’agit de l'aménagement des lotissements défectueux, 
et par conséquent de régler une situation de fait. 


. n 




















ons 
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is le début de ce siècle, en particulier après la guerre 
a PE 10!8, on a assisté à uu développement impétueux de 
j'industrie et à une importante concentration de population 
auprès des grands centres industriels. +4 k 

I a fallu loger cette main-d'œuvre. On l’a Jogée à la diable, 
dans des conditions parfois invraisemblables. C’est ainsi que 
sont nés les lotissements. Dans la région parisienne en parti- 
eulier, des gens voulaient acheter un morceau de terrain pour 
y construire une petite maison. On profitait de la belle saison 

our leur faire visiter un terrain planté de pommiers ou de 
flas en fleurs, on leur faisait toutes sortes de promesses, leur 
romettant, en particulier, la viabilité, \ 

En réalité, on leur vendait souvent un terrain dans lequel 
aucune viabilité ne pouvait être installée, parfois même 
un terrain inondable. 11 y eut ainsi, à cette époque, de très 
grosses spéculätions, allant dans certains cas jusqu’à l’escro- 
à même vendu des terrains que l’on appelait des lotis- 
sements-jardins, en disant aux acheteurs: votre contrat ne pré- 
cisera pas que vous avez le droit de construire, mais, en réa- 
dité, vous pourrez le faire, et nous nous arrangerons par la 
suite pour assurer la viabilité de ces lotissements. : 

Ces gens ainsi trompés ont construit de bonne foi des mai- 
sons sur ces lotissements-jardins, qui sont maintenant dans 
une situation désastreuse. l an 

Il n’est que de faire un tour dans la région parisienne, en 

articulier, pour se rendre compte que certains lotissements 
ne disposent ni de l’adduction d'eau, ni de gaz, ni de l’écou- 

lement des eaux usées, ni de routes, ni même de trottoirs. Il 
faut bien souvent mettre des bottes en hiver pour rentrer chez 
soi le soir. 

La loi du 15 mars 1928, appelée loi Sarraut, a amélioré le sort 
de ces mal lotis, mais elle est insuffisante pour deux raisons, 
que j'indique ge pc parce que j'y reviendrai tout à 
l'heure. D'abord elle n’a trait qu'aux terrains lotis avant 1924, 
ensuite le taux de la subvention qu’elle institue est insuff- 
sant. 

Jl a fallu le décret du 8 août 1935 pour préciser dans quelles 
conditions ces lotissements pouvaient être créés et dans quelles 
conditions les maisons pouvaient être édifiées, et poser ainsi 
les premières règles d'urbanisme. 

Il s’agit done maintenant de compléter les dispositions de la 
Joi Sarraut, et de remédier ainsi à une regrettable situation de 
fait, car un certain nombre de lotissements sont dans une situa- 
tion vraiment abogminable. 

C'est dans ces conditions que la commission de l’intérieur a 
examiné un premier texte E prévoyait la création d’une caisse 
nationale d'aménagement des lotissements ‘défectueux. 

C'était à notre avis la solution la meilleure, mais lorsque ce 
premier rapport est venu en discussion devant l’Assemblée 
nationale, le Gouvernement a opposé à notre proposition la loi 
des maxima. 


La proposition est donc revenue devant la commission de 
l'intérieur qui à établi un rapport tel 7 le Gouvernement ne 
puisse pas iui opposer de nouveau la loi des maxima. 

Ce rapport supplémentaire améliore la loi du 15 mars 1928 
dans deux domaines différents. D'abord, il propose de porter 
de 50 à T5 p. 100 le taux de la subvention de l'Etat, 

Si la commission vous propose d'augmenter ainsi le montant 
de la subvention, c’est parce qu'une participation de 50 p. 100 
pouvait être demApäée avant la guerre aux lotis, mais aujour- 
d'hui l’aménagemeéet d’un lotissement représente de 15.000 
francs à 20.000 francs par mètre de façade, soit une dépense de 
300.000 francs pour un terrain, avec pavillon normal, de 15 ou 
20 mètres de façade, et il est maintenant difficile à un loti dont 
le salaire est de 18.000 ou de 20.000 francs par mois de prendre 
en charge la moilié de cetie dépense que lui laisse la loi du 
15 mars 1928. 

‘ La deuxième amélioration, la plus sensible, que vous pro- 
pose notre texte, est l’extension de la loi Sarraut qui, je le 
répète, ne s'appliquait qu'aux lotissements créés avant 1924, 
aux terrains lotis avant le 8 août 1935, date à laquelle la légis- 
lation à précisé les conditions dans lesquelles les lotissements 


Le pi être créés et les maisons construites sur ces lotisse- 
enis, 


si commission de l’intérieur a adopté ce rapport à l’unani- 
€, 

M. le ministre de la reconstruction, lors d’une séance de la 
Commission au mois de mars ou au début d'avril 1950, a bien 
Voulu donner son accord à cette proposition de loi. J'ignore s'il 
est revenu sur sa décision, 

" Le ministère des finances nous oppose toutefois les deux objec- 
Uons suivantes, qui ne me paraissent pas devoir être retenues. 
I indique d’abord que l'extension du champ d’application de 

loi ne paraît pas justifiée parce qu’une loi du 19 juillet 1924 





dame cata mt, 


L 


a donné aux particuliers et aux collectivités locales intéressées 
le moyen d'éviter que des lotissements défectueux ne se créent 
postérieurement à Sa promulgation. Or ce n’est qu’à partir de 
1935 que la législation sur les lotissements a été suffisamment 
claire pour qu'on puisse opposer aux lotis un pareil argument. 

S'agissant d'autre part de la majoration que nous proposons 
du taux de la subvention de l'Etat, le ministère des finances 
rétend qu'elle ne paraît pas répondre à une nécessité pour les 
otissements auxquels s'applique actuellement la loi Sarraut et 


dont l’iménagement se poursuit de manière satis 


1 11 LL » 
que 1& champ d'application de cette loi ait besoin d’être étendu, 
et qu'elle aurait cetle conséquence paradoxale que les réfrac- 
taires à la loi seraient mieux traités que les autres-ne l'ont été 
tout au moins avant le {°° janviet 1947 

Cet argument ne peut être retenu, car le propre d’une loi 
à Caractère progressiste est évidemment d'améliorer le sort de 
gens qui souffraient d’une certaine situation antérieurement à 


sa promulgation. 

L'objection du ministère des finances ne peut done pas tre 
retenue, et c’est dans ces condilions que je demande à l'Assem- 
blée nationale de bien vouloir suivre sa commission des 
finances, d'aborder immédiatement l'examen du rapport sup} 
mentaire n° 9062 el de le conduire à son terme. 


M. le président. La parole est à M. Claudius-Petit, ministre de 
Ja reconstruction et de l'urbanisme, 


M. Eugène Claudius-Petit, ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Mesdames, messieurs, fa proposition qui vous est 
soumise peut être intéressante par certains côlés, mais elle 
présente un grave défaut. 

Elle tend, en effet, à étendre le champ d'application de Ja 
loi du 15 mars 4928 et a en augmenter l'effet puisqu'elle por- 
terait de 50 à 75 p. 100 le taux de la subvention, mais sans pré- 
voir les ressources nécessaires pour faire face à cette dénense 
suppiémentaire, si bien que la disposition qu’on nous propose 
risquerait d’être tout simplement 1llusoire puisque l’augmenta- 
tion des dépenses serait de l’ordre d’un milliard et dem à deux 
milliards de francs. k 

Personne ne conteste que le problème des lotissements défec- 
taueux doive être étudié et résolu dans un esprit nouveau, Il 
faudrait peut-être rechercher les raisons d’une certaine carence 
des associalions syndicales prévues dans la loi Sarraut et aviser 
aux moyens de faire face à cette défaillance, Ce serait sans doute 
la bonne façon d'aborder le problème. 

Je voudrais aussi revenir sur certaines déclarations de votre 
rapporteur. 

Certes, il est normal de penser à améliorer le sort des mal 
lotis, mais il faut rappeler que la loi Sarraut ne s’appliqua 
aux lotissements-jardins, dans lesquels l'habitation aurait dû 
être rigoureusement proscrite. 

En étendre le bénéfice à des personnes qui ont construit 
elgré les avertissements de l'autorité, ce serait exactement 
comme si nous donnions maintenant à ceux qui construisent 
sans permis de construire dés primes à la construction plus 
importantes que celles que nous accordons aux autres cons- 
Uucteurs, 

De même, étendre aux lotissements soumis a 
nistratif et dont l'aménagement n'aurait pas été conforme aux 
prescriptions préfectorales tend encore à favoriser une catégorie 
Ge personnes qui ont transgressé la réglementation. 

Je ne dis pas qu'il ne faille pas remédier à des situations de 
fait mauvaises, même s1 l’origine s’en trouve dans la violation 
de la loi, mais ce doit être autrement qu’en donnant aux per- 
sonnes qui n'ont pas respecté les règlements des avantages 
excessifs. 

Reste l’augmentation du taux de la subvention de 50 à 
75 p. 100. Encore faudrait-il trouver des recettes qui permettent 
“3 faire face. 

indique à cet égard qu’an titre des subventions pour la 
reïnise.en ordre des lotissements 99.700.000 francs ont été 
dépensés en 1947, 75 millions de francs en 1948, 111 millions 
de franes en 1%49, 159 millions de franes en 1950 et que, pour 
1951, un crédit sensiblement équivalent devrait être dégagé 
du chapitre 905 du budget du ministère de l’intérieur relatif 
aux constructions publiques. 

11 m'est difficile de parler du changement d'’attributions pro- 
posé, étant donné que, comme ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, j'estime que mes services sont micux 
désignés pour assumer cette tâche bien spécialisée qu'ils ont 
maintes fois remplie en fait dans les villes snistrées ou dans 
les villes intéressées par des programmes de construction de 
logements. . 


M. le président. La parole est à M. Palewski. 


“1 : . 
ill ni à PIN L= 
{ \ LL tit 


M. Jean-Paul Paiewski. M. le ministre de la reconstruction 
vient d'exposer à l’Assemblée les arguments qui, à ses yeux, 
militent en faveur d’un ajournement sans délai du débat. 
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Je ne partage nullement son avis. « 1 

Si je suis d'accord avec lui pour estimer que ses services 
doivent avoir la charge de l’aménagement des lotissements, 
comme le prévoit le rapport, ses arguments, que j'ai très soi- 
gneusement notés, ne me paraissent pas susceptibles d'être 
retenus. 

M. le ministre nous a dit qu’un crédit de 2 milliards serait 
nécessaire. 

Je suis d'accord sur le chiffre, mais je pense que dans les 
circonstances actuelles, étant donné l’état des lotissements dans 
les banlieues des grandes villes, ce ne serait pas payer trop 
cher pour donner à leurs habitants des conditions de vie nor- 
males. 

M. le ministre de la reconstruction ne me paraît pas tenir 
compte des réalités. 1 

Je connais la difficulté d’instituer des associations syndicales. 
Mais l’article 9 de la proposition de loi comporte précisément 
des modifications heureuses et permet notamment aux préfets 
d'aider à la constitution de ces associations. De sorte que les 
otis peuvent bénéficier des subventions qui doivent légiti- 
mement leur être attribuées. 

Mais surtout, je ne comprends plus du tout le raisonnement 
de M. le ministre de la reconstruction quand il déclare que 
les lotis sont dans leur tort s'ils ont édifié des constructions 
dans des lotissements-jardins sans respecter les prescriptions 
administratives. 

Dans la lettre, sans doute, monsieur le ministre, avez-vous 
raison, mais en fait vous avez tort. 

Vous le savez, depuis de nombreuses années, il a été impos- 
sible à l'administration de surveiller les lotissements, pour des 
raisons qui ne vous échappent pas. Par suite de la crise du 
nt, des milliers de personnes ont construit des « bico- 

là où elles le pouvaient, là où elles possédaient un 


logem 
ques 
terrain. 

Il faut bien considérer que si elles n’ont pas construit confor- 
mément aux prescriptions administratives, c'est sous l'empire 


des nécessités. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Voulez- 
vous me permettre de vous interrompre ? 

M, Jean-Paul Palewski. Je vous en prie. 
M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
Jurbanisme, avec la permission de l’orateur, 


t r t | 
iruclion et ae 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Si je 
poursuivais votre raisonnement, il faudrait interdire immédia- 
tement à tous les organismes compétents en matière de permis 
de construire, mes services aussi bien que les mairies, de 


rechercher dorénavant de trop près quelles sont les conditions 
de bonne construction. 

En effet, si l’on acceptait votre thèse, Jes nersonnes qui ont 
construit malgré les interdictions et sans avoir assuré la viabi- 


lité des terrains, qui ont vendu des lots dans des lotissements- 


jardins, avec souvent l'intention de frauder, recevraient une 
subvention de 75 p. 100 pour l'établissement ultérieur de cette 
viabilité, tandis que celles qui se seraient conformées aux pres- 
criptions légales des cahiers de charges de lotissement se trou- 


veraient avoir assuré les travaux sans aucune subvention. 
Pourquoi, dès lors, les gens se gêneraient-ils et pourquoi ne 
construiraient-ils pas n’importe où et n’importe-comment, assu- 
rés qu'ils seraient que.l'Etat leur viendra en aïde en payant 
(00 de la viabilité nécessaire à l’utilisation rationnelle et 


n 1 1 va Sc r n » € 
normale de leurs lotissements ? 


"E 
49 p. 


Il me paraît vraiment étonnant que l’on puisse évoquer l’em- 
pire des nécessités : les nécessités n’ont jamais été plus impé- 
rieuses qu'aujourd'hui, mais parmi elles, il faut compter celle 


de construire convenablement. Pour ma part je me garderais 
bien de laisser construire n'importe quoi, n'importe où et 
n'importe comment. 


M. Jean-Paul Palewski. Je suis parfaitement d’accord avec 
vous, monsieur le ministre, il ne faut pas laisser construire 
n'importe où, n'importe comment et n’importe , Pr Mais il 
n’est pas question de toucher à la législation sur le permis de 
construire, du moins à propos des dispositions de cette loi. 

Il s’agit du passé, d'un passé d'occupation d’une part, et de 
pénurie de logements et d'habitations d’autre part. Les familles 
se sont trouvées devant de très cruelles nécessités. Pendant 
l'occupation, combien de gens ayant des enfants ont préféré 


trouver un petit coin avec un peu de terre pour nourrir leur 
famille, plutôt que de demeurer à la ville. 

C'est cela, la source du lotissement défectueux, dans un très 
grand nombre de cas. Tout le monde a fui la ville, sur les 
conseils de l'administration et la pression des nécessités, et 
c'est pour cela que beaucoup aujourd’hui se trouvent dans une 
siluation difficile et anormale, 


| 





Mieux que cela: la pénurie de logements est telle que l'ami 
nistration a incité les ouvriers, les petits employés et même les 
gens des professions libérales à quitter les agglomérations sup. 
peuplées pour aller dans la banlieue des villes, parce que l’ 
y est meilleur ou que les conditions de vie apparaissaient, ay 
premier abord, plus faciles. È ; 

Je ne prétends pas que nous devions légiférer pour l'avenir 
et que vous ne devez pas réserver les rigueurs du permis de 
construire à ceux qui, à partir d'aujourd'hui, vont construire, 

Mais il s’agit de légaliser une situation de fait. Avons-nous le 
droit de maintenir, sans essayer de la modifier, cette lèpre qui 
s'étend autour de la capitale ? 

Je sais, monsieur le ministre, que vous vous êtes attach£ 
à modifier cette situation. Mais précisément, je ne comprends 
plus votre position. Devant une sitüation de fait, les arguments 
de textes ne valent plus. Devant une situation de fait, e passé 
doit être modifié, HE importe que vous réserviez vos rigueurs 
aux constructions qui vont se faire ou qui se font déjà à l’heure 
actuelle. Mais il faut faire disparaître cette lèpre des lotissements 
défectueux. 

Votre solution, monsieur le ministre, est, perméttez-moi de 
vous ie dire, une solution négative. Elle consiste à dire aux 
intéressés : Restez dans la situation actuelle et advienne que 

ourra ! 

a Je répords: Non, ce n’est pas possible, parce qu’il s’agit 
d'êtres vivants. 

Par conséquent, il faut agir. 

Si le Gouvernement a une autre solution à proposer, qu'il 
dépos2 un projet de loi. 

J'entends bien qu’il à engagé sa responsabilité en cette 
matière, car nous ne pouvons pas tolérer que des familles 
vivent dans de telles conditions, dans ces lotissements défec« 


tueux. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. J'en 
suis le premier convaincu, 


M. Jean-Paul Palewski. C'est pourquoi je m'étonne de votre 
position. 

L'Assemblée propose un texte. Celui-ci à la valeur de tout 
geste humain. Il n’est certainement pas parfait, Si le Gouver- 
nement propose un autre texte, on peut l'examiner. Mais voilà 
des mois que cela dure, et le lotissement demeure la lèpre des 
banlieues de la capitale. 

Dans de telles conditions, je vous demande, monsieur le 
ministre, de reviser votre position, de comprendre qu’en cette 
matière, c’est une question humaine plus qu’une question 
sociale qui se pose et que nous ne pouvons pas laisser des 
mécontents — hélas! leur mécontentement n’est que trop jus- 
tifié — devenir la proie d’une propagande que vous connaisse 
comme moi. 

C’est pourquoi je suis pour ma part résolu à voter un texte 
qui donnera satisfaction aux mal lotis et leur permettra de 
vivre dan: des conditions plus décentes. À 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Inutile de dire que la commission de l’inté 
rieur se refuse à tout renvoi. Cela aurait l’air d’une plaisan- 
terie. 

Le débat s'est amorcé le 2 mars 1950, la commission a procédé 
à un nouvel examen, M. le ministre de la reconstruction est 
venu devant la commission. Par conséquent, le projet a été 
examiné avec le sérieux et la réflexion nécessaires. Et le débat 
qui reprend aujourd'hui, plus d’un an après, permet ,à 
l’Assemblée de se prononcer sur un texte précis, mûrement 
réfléchi et raisonné. 

Je veux répondre à quelques arguments de M. le ministre de 
la reconstruction. 

Il nous dit qu’on ne peut pas avantager ceux qui, paraît-il, 
ont été des fraudeurs. 

Ce ne sont pas des fraudeurs. Je sæis dans quelles conditions 
ces lotissements ont été créés entre 1920 et 1935, Il n'existait 
pas alors de législation suffisamment précise, puisque le 8 août 
1935, un nouveau texte est intervenu. 

Si la loi de 1924 avait été suffisamment précise, an pourrait 
aujourd’hui condamner ceux qui ont construit en ne tenant pas 
compte des normes définies par cette loi. Mais ce n’est pas le 
cas. Les dispositions de la loi de 1924 étaient insuffisantes, 
gages a éprouvé Île besoin de P un nouveau décret 
xant et précisant les conditions d'aménagement des lotisse- 
ments. 

Il s'agit done pour nous de-réglér une situation de fait. Encore 
une fois, on a regretter que ces lotissemer.ts se soient cons- 
truits dans de telles conditions, mais c’est un fait que, dans 
notre banlieue parisienne et dans les banlieues des grandes 
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villes, les maisons ont poussé dans des conditions invraisem- 
D Seine-et-Oise, des lotissements ont été construits sur des 
carrières souterraines abandonnées. Maintenant, les construc- 
tions menacent ruine. Sans doute, il est désastreux d'avoir 
construit dans de pareilles conditions. : 

” Mais, à ce moment-là, on a — permettez-moi l'expression — 
pourré le crâne du loti. On Jui a raconté des histoires. 

Le même bourrage de crâne s'est produit en €e qui concerne 
Jes cités-jardins. On à dit aux lotis qu’ils pouvaient construire 
eur ces terrains qu’on leur a proposés à la belle saison. Pour 
des raisons de légalité, en raison par exemple des exemptions 
d'impôts, le contrat stipulait la défense de construire, Mais on 
disait aux acquéreurs: vous pouvez construire; dans quelques 
mois, ou dans quelques années, vous aurez des trottoirs, le 
tout-à-l’égout et l’eau. = 

Les acquéreurs ont été trompés. C’est regrettable. Il aurait 
?allu, à l'epoque, une législation pour éviter cela. Il n'y en avait 


A8. 
A l'heure actuelle, une masse humaine vit, autour des grandes 
villes, dans des conditions invraisemblables, dans des lotisse- 
ments sans eau, Où il faut parfois mettre des bottes pour rentrer 
chez soi le soir, car il n’y a pas de trottoirs, il n'existe aucune 
installation. ÿ 

fl faut trouver une solution. Il ne suffit pas de dire, monsiear 
le ministre, que <es constructions ont été effectuées dans des 
conditions illégales. C’est peut-être vrai; c'est certainement vrai, 
mais, encore une fois, nous sommes devant une situation de 
ait. 
ue je vous pose la question: Faut-il démolir ces construc- 
tions ? RES AAE 

Je ne pense pas que vous le préconisiez. 

H faut, par conséquent, essayer de les aménager le mieux 
possible, plus exactement le moins mal possible, 

Si vous disposiez de crédits suffisants, je vous proposerais 
bien la démolition et la construction de vastes et belles cités 
sur ces lotissements, 

Peut-être le verrons-nous un jour; je ne crois pas que ce 
soit vous qui le réalisiez. 


M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. Ce ne 
sera pas non plus un gouvernement communiste, 


M. le rapporteur. Un gouvernement démocratique. (Exclama- 
tions et rires sur divers bancs.) 

Quoi qu'il en soit, le problème ne se pose pas ainsi aujour- 
d'hui, Vous ne pouvez pas proposer la construction de cités 
nouvelles à la place de ces lotissements défectueux. Il faut donc 
essayer d'améliorer ceux-ci en tenant compte de leur situation. 
Seule, la solution qui vous est proposée par la commission 
de l'intérieur vous permet de le faire. 

Vous objectez le manque de crédits. C’est vrai. Mais nous ne 
demandons pas une augmentation de crédits. I1 sera du devoir 
des parlementaires d'obtenir, dans les années à .venir, des cré- 
dits de plus en plus importants du ministère des finances pour 
résoudre ce problème. 

Pour le moment, nous nous bornerons à répartir les crédits 
existants. Si nous disposons de 100 ou de 150 m#ilions, nous 
les répartirons selon les nouvelles modalités, 

Il appartiendra an Parlement, à l’occasion du vote du budget, 
d'obtenir du ministre des finances l'octroi de crédits toujours 
plus importants. 

Vous nous avez. indiqué, monsieur le ministre, le chiffre de 
2 milliards. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Par an. 


M. le rapporteur, ...pour régler l’ensemble du problème des 
lotissements, 

Mème s'il faut 20 milliards, c'est-à-dire 2 milliards pendant 
dix ans, cette somme n'est pas énorme, s'agissant de faire 
a ai la iépre qui ronge la banlieue de Paris et des grandes 
villes, 


M. Edgar Faure, ministre du budget. Lorsqu'on vous demande 
des recettes, vous ne les votez pas, 


M. le rapporteur, Monsieur le ministre, ÿ vous répondrai en 
Mon nom personnel que si vous utilisiez les recettes pour des 
œuvres te cetle nature, en particulier pour les lotissements, 
nous les voterions avec plaisir; nous les refusons parce que 
Vous les utilisez pour des œuvres de guerre. 

Reprenant mon rôle de rapporteur, j'insiste auprès de l’Assem- 
blée pour qu’elle passe à discussion des articles. 


L'extension de la législation de 1928 à tous les lotissements 
à été décidée une première fois par l’Assemblée nationale qui 
avait, çn effet, voté un amendement en ce sens. Celui-ci n’a pas 
lorce de loi, puisque l'ensemble du texte a été renvoyé en com- 





mission et qu'un rapport supplémentaire a été déposé. I n'en 
reste pas moins que l’Assemblée s'est prononcée à l'unanimité 
pour l’exténsion de cette législation à l'ensemble des lotis- 
sements. 


M, le président. La parole est à M, Berger, 


M. Gilbert Berger. M. le ministre de la reconstruction demande 
à l’Assemblée de s'opposer au rapport présenté par M. Bal- 
Huger. | 

Il déclare qu'il ne sous-estime pas les difficultés que rencon- 
trent les habitants vivant dans les lotissements defectucux, 
mais qu'il conviendrait d'élaborer un nouveau texte réglant 
plus favorablement ce problème. 

Je rappelle à M. le ministre de la reconstruction que le groupe 
parlementaire communiste avait déjà déposé, avant 19165, une 
proposition de résolution invitant le Gouvernement à s'inquié- 
ter de cette question. Ce rapport n° 75 à été présenté par notre 
collègue et ami M. Demusois. 

Nous avons donc suffisamment éclairé les gouvernements suc- 
cessifs pour que l’on ne vienne pas nous dire aujourd'hui qu'il 
y a lieu d'examiner à nouveau cette question et de mettre sur 
pied un texte qui convienne à l’ensemble des parlementaires, 
tout en assurant des possibilités de financement, 

En réalité, on veut simplement renvoyer un texte attendu 
par des dizaines de milliers de lotis vivant encore dans des 
conditions pénibles et qui étaient en droit d'escompter que 
l'Assemblée, avant de se séparer, leur donnerait largement 
satisfaction. 

Que comporte notre texte ? 

Il tend à ce que les subventions aux associations syndicales 
constituées conformément à la loi du 15 mars 1928 passent de 
50 à 75 p. 100. 

En effet, il n’est pas possible qu’une fraction de notre popu- 
lation vivant dans les lotissements soit obligée de supporter 
50 p. 100 des frais de mise en viabilité de localités nouvellement 
constituées, qui supportent des impôts et des taxes beaucoup 
plus importantes que les localités où n'existent pas de lotis- 
sements. 

Dans les localités possédant des lotissements, il à fallu en 
effet tout construire. Par exemple, ma commune qui, en 1924, 
comprenait 800 habitants, en comple aujourd'hui 8.000, El'e à 
été obligée d'assurer la mise en viabilité, l'assainissement, elle 
a dû construire des écoles, des édifices publics en rapport avec 
l'augmentation de sa population. IL y avait 50 enfants dans les 
écoles en 1924, il y en a 1.300 aujourd'hui. 

On ne veut pas aider ces populations qui ont contribué à 
l’enrichissement national. Dans notre premier texte, nous 
demandions la création d’une caisse nationale d'aménagement 
des lotissements défectueux, parce que nous considérions qu’on 
ne pouvait faire supporter les frais de l'aménagement de no 
velles cités à une seule catégorie de la population. 

Mais notre texte vise aussi les lotissements-jardins. 

On a déjà évoqué la question des responsabilités en la 
Inatière. Elles incombent à ceux dont Ja mission était d’inter- 
dire aux marchands de biens de vendre frauduleusement des 
terrains. 

Ceux-ci savaient fort bien qu’on ne pouvait pas construire 
sur ces terrains mais en raison de la crise du logement qui 
a suivi la première guerre mondiale, nombre de personnes ont 
été tentées par l'achat d’un petit terrain en vue d’y construire 
une baraque, si petite soit-elle, pour abriter leur foyer. Le lotis- 
seur ‘be cachait pas qu’on ne donnerait pas l’autorisation de 
construire, mais 11 laissait entendre que personne n'interdirait 
les travaux ou ferait détruire les bâtiments édifiés, 


M, le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. C’est 
l'éloge de la fraude, 


M. Gilbert Berger. 11 y a une situation de fait. 

Des milliers de personnes vivent dans des lotissements- 
jardins où n'existent ni voies publiques, ni éclairage public, ni 
adduction d’eau potable, ni canalisation d'évacuation des eaux 
ménagères. Le médecin vient difficilement dans ces cités où 
il ne peut accéder en voiture, ni même en bicyclette, car les 
collectivités locales n'ont souvent pas pu établir une piste en 
mâchefer. 

M. le ministre de la reconstruction veut régir l'urbanisme. 
Il serait bon qu'il s’intéressât à cette catégorie de lotis et 
qu'it leur permit de bénéficier des avantages consentis à ceux 
qui relèvent de la loi du 15 mars 1926. 

Quant aux lolissements régis par la loi du 19 juillet 1924, 
ils devaient être mis en viabilité par les lotisseurs eux-mêmes. 
A cet eflet, ceux-ci avatent dépose leurs projets dans les ser- 
vices préfectoraux. Après avoir obtenu l'autorisation, ils se bor- 
naient à commencer les travaux de viabilité et, bien avant de 
les avoir arhevés, les services de PEtat leur permettaient de 
morceler le terrain, contrairement d’ailleurs aux dispositions 
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réglementaires. Ainsi bien des gens se sont-ils installés sur la 
partie du lotissement desservie par une voie publique. 

Les lotis doivent-ils supporter les conséquences de l'état de 
fait ? Je ne le pense pas. g 


M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. Quand 
vous achetez des œufs qui ne sont pas frais, vous êtes bien res- 
ponsable ? 


M. Gilbert Berger. 11 était possible de poursuivre les lotisseurs, 
mais on oe l'a jamais fait, Il faut donc aujourd'hui aider les 
personnes qui vivent sur les lotissements re,evant de la loi du 
19 juillet 1924, dont on peut dire qu'eiles ont été trompées mais 
que les services préfectoraux ont négligé de défendre. 

Dans certains cas, des poursuites ont été engagées par les 
lotis, mais en raison des clauses draconiennes des contrats, ils 
ont été souvent déboutés. 

Par notre texte, nous voulons modifier la situation de ces 
lotissements défectueux. 

On nous oppose qu'un crédit de 2 miiiards serait nécessaire 
pour le département de Seine-et-Oise où existent un assez grand 
nombre de Jotissements. Nous estimons que 500 millions per- 
mettraient de régler cette situation de façon presque définitive 
si l’on voulait aller vite. 

D'autre part, nous ne sommes pas hostiles à un échelonne- 
ment du crédit sur quelques années. 

Ainsi, le Gouvernement ne saurait nous opposer un problème 
financier, Ce.ui-ci se pose bien, mais pour les lotis. 

Nous avons précisé dans notre texte que, si l'Etat avait, dans 
le cadre de la loi du 15 mars 1928, accordé Ja totalité des crédits 
aux lotis, il aurait, par guite des ventes, récupéré bien davan- 
tage. Mais on n’a pas voulu pous suivre. 


Pour donner une idée du coût comparatif des travaux, je cite- 
rai un exempie, Les travaux de viabilité, d'assainissement y 
compris les constructions pour les pompes et les réservoirs, 


après appication du coefficient d'augmentation de 18, se 
seraient éievés, avant la guerre, à 21.300.000 francs pour 31 kilo- 
mètres. Aujourd’hui, au coefficient 50, les mêmes travaux coû- 
teraient 383.400,000 francs. 

Est-il possible de faire supporter de telles dépenses à ceux 
qui vivent si péniblement dans les lotissements, éloignés des 


centres de production, qui doivent supporter les charges résul- 
tant des dépenses de transports et la fatigue résultant de l’obli- 


gation de travailler loin de leur foyer ? 
Notre texte a reçu l’assentiment unanime de la commission. 
Je le répète, il ne s’agit pas d’une question financière, puisque 


nous demandons une répartition des crédits sur plusieurs 
annees, 

Il n’y a donc pas lieu de suivre M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme. IL n’a pas eu le temps d'étudier la 
question au fond. Nous le regrettons profondément. Mais nous 
‘avons fait à sa place (Sourires) et nous pensons que l’Assem- 
blée voudra bien nous suivre. (Applaudissements à l'extrême 
au he 


M. le président. La parole est à M. Médecin. 


M. Jean Médecin, Mes chers colègues, le problème posé pour 


la baniieue parisienne intéresse toutes les grandes villes. 
Immédiatement après la guerre de 1914, les municipalités 

n'étaient pas armées pour interdie les constructions en cause. 

Il suffisait qu’une demande de construction fût présentée, 


qu'elle fût conforme aux règlements d'hygiène en vigueur dans 
région, pour que les services compétents accordent l'auto- 
ition de construire, - 

L'extension des villes, après 1919, s’est donc faite grâce à 
de nombreux lotisserments. Les marchands de biens se sont 
livrés à cette forme d'activité avec d'autant plus de rapidité 
qu'il n'existait aucun contrôie. 

Les communes n'avaient pas de plan d’extension et d’embel- 
lissement, elles ne disposaient pas de service d’urbanisme sus- 
eptible d'imposer des servitudes et de contrôler l’implantation 
des constructions en vue de leur donner, dans le cadre général 
de l'extension de la cité, une place qui ne vienne pas rompre 
l'harmonie générale. Il n’est done pas étonnant que, de 1919 
1 1924, les lotissements aient proliféré dans la banlieue des 
grandes villes de province comme dans ceile de Paris. 

Les marchands de biens achetaient des propriétés pour quel- 
ques centaines de mille francs. Après avoir tracé des voies en 
surface, sans procéder à des drainages, à l’amenée de l’eau et 
du gaz, ils revendaient le terrain de 50 à 100 fois son prix 
d'achat, 

Exidemment, des acheteurs ont été trompés. Très rapide- 
ment les voies tracées hâtivement se désagrégeant, on s’est 
aperçu que la circulation y était rendue impossible, ces artères 


étant transformées en claque. D'autre part, les canalisations 
n'ayant pas été sérieusement faites ou même pas établies du 





tout, les fosses septiques installées de manière précaire ne fonce. 
tionnant plus, les communes ont dû intervenir. C’est ce qu'a 
bien marqué M. le rapporteur, 

À Les municipalités ont tenté un effort. Mais la tâche était gigans 
esque. 

Une première amélioration a été obtenue par une loi de 199f 
sur les voies privées, qui a permis aux communes,de se substi. 
tuer aux Syndicats de propriétaires bordant les voies de lotis. 
sement pour réaliser les travaux de réfection des chaussées 
faire l'avance des fonds, participer pour une part à la défense 
qu'exigeraient ces travaux et récupérer, en cinq ou dix ans, sur 
les propriétaires riverains, le montant des frais exposés. 

L'application de cette loi a pu, dans certains cas, apporter 
quelques satisfactions. Mais les canalisations et les travaux 
d'infrastructure ne furent pas tous péalisés, étant donné Je 
vo:ume de dépenses qu'ils auraien* entrainé. 

La situation actuelle doit être modifiée, car on ne 
der aux malheureux habitants des lotissements 
eux-mêmes de telles charges. 

D'autre part, si les villes ont pu faire un gros effort au titre 
de la loi de 1931 pour améliorer en surface les voies permet. 
tant une circulation sinon normale, du moins suffisante, il leur 
est actuellement impossible, comme on l’a dit, de construire des 
trottoirs, d'établir des canalisations d’eau et de gaz et de faire 
des drainages souterrains. 

Dans ces conditions, l'Etat doit intervenir. 

Je signale toutefois au Gouvernement que, dans bien des cas, 
on peut retrouver les responsables et je me demande si Je 
texte proposé ne devrait pas être assorti d’une disposition pré. 
voyant une sanction, même pénale. On peut, en effet, retrouver 
les responsables de cette situation: ce sont ceux-là mêmes qui 
se livrent actuellement à la vente des appartements et au trafic 
né : l’occasion de la construction on dela vacance de loge- 
ments. 

à Voici un exemple qui prouve le bien-fondé de mon affirma- 
ion. 

Il y a eu, à Nice, plusieurs lotissements défectueux. Pour 
deux d’entre eux, le propriétaire du terrain avait évidemment 
exagéré et les malheureux lotis se trouvaient dans une situa-. 
tion telle que la ville a été obligée de se substituer à eux. 

La municipalité a fait les travaux, mais j'ai demandé aux 
propriétaires de se constituer légalement en syndicat et d’en- 
treprendre des poursuites contre le vendeur du terrain. La 
ville de Nice a fait les avances nécessaires pour faire face aux 
frais de procédure en première et en deuxième instances. En 
définitive, le lotisseur a été condamné au remboursement de 
l’ensemble des frais exposés. 

Dans les deux cas très particuliers que j'avais choisis à titre 
d'expérience, j'ai donc pu obtenir le remboursement du mon- 
tant des avances qui avaient été exposées. 

Dans la mesure où l'Etat consentirait à faire l’avance néces- 
saire, je me demande si une sanction de cet ordre ne permets 
trait pas de récupérer des sommes importantes, surtout s’il 
avait, non seulement réparation matérielle, mais égaleme 
une sanction pénale dans tous les cas où les conditions dans 
lesquelles le terrain a été loti et la vente des lots réalisée cons- 
tituent une escroquerie. Je suis persuadé que beaucoup de ces 
lotisseurs, que l’on peut retrouver, offriraient alors spontané. 
“+ une participation qui allégerait d'autant les charges de 

"Etat. 

En tout cas, quoi 2 advienne et quoi qu’il en soit de la 
procédure à suivre, il est incontestable, comme le disait fort 
opportunément M. Palewski, qu’on ne peut rester en l'état 
actuel. Le mal s'aggrave chaque jour. Ce n’est plus d’une ques- 
tion de commodités, de difficultés de circulation, de conditions 
de vie inconfortables qu’il s’agit, mais bientôt de pollution géné- 
rale de ces régions et il y aura incontestablement des risques 
très graves à courir sur le plan de la santé publique et de 
l'hygiène. 

Il faut donc, de toute puce. voter un texte. C'est pour- 
quoi je me joins à mes collègues pour demander au Gouver- 
nement d'accepter la discussion des articles. Ceux-ci pourront 
être amendés, certes, mais une solution doit intervenir rapi- 
dement. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons+ 
truction et de l’urbanisme, 


M. le ministre de la reconstruction ‘et de l'urbanisme. Le 
Gouvernement ne place pas sur le même plan que l’Assemblée 
la discussion actuelle, GE 

L'affaire des lotissements défectueux. doit être reprise et la 
solution qui nous est proposée à titre d'exemple pe M. Méde- 
cin montre que, dans le cadre même de la loi, il est possible 
d’agir contre les lotisseurs ayant trompé leurs clients. 


M. Jean Médecin. Il y faut beaucoup de persévérance et de 


eut deman- 
e süpporter 


Courage. Les procédures ont duré sept et dix ans. 
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M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Il y 
faut l'appui des municipalités qui ont là un rûe important et 
bndiscutable à jouer pour protéger les intérêts de la popula- 
hais le Gouvernement ne cache pas son inquiétude devant 
un> promesse qui risque d’être illusoire puisqu'on veul na * 
menter le nombre des béaéficiaires possibles et le taux de la 
subvention sans accorder de nouveaux crédits. Au lien du 
maintien du rythme de l'amélioration des lotissements défec- 
tueux dans l’année qui vient, il en résulterait un ralentisse- 
ment immédiat de cette remise en ordre, puisque le taux de 
da subvention serait porté de 50 p. 100 à 75 p. 100. 

Cependant, si le texte prévoyait un remboursement de Ja 

tus-value obtenue en cas de mutation ou de vente de la mai- 
son et du terrain, afin que celui qui profite d'un don da 
75 p. 100 de la valeur des travaux ne puisse pas en tirer béné- 
tice s’il ne demeure pas sur place, la proposition serait déjà 
plus raisonnable. sur Mes ué 

11 faut éviter que l'enrichissement A ha ne bénéficie aux 
spéculateurs, à ceux qui revendraient eur terrain ou leur mai- 
son. Or, le texte ne prévoit qu'un remboursement etfectué par 
es personnes qui vendraient leur terrain non bâti. : 

D'autre part, subventionner dans la proportion de 35 p. 100 
de la valeur des travaux toutes les personnes qui ont bâti 
irrégulièrement dans le passé équivaut à accorder une prime 
‘extrèmement forte à la négligence de ceux qui construiront 
sans teuir compte des prescriptions actuellement en vigueur. 

Les règles sont strictes. Il arrive même parfois que je fasse 
détruire ce qui à été construit irrégulièrement, lorsque les 

règles de l'hygiène sont véritablement’ bafouées. e 

Vous savez 2 échos cette décision a éveillée, dans la 
presse comme dans les milieux parlementaires. On demande au 
Gouvernement d'appliquer les lois et, s’il le fait, on leur oppose 
le désir populaire, ce qui est, à son sens, un bien mauvais 
argument. 

IL serait donc utile que la commission examinât la propo- 
silion que je viens de formuler et voie si elle ne pourrait pas 
revenir sur sa décision de porter de 50 à 75 p. 100 de la 
valeur des travaux le montant de la subvention puisque, les 
crédits ne variant pas, elle aboutirait à ralentir l'amélioration 
des lotissements défectueux. 

Je demande aussi à la commission d'examiner si elle ne 
pourrait pas ajourner l'extension de l'application de Ja loi 
aux lotissements-jardins, la disposition proposée pouvant consti- 
tuer un encouragement à la fraude. 

Enfin, l’article 2 dispose que les départements et les com- 
munes peuvent, dans la proportion qu'ils jugeront utile, par- 
ticiper aux frais d'aménagement de ces lotissements. Cette par- 
ticipation me paraît, elle, parfaitement correcte et pourrait 
s'ajouter aux 90 p. 100 actuellement accordés. Mais si cela 
s'ajoutait à la subvention de 75 p. 100, ce serait alors toute 
Ja charge qui pratiquement retomberait sur la collectivité. 

C'est pourquoi-j'insiste pour que la commission consente À 
rcexaminer la question. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapport@ur. Je demande à l’Assemblée, qui doit être 
suffisamment éclairée, de procéder immédiatement à l'examen 
des articles. 

Je tiens cependant À faire une observation en ce qui con- 
cerne les mutations. Un amendement peut être présenté pour 
prévoir, en cas de mutation à titre onéreux, dans un délai 
de vingt ans, le remboursement d’une partie des subventions. 
Cette clause figurait dans notre premier rapport sur le projet 
de création d'une caisse nationale d'aménagement des lotisse- 
ments défectueux. 

Mais un tel amendement ne pourra être examiné qu'au cours 
de la discussion des articles. 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur le renvoi de la 
Proposition de loi à la commission, demandé par le Gouver- 
nement, repoussé par la commission. 


M. le ministre du‘budget. Le Gouvernement demande le scru- 


#. 
M. le président. Je suis déjà saisi d'une demande de serutin. 
Le scrutin est ouvert. : 


(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


Rs le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


Nombre des votants ..…..,.::............ 594 
Majorité absolue CREER RL LR LL 298 


Pour l'adoption ..s..os.ss 34 
CR ne us déllsdos =.  DO0 


L'Assemblée natinnale n'a pas adopté. 


& 





ee 


Nous allons donc examiner l'article 1°, 

Auparavant, je dois faire observer à l’Assemblée que :e3 
temps de parole sont à peu près épuisés. Nous ne disposons 
plus que d'une demi-heure pour la discussion, selon l'organi- 
sation du débat. 

A 11 heures et demie, j'arrêterai done la discussion, 


{Article 1°.] 


M. le président, « Art, 1%, — Des subventions de l'Etat sont 
accordées aux associations syndicales constituées en vue d’amé- 
nager : 


« 1° Les lotissements dé’ectueux dont la création à été entre- 
prise avant le 19 juillet 1924, cette date étant reportée au 
1:° juillet 1926 pour les sociétés d'épargne constituées conformé- 
ment à la loi du 3 juillet 1913; 

« 2° Les lotissements défectueux créés entre le 19 ju‘liel 1024 
et le 8 août 1935 qui n’ont pu être approuvés en tant que lutis- 
sements à bâtir, l'aménagement n'en avant pas été prezu par le 
lotisseur, à condition, cependant, que ces lotissemeuts consti- 
tuent une agglomération Labitée ; 

« 3° Les lotissements défelueux soumis 2x dispssilions de 
la loi du 19 juillet 1924, mais d9at l'aménagzrment n'a pas été 
conforme aux programmes d'eagigemens 0ints aux ‘bssiers 
d'approbation ou lorsque les travaux d'aménagements ne eGr- 
respondraient pas aux règlements +'hygiène en vigaeur 

« L'application des dispositions du présent arlicie ne pourra, 
en aucun cas, avoir pour effet de relever de leur responsalnlilé 
les lotisseurs défaillants qui devront êtra poursuivis cor formé- 
ment à la loi. » 

La parole est à M. le ministre du budget. 


M. Edgar Faure, ministre du budget. Malgré les assurances 
données par la commission, qui conteste l'augmentation des 
dépenses, je ne comprends pas comment le svstème des sub 
ventions pourrait être étendu sans qu'il en résultat une déper 
suppémentaire. 

Je suis donc obligé d'opposer l’article {1° de la loi du 2 
1951 à l'article 1% du texte dont est saisie l'Assemblée. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. I! ne me parait pas sérieux d'opposer Far. 
ticle {°° de ia loi du 27 mars 1951 à un texte qui, manitestement, 
n’entraîne pas de dépenses nouvelles. 


H s’agit de définir dans queiles conditions sera réparti un 
crédit déjà existant, inserit au chapitre 903 du budget. I est 
bien clair que si nos propositions sont adoptées par l'Assemblée, 
la répartition des crédits sera modifiée, mais 1 n'en reésuilera 


aucune modification du montant total de Ia somme ins 

Dans ces conditions, il me semble que l'article invoqué par 
le Gouvernement n'est pas applicah'e et que la présidence doit 
donner acte à la commission de l'intérieur qu'il n'est pas pos- 
sible de nous l’opposer. 

S'il y avait un doute quelconque, la situation serait différente. 
Mais il n'y à absolument aucun doule: il s'agit non pas de 
subventions nouvelles, mais simplement de l'aménagement 
d'un crédit existant. 

M. le ministre du budget. Il ne s'agit pas du tout de l'amé- 
nagement d'un crédit existant. Des subventions de PEtat sont 
prévues, puisqu'une énumération à lieu. 

M. le rapporteur. Elles sont déja accordées. 

M. le ministre du budget. Il en résulte donc une charge sup- 
plémentaire et, conformément au règlement, il y a lieu de 
demander l'avis du rapporteur de la commission des finances 
sur l'application de l'article 1% de la loi du 27 mars 1951. 


M. le président. En effet, c'est conforme au reglement 
En attendant M. Truffaut, rapporteur de la commission des 
finances, l'article 1% est réservé. 


{Article 1 bis.] 


M. le président. « Art. 1 bis. — Les dispositions de Ja lot 
du 15 mars 1928 relatives à la création et au fonctionnement 
des caisses départementales d'aménagement des lolissements 
défectueux sont applicables aux !lotissements défectueux visés 
à l’article {°° ci-dessus. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 1 bas. 

(L'article 1 bis, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. « Art. 2, — Le montant des subventions est 
égal à 75 p. 100 du montant des dépenses prévues au devis 
des travaux d'aménagement des lotissements visés à l'article 1%, 
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Les départements et les communes pourront participer, dans 
la proportion qu'ils jugeront utile, aux frais d'aménagement de 
ces hutisserments, î 

Les crédits nécessaires à l'octroi de ces subventions seront 


pris sur les crédits ouverts à cet effet aux ministres, par 
l'article 2 de la loi de finances pour l'exercice 1950 (n° 30-435 
du 31 janvier 1950) et seront affectés au ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme. » 


La narole est à M. le : ipporieur. 


M. te rapporteur, Le rapport datant de 1950 il y a lieu d’ap- 
orter une modification au troisième alinéa de cet article et de 
fe reuIger ainsi: 

« Les crédits nécessaires à l'octroi de ces subventions seront 
pris sur les crédits ouverts à cet effet aux ministres, et seront 
affectés au ministère de la reconstruction et de l’urbanisme. » 

* Des crédits existent actuellement au budget, Nous les main- 
tenons en Fétat, sans les modifier, d’où il résulte que l'ar- 
ticle te de la loi du 27 mars 1951 n'est pas opposable puisqu'il 
ne s'agit pas de erédits nouveaux, Mais nous supprinons Ja 
référence à l'article 2? de la loi de finances pour l'exercice 1950. 


De pius, estimant que l'aménagement des lotissements 
défectueux devrait être pris en charge par le ministère de la 
reconstruetion et de l'urbanisme, noms avons ajouté « et seronk 
affe-tés an ministère de la reconstruction et de l'urbanisme ». 

Peut-être eette précision devrait-elle figurer dans un autre 
arlie] Je tenais cependant à Ha noter dès maintenant pour 
marquer la volonté de la rommission de voir le ministère de 


l'intérieur dessais: au profit du ministère de ki reconstruetion, 
plus hrin'ité en la matière. 


M. le président. La warole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. De méme que je me suis opposé à 
l'adoption de l'article 1%, je m'opposerai à celle de Fartiele 2. 

Il faut distinguer, en la matière, deux questions: une ques- 
tion de dépenses et une question de crédits. 

Il est bien évident que lorsqu'on porte une subvention de 
Gÿ à > p. 10M, la dépense est plus élevée. C'est done seulement 
pour sacrifier au règlement que j'ai demandé l'avis de la 
commission des finances sur l'application de l'article 1° de Ja 
loi du 27 mars, #az le fait est indisentable. 

La question des erédits est tout autre, De ce point de vue, 
je ne vois pas comment pourra être appliqué le texte proposé 
pas la comimission, pu'squ'il n'existe actuellement aueun crédit 
pour les lotissement<, Je ne vois pas comment on peut transférer 
us erédit d'un chapitre où il n'existe pas à un chapitre nou- 
veau, 


M. Jean-Paul Palewski. Il y à l: 
M. te ministre du budget. Le chapitre 5 est doté de crédits 


pour les constructions publiques. C'est peut-être même par 
| t édits sont attribués 


rédit du chapitre 905. 


{E 1EVIA JE è sn AabB}HICAUION que ces Crt 

aux lotissements, Le résultat, en tout cas, serait une diminu- 

ho des sommes déjà faibles consacrées à l’objet du chapitre. 
Guoi qu'il en soit, en dehors de la question des crédits, où 

la texte est applicable, il résulte de celui-ci, obligatoirement, 

un iywmentation de dépenses à laquelle j’oppose lartiele 1° 

Qi | lu 27 mars 1901. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. [1 ne me parait pas juste de prétendre que 
l'augmentation du taux de la subvention de 9oÙ à 75 p. 10 
entraine une dépense nouvelle, Pour qu'il en soit ainsi, il 
faudrait considérer que le nombre des bénéficiaires est le mème. 


M le ministre du budget. Votre article 17 à fixé les catégories 


d® bénéficiaires, 


M. le rapporteur. Cet article ne précise pas, il pose seulement 
e ] ipe de l'augmentation de là subreution de 90 à 75 p. 100 
dans le cadre des crédits insernts, 

Une fois de plus, je rappelle que c'est à l’occasion de Ja 
discussion budgétaire que des propositions pourront être faites 
pour augmenter ou non les crédits destinés à l'aménagement 
de: lotissements défectueux. Mais c’est là autre ehose. Pour 
le moment, nous légiférons sur la répartition des crédits déjà 
affectés à cet aménagement, et uniquement sur cette questio:. 


M. te président. En attendant l'avis de la commissien des 
finances, l'article 2 est réservé. 


[Article additionnel.] 


M. le président. MM. Fiévez et Ballanger ont déposé un amen- 
dement tendant à insérer, après l'article 2, le nouvel article 
suivant : 

« Pour les travaux correspondant à l’extension des canali- 
Salions d'eau potable et de gaz et des réseaux d'électricité 
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exécutés aux frais des associations syndieales, les compaguies 
u 


: : 2 , : La) 
concessionnaires intéressées verseront entre les mains recrs 


veur de l'association syndicale ume contribution destinée 4. 


assurer l'amortissement de la dépense. 

« Cette contribution sera de 10 p. 100 du montant de Ja 
dépense. 

« Le produit de cette contribution sera versé intégralement 
à là caisse nationale, » 

La parole est à M. Berger. 


M. Gitbert Berger. Cel amendement reprend en quelque sorte 
l'urticle 9 de Ja loi du 15 mars 1928 qui est ainsi rédigé: 

« Dans les communes où, en vertu des contrats en vigueur 
l’exteusion des canalisations d’eau potable et de gaz et des 
réseaux d'électricité sur les voies publiques incombe aux com- 
pagnies concessionnaires, si les travaux correspondant à cette 
extension sont exécutés sur les voies privées aux frais deg 
associations syndicales, les compagnies concessionnaires verse. 
ront entre les mains du receveur de l'association 6 p. 100 du 
montant des sommes dues par les usagers. » 

Nous demandons seufement que ‘e pourcentage soit porté 
à 10, L 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Le dernier alinéa de l'amendement dispose: 
« Le produit de celte contribution sera versé intégralement ÿ 
la caisse nationale, » Or, dans le texte que nous vous soumet. 
tons aujourd'hui, il n’est plus question de eaisse nationale, En 
conséquence, je crois qu'il faudrait supprimer ce dernier alinéa, 


M. Gübert Berger. J'accepte La modifieation. L 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur l'amen. 
dement aimsi modifié de M. Fievez ? 


M le ministre de la reconstruciion et de l’urbanisme. Le Gone 
vernement l'acceple. 


M. le président, Personne ne demande la parole ? 
Je mets aux voix l'amendement de M. Fievez, ainsi modifié 
(L'amendement ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Artieles 3, 3 bis et 4.] 


M. le président. « Art, 3. — Les associations syndicales dést 
rant bénélicer de subventions devront, après avis du conseil 
municipal et autorisation du préfet, adresser au ministre de la 
reco.struction et de Furbanisime une demande à laquelle seront 
annexés le plan du lotissement, le programme détaillé des 
travaux à exécuter et um devis estimatif des dépenses. 

« Les travaux d'assainissement comprendront l'établissement 
des branchements partieuliers jusqu’à la limite de La propriété, 

« Les dossiers seront transmis au ministre de la reconstruction 
et de l’urbanisme qui les soumettra, pour avis et classement 
par ordre d'urgence, à une commission composée de: 

« Deux délégués du ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, dont le président, qui aura voix prépondérante; 

« Un délégué du ministre des finances et des affaires écon® 
miques ; 

a Un délégué du ministre de l'intérieur ; 


« Un délégué du ministre du travail ef de la séeurité sociales 


« Un dé.égué du ministre de la santé publique et de la pop 
ation ; 

« Dix personnes désignées par le miaistre de la reconstrue 
fion et Je l'urbanisme, dont des membres des conseils géné- 
raux de Ja Seine, Seine-et-Marne, Seine-et-Oise et des dépar- 
tements particulièrement intéressés, deux syndics d'associations 
syndicales et un représentant des mnnicipalités intéressées. 

« Les frais de constitution du dossier serant à la charge de 
la commune. » 

Personne a2 demaride la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 3. 

(L'article 3, mis aux voix, est adoyté.) . 


« Art, 3 bis. — Les commnnes pourront, dans les proportions 


el conditions prévues aux articies 2 et 3, bénéficier de subven- 
tions destinées à leur permettre d'acquérir ou d’exproprier les 
lots invendus ou mal utilisés, dès lors qu'elles justifieront 
d'une utilisation ultérieure de ces lots compatible avec :es 
projets d'aménagement communal. » — (Adopté.) 


« Art. 4. — Les subventions de l'Etat somt versées aux ass0-. 


ciations syndicales au fur et à mesure de l'avancement des 


travaux el au prorata des dépenses justifiées, » — (Adoplé:} 


[Article 5.] 


M. le président, « Art. 5, — Les subventions prévues aux 


.arlic'es {7 et 2 ci-dessus peuvent également éfre accordées dans 


le cas où le lotissement, bien qu'ayant déjà fait l'objet d'un 


—————_— 
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ement en application de la loi du 15 mars 1928, est 
M Ppé défectueux par suite d’un défaut d'entretien. 
d « Si ce défaut d'entretien est une A Do de la guerre, 


Je ministre de la reconstruction et de l'urbanisme pourra 
accorder à l'association syndicale une subvention exception- 
nelle. » 

M. Palewski à déposé un amendement tendant à compléter, 
in Jine, éet articie par le nouvel aïinéa suivant: | 

« Les dispositions des articles précédents s'appliquent égale- 
ment aux lotissements qui, en 1939, étant susceptibies de 
bénéficier de la loi du 19 juillet 1924 mais pour lesquels la 
constitution de l'association syndicale n'avait pu être réalisée 
et aux lot:ssements jardins devenus en fait lotissements d’habi- 
tition depuis le 19 juillet 1924. » 

La parole est à M. Palewski. 


M. Jean- Paul Palewski. Cet amendement portait sur l'ancien 
texte, avant le dépit du rapport supplémentaire. 

Je crois savoir — mais je voudrais connaitre l'avis de M. le 
rapporteur sur ce point — que cet amendement se trouve saltis- 
fait par la nouvelle rédaction proposée par la commission. 


M. le rapporteur. Gest exact. 
M. Jean-Paul Palewski Je n'insiste done pas. 


‘m. te président. L'amendement est relire. 
l'ersonne ne demande pius la paroie ?… 
Je mets aux voix l'article 5. 

(L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles G à 9.] 


M. le président. « Art. 6. — Les lolisseurs encore praprié- 
taires d'un lot dans un lotissement bénéliciant de subven- 
tions sont tenus au remboursement d> la part de subventions 
afférentes à leur lot. 

« IL en sera de même pour les acquéreurs de plus de quatre 
Jots à l’origine du lotissement, déduction faite d'un lot, sauf 
en ce qui concerne les acquéreurs pères d’un nombre d'en- 
fants égal ou supérieur au nombre de lots acquis, sous la 
réserve que la superficie totale de ces lots ne dépasse pas 2.000 
mètres carrés. » 

Personne ne emande ja parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 6. 

(L'article 6, mis aux voix, est adopte.) 

« Art. 7. — Les propriétaires riverains de voies d’un lotis- 
sement, dont le terrain n’est pas compris dans le périmètre 
du lotissement, qui, à quelque date qse ce soit, avant ou aprèe 
le classement des voies dans le domaine public, voudront uti- 
liser en totaiité ou en partie les travaux d'aménagements eflec- 
tués, supporteront les mèmes charges que ‘es membres de 
l'association syndicale. 

« Si ces propriétaires désirent lotir leur terrain, à quelque 
date que ce soit, avant ou après le classement des voies dans 
le domaine public et que le plan de leur futur lotissement com- 

renne une ou plusieurs voies aménagées en conséquente de 
application de ka présente loi, ils devront rembourser à l'Etat 
les subventions afférentes à leur terrain. 

« Leur projet de lotissement ne pourra être approuvé qu'après 
remboursement de ces subventions. » — (Adopté.) 

« Art, 8. — Le lotisseur, le vendeur, le bailleur et les inter- 
médiaires dont la responsabilité se trouverait engagée en ce 
qui concerne l'aménagement des lotissements seront mis en 
cause soit par les associations syndicales soit, à leur défaut, par 
le préfet agissant au nom du département. Le préfet exercera 
contre eux tous recours pour les contraindre soit à effectuer 
les travaux d'aménagement, soit à rembourser les dépenses 
entrainées par ces travaux. 

« L'engagement des instances pourra être précédé de Ja 
réunion d'un comité de ‘conciliation convoqué par le préfet et 
présidé par lui ou son représentant, Ce comité comprendra. 
outre les représentants de l'adininistration, des représentants 
des associations syndicales intéressées et des lotisseurs. 

« Toutes prescriptions seront interrompues par la réunion du 
Comité de conciliation. : 

« Les recours prévus par le présent article ne pourront pas 
être exercés contre les sociétés d'épargne. » (Adopté.) 


« Art, 9. — Par dérogation aux dispositions des lois des 
21 juin 1865 et 22 décembre 1888 sur les associations syndicales, 
du 22 or 1912 relative À l'assainissement des voies privées 
et du décret du 21 décembre 1926 relatif à la simplification des 


conditions de constitution et fonctionnement des associations 
syndicales : 

« 1° Les participants des sociétés d'épargne et les locataires 
avec promesse de vente de terrains situés dans les lotissements 
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pourront adhérer aux associations eyndicales constituées en vue 
d'assurer l'aménagement de ces jotissements ; 

« 2° Le préfet pourra autoriser l'association, eur l'adhésion 
du tiers au moins des intéressés représentant plus du tiers de 
la superficie des terrains dont l'aménagement est envisagé, et 
plus du tiers de la longueur de facade de ces terrains ; 

« 3° Les lotisseurs ne pourront pas user, en ce qui concerne 
les terrains dont ils sera'ent encore propriétaires, de la faculté 
de délaissement prévue par l’article 14 de la loi du 21 juin 1865, 
modifiée par les lois subséquentes ; 

« 4° Le préfet pourra convoquer l'assemblée générale prévue 
à l'artic.e 11 de la loi du 21 juin 1865 sans faire, au préalable, 
procéder à l'enquête prescrite par l'alinéa premier de l’article 10 
de ladite loi. I devra, en ce eas, déposer le dossier à la mairie, 
quinze jours au moiñhs avant la date de l'assemblée généra!e. 
Les affiches et avis individuels d2 eonvocation devront, 
dans le même cas, mentionner £e dépôt et précéder de quinze 
jours au moins la date de la réunion; 

« 5° La désignation des syndics chargés de l'administration ue 
l'association pourra avoir lieu au cours de l'assemblée géné- 
rale constitutive &i les conditions de majorité prévues au para- 
graphe 2° sont remplies, Le syndicat se réunira, dès la clôture 
de l'assemblée générale, sous la présidence de son doyen d'âge 
et-procédera à l'élection de son bureau. 

« Ces désignations ne deviendront définitives qu'après l'auto- 
risition de l'association. 

« L'assemblée générale constitutive pourra également 
adresser au ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, les 
demandes de subventions prévues au premier alinéa de l’arli- 
cle 3. Ces demandes pourront être instruites en mème t mp3 
que la demande d'autorisation de l'association; 

« 6° Lorsque les, travaux intéressent le département, le préfet 
pourra prendre l'avis de la commission départementale au lieu 
et paace de l’avis du conseil général; 

« 1° Dans le cas où le budget de l'association n'aurait pas 
été volé et transmis à la préfecture avant le 1% janvier de 
l'année à laquelle il s'applique, le préfet peut convoquer l’as- 
sembiée générale des associés par voie d'affiches appostes dans 
la commune, siège de l'association. Celte assemblée est appelée 
à déiibérer sur es questions qui lui sont soumiees par le 
préfet et indiquées dans l'affiche de convocation. Si elle ne 
réunit pas le quorum requis pour délibérer valablement, si le 
budget n’est pas voté, ou si elle n’examine pas les questions 
portées à l'ordre du jour, le préfet peut procéder, par arrêté 
publié dans la commune, à la désignation d'un comité syndical 
composé de cinq membres. Ce comité jouira, sous le contrôle 
du préfet, des droits conférés par la loi à l'assemblée générale 
et au syndicat, dans la limite des statuts de l'association et 
seulement pour l'exécution des engagéments pris par cette 
association et l'achèvement des travaux compris dans le projet 
ayant donné lieu à l'attribution d'un prêt. Ce comité sera renou- 
velable chaque année. 

« Au cas où l'association éyndicale ne se serait pas formée 
le pe pourrai procéder à la désignation du comité syndical 
ci-dessus prévu; 

« 8° Pour les lotissements visés à l’article {°° de la présente 
loi, les associations syndicales peuvent, à défaut du proprié- 
taire, remplir les formalités prévues par le titre VII de l'acte 
dit loi du 15 juin 1943 relative à l'urbanisme, » — (Adopté.) 

« Art. 10. — Les dispositions de la loi du 22 juillet 1912 rela- 
tive à l'assainissement des voies privées sont applicables aux 
travaux nécessilés jar l'aménagement des lotissements en *e 
qu'elles ne sont pas contraires aux dispositions de la présente 
loi. » — (Adopté.) 


[Arti le 10 bis.] 


M. le président. — Art. 10 Lis. — Les dispositions de la pré 
sente loi seront applicables, à dater du 1% janvier 1947, aux 
travaux qui ont été exécutés dans les lotissements avee l’aide 
de subventions provenant de crédits inscrits à la tranche de 
démarrage du budget du ministère de l'intérieur, » 

MM. Berger et Balianger avaient déposé un amendement, qui 
paraît satisfait par la nouvelle rédaction proposée par la com- 
mission. 


M. Gilbert Berger. Oui, monsieur le président. 


M. le président. Personne ne demande Ja parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 10 bis. 
(L'article 10 bis, mis aux voir, esl adopté.) 


[Article 11.] 
M. le président. « Art. 11, — Tous les actes, contrats et mar- 


chés passés en application de la présente loi seront exonérés 
du droit de timbre et enregistrés gratis 
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« La majoration de 10 p. 100 prévue par les lois des 22 mars 
1924 et 4 avril 1926 portant création de ressources nouvelles 
ne pourra être appliquée aux taxes et cotisations dues par 
les adhérents des associations syndicales constituées au titre 
de la présente loi, ainsi qu'à celui de la loi du 22 juillet 1912 
relative à l'assainissement des voies privées. » — (Adoplé.) 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'article 11. 

(L'article 11, mis aux voix, est adoplé.) 


[Article additionnel.] 


M. le président. MM. Berger, Ballanger et les membres 
du groupe communiste ont présenté un amendement tendant 
à insérer le nouvel article suivant: 

« Sont abrogés la loi du 15 mars 1928 et les différents textes 
pris pour son application: décret du 11 avril 1928, arrêté du 
97 novembre 192$, arrêté du 31 décembre 1928, ainsi que les 
articles 99 et 162 de la loi du 30 décembre 1928. » 

La parole est à M. Berger. 


M. Citbert Berger. Nous retirons cet amendement, monsieur 
le président. 


M. le président. L'amendement est retiré. 
Les articles 1% et 2 avant été réservés, le vote sur l'ensem- 


ble de la proposition de loi est également réservé. 


21 — 


SALAIRE DES OUVRIERS DES ETABLISSEMENTS MILITAIRES 
Discussion d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
propositions de loi: 1° de M. Bartolini et plusieurs de ses 
collègues tendant à assimiler le salaire des ouvriers titulaires, 
auxiliaires ou journaliers des établissements militaires (air, 
guerre, marine), avec le salaire pratiqué dans les industries 
similaires de la région parisienne ; 2° de M. Alfred Coste-Floret 
tendant à fixer le salaire des ouvriers civils des établissements 
militaires. (N°s 142630, 12660, 12090, 13099.) 

La conférence des présidents, réunie le 4 mai 1951, conformé- 

ment à l'article 39 du règlement, a fixé la durée globale de ce 
débat à deux heures trente compte non tenu de suspensions 
éventuelles. 
Ce temps est réparti comme suit: 
Durée des scrutins, 10 minutes; 
Commission de la défense nationale et commission des finan- 
es, ensemble, 30 minutes ; 
Gouvernement, 20 minutes; 
Groupe communiste, 24 minutes ; | 
Groupe du mouvement républicain populaire, 20 minutes ; 
Groupe socialiste, 14 minutes; 
Groupe radical, 6 minutes; 
Autres groupes, chacun, 5 minutes. : 
Ce temps comprend toutes les interventions, dans la discus- 
sion générale, sur les motions, les articles, les amendements, 
iinsi que les explications de vote, les interruptions et Ja durée 
des pointages dus à l'initiative d'un groupe. 

Lorsqu'un groupe aura épuisé le temps qui lui est imparti, 
es membres n'obtiendront pas la parole, même pour défendre 
leurs amendements. 


La parole est à M. Arnal, rapporteur de la commission de la 


o 


défense nationale. 


M. Frank Arnal, rapporteur. Mesdames, messieurs, brièvement, 
je me permettrai de vous rappeler l'essentiel du rapport écrit 
que j'ai eu l'honneur de présenter, au nom de la commission 
de la défense nationale, concernant la proposition de loi ten- 
dant à fixer les salaires des ouvriers des établissements mili- 
taires de l'Etat. 

Trois décrets statutaires, en date du 26 février 1897, pour Ja 
guerre, du 1% avril 1920, pour la marine, et du 8 janvier 
1936, pour l'air, indiquent que les salaires de ces personnels 
sont fixés par profession d’après les salaires normaux el cou- 
rants pratiqués dans les industries et établissements similaires 
de la région considérée. 


\vant guerre, déjà, les syndicales avaient 


organisations 


obtenu que le secteur privé ne soit pas le seul élément de 
base, mais qu’il soit tenu compte des salaires pratiqués dans 
le secteur publie et dans les autres administrations de l'Etat. 
C'était un acheminement vers le salaire national. 

Après la libération et jusqu'au rétablissement des conven- 
tions collectives rendant Îa liberté des salaires, cette méthoïe 
de fixation des salaires 


a été abandonnée, Les salaires furent 








—"+ 
fixés par des « arrêtés travail » qui, lorsqu'ils étaient modifiés 
pour l'industrie métallurgique, entraînaient les mêmes modi- 
fications pour les ouvriers de la défense natiohale, compte tenu 
des abattements de zones. Ce qui revient à dire que les salaires 
en cause étaient basés sur ceux de la métallurgie parisienne, à 
l'identique pour Paris ou par déduction de ceux-ci pour la pro- 
vince, 

La commission de la défense nationale estime unanimement 
que les ouvriers des établissements militaires de l'Etat, dont Ja 
valeur technique et la compétence professionnelle ne le cèdent 
en rien à celles des ouvriers du secteur public ou des adminis. 
trations de l'Etat, ne peuvent se voir appliquer un borderean 
de salaires diversifiés Selon les régions et déterminés par réfe. 
rence à des entreprises locales. 

Celle méthode de fixation n’est plus adaptée aux conditions 
économiques et sociales actuelles, d'autant que, très souvent 
il n’existe pas dans la région considérée d'entreprise d'impor: 
tance comparable, tant sur le plan des effectifs que sur celui 
de la qualification et de la technique industrielle, 

Nous avons donc formulé ce souci dans l’article 1% de notre 
proposition de loi. 

L'article 2 se borne à prévoir que le personnel des établisse. 
ments militaires devrait bénéficier automatiquement de toutes 
reins ou suppression du régime actuel des zones de 
Salaires, 

La valeur des ouvriers de la défense nationale, tant dans la 
métropole que dans les territoires d'outre-mer, est unanime- 
ment reconpue, Leur revendication est légitime et justifiée, # 
nous appartient, mesdames, messieurs, de satisfaire cette 
revendication dans un texte qui redonnera confiance à ceux 
qui par leur travail, par leur dévouement, sont les premiers 
artisans de notre sécurité nationale. (Applaudissements à yau- 
che et au centre.) : 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Bartolini. 


M. Jean Bartolini. Mesdames, messieurs, comme on l'a déj 
dit, les salaires des travailleurs de l'Etat étaient, Fe 
libération, déterminés par trois décrets: celui du 1% avril 1920 
our les travailleurs de la marine, celui du 26 février 1897 pour 
es travailleurs de la guerre, celui du 8 janvier 1936 pour les 
ouvriers de l'air. 

Les organisations svndicales n’ont jamais admis ce mode de 
détermination des salaires des travailleurs de l'Etat. Elles ont 
toujours protesté et, à l’occasion de leurs luttes pour améliorer 
leurs conditions de vie, les travailleurs de l'Etat ont toujours 
réclamé le salaire national. 

Depuis la libération, les salaires de ces ouvriers ont été éta- 
blis en partie sur la base des salaires des ouvriers de la métal 
lurgie de la région parisienne, avec les abattements de zones 
correspondants. Je dis « en partie », €ear l'Etat patron n'a pas, 
jusqu’à présent, assimilé d’une manière rigoureuse les salaires 
des travailleurs de l'Etat à ceux des travailleurs de la métal 
lurgie de la région parisienne. 

Pendant toute une longue période, les salaires des ouvriers 
de l'Etat sont restés bloqués. C'est pourquoi, en accord avec 
les organisation syndicales, nous avons déposé, en janvier 1954, 
une proposition de résolution tendant à inviter fe Gouverne- 
ment: 1° à revaloriser, à compter du 1* octobre 1950, les salai- 
res des travailleurs de l'Etat sur la base de l'accord parisien 
du 31 octobre 1950; 2° à accorder immédiatement le versement 
d'un acompte de 4.000 franes à tous les ouvriers de l'Etat. 


La prise en considération de cette proposition de résolution 
aurait permis d'augmente: les salaires de 13 p. 100, A l’époque, 
le Gouvernement n'accorda que 6 p. 100. 

Devant cette situation, les travailleurs de l'Etat réagirent, en 
particulier ceux des arsenaux de la marine. Ceux de Brest firent 
une grève de près de quatre semaines et dans d’autres ports, 
à Lorient, Cherbourg, Indret et Toulon, des débrayages nom- 
breux eurent lieu. C’est à la suite de cette action que le Gou- 
vernement fut obligé d'accorder 15 p. 100 d'augmentation des 
salaires. 

Entre temps, le groupe communiste déposait, le 21 mars der- 
nier, la proposition de loi que l’Assembiée examine actuelle- 
ment et qui tend à assimiler les salaires des travailleurs de 
l'Etat à ceux pratiqués dans la métallurgie parisienne et à sup- 
primer les abattements de zones. Nous sons, en effet, qu'il 
est temps de remplacer la méthode de détermination des sulai- 
res des travailleurs de FEtat par une nouvelle réglementation. 
Il est nécessaire et urgent de prendre pour base de fixation des 
salaires dans les établissements de province celle qui est rele- 
nue dans la région parisienne pour les travailleurs de la métal- 
lurgie. L'abattement de zone, la différence de la prime de ren: 
dement — 16 p. 100 à Paris, f0 p. 100 en province — lèsent 




















ASSEMBLEE NATIONALE — 


fr SEANCE DU 11 MAI 


1951 





ETES n TN . 
randement les travailleurs de l'Etat de province. La concor- 
dance des catégories rofessionnelles et la valeur des travail- 


Jeurs de l'Etal justifient amplement les revendications de 
ceux-ci. 

Les organisations syndicales de toutes tendances sont d'ail- 
Jeurs d'accord. J'ai en mains rne lettre des organisations syi- 
dicales de l'arsenal de Toulon, C. G. T., C. F. T. C. et Force 
ouvrière, adressée à tous les parlementaires. La voici: 

« Par une récente lettre, nous vous avions signaié toute 
J'importance que nous atlachions au débat du jeudi 26 avril. 
En effet, ce jour-là, FAssemblée devait se prononcer sur une 
roposition de loi tendant à aligner nos salaires sur ceux de la 
métallurgie parisienne, 

« Par la voionte du Gouvernement, se pressé de faire voter 
d'autres questions que celle de nos salaires, la discussion a été 
reportée au vendredi 4 mai. BU 
« Nous espérons que, cette fois<i, la date sera maintenue et 
nous vous dematmions, au cas où le Gouvernement essayerait 
une nouvelle fois de repousser le débat, de voter la discussiou 
jmmediate. » 

Done le 4 mai. Nous Sommes le 11. 

« Vous savez toute l'importance qu'attachent l'ensemble des 
travailleurs de l'arsenal au vote de celte loi qui déterminera la 
question de nos salaires pour l'avenir et celle, non moins impor- 
tante, des pensions pour les retraités de l'Etat. 

« L'est pourquoi nous vous rappelons que tous les camarades 
seront tenus au courant du vote des députés varois. 

« A cette même séance, l’Assemblée nationale devra se pro- 
uoncer sur la suppression des zones. Si, pour les salaires, nous 
sommes à la zone zéro, à Toulon, par contre, les allocations 
familiales de nos camarades qui habitent ja Valette, Hyères, ete., 
se trouvent réduites du fait de l'abattement de zone. Cette 
injustice doit disparaitre rapidement et c’est pourquoi nous 
vous demandons de voter, sur cette deuxième question, la sup- 
pression des abatiements de zones. » 


Ca 


La lettre est signée : Pour la C. G. T., Alesi; pour le syndicat 
€. F. T. C. du port de Toulon, Agostini; pour Force-ouvrière, 
Cosies, 

On va nous dire que l'article 1% de la proposition de loi à 
déjà recu satisfaction, M, le ministre, dans une lettre adressce 
aux présidents des deux commissions de la défense nationale et 
des finances, a écrit en effet: 

« Le bordereau du 18 avril 1951, applicable du 16 mars, donne 
aux ouvriers de la défense nalionaie des salaires basés sur 
ceux de la métallurgie parisienne, à l'identique pour Paris ou 
par déduction Ge ceux-e1 pour la province. » 

Ce n'est pas tout à fait exact. Une enquête sur les salaires 
praliqués dans la région parisienne fait apparaître des retards, 
plus particulièrement dans les catégories inférieures, pour les 
'availleurs de l'Etat. 

Je ne cilerai pas tous les chiffres des salaires dans l'industrie 
de la régon parisienne, pour ne pas alourdir le débat. Je note 
toutefois que le manœuvre ordinaire de la régie Renault est 
au taux horaire de 115 francs. Or, dans les établissements de 
J'Elat de la région parisienne, le taux correspondant est de 
102 francs 18. 

Pour le P. ! ordinaire — ouvrier professionnel à la régie 
Renault le taux horaire est de 157 franes 85; pour les établisse- 
ments de l'Etat, dans la région parisienne -—— en province les 
salaires sont très inférieurs — il est de 110 francs 23. 

li faut ajouter aux salaires pratiqués par la régie Renault une 
prime d'équipe de 90 franes par jour, une prime de panier de 
45 francs; en outre, les travailleurs de cette entreprise bénéfi- 
Gent d'une prime de vacances et d’une prime de fin d'année 
Variable suivant les catégories. 

D'autre part, si nous prenons le nouvel accord patronat-F. 0. 
C. F.T. C. de la région parisienne, qui ne donne pas satisfaction, 
il s'en faut, aux travailleurs de cette région, nous constatons 
que le bordereau des salaires correspondant est basé sur le 
Sarre horaire de 79 francs 20, avee minimum garanti, pour le 
ILanœuvre, à 90 francs, alors que celui que vous avez arrêté, 
Monsieur le ministre, est basé sur 76 francs 50, 

. Vous ne pouvez pas nier que ce bordereau basé sur le taux 
qe 16 francs 50 pour les ouvriers de l'Etat ne correspond pas 
aux salaires pratiqués dans la métallurgie parisienne. 

D'ailleurs, je crois savoir que M. Jules Moch avait proposé 
aux services du ministère des finances le chiffre de 79 francs 20, 
ce qui démontre, une fois de plus, que les salaires des travail- 
leurs de l'Etat ne sont pas à parité avec ceux des travailleurs 
de la métallurgie de la région parisienne. 


Le groupe communiste, dans sa proposition de loi, a demandé 
à Suppression des abattements de zone, estimant qu'il ne peut 
Das ÿ avoir parilé totale des salaires des travailleurs de l'Etat 








avec ceux des travail'eurs de la région parisienne, tant que 
subsisteront les zones de salaire, qui sont d'ailleurs condam- 
nées, tout au moins en parole, par tous les membres de l'Assem- 
blée. 

Vous allez d'ailleurs avoir l'occasion de vous prononcer sur 
un amendement de mon ami Gabriel Paul, comme vous aurez 
l'occasion, cet après-midi, de vous prononcer sur la pro 
de loi de mon ami Gérard Duprat. 

Ce n'est pas un aménagement que nous voulons, comme 1e 
proposera sans doute, tout à l'heure, le Gouvernement, mas la 
suppression totale des zones de salaires. 

On voudrait, paraît-il, demander à l'Assembée d'accepter 
le retrait de la proposition de loi. Il en a été question à la 
commission de ;:a défense nationale, 

Le prétexte invoqué, que M. le rapporleur de la commission 
des finances, M. Guesdon, a formulé, serait que notre proposi- 
lion irait à l'encontre de la Wégisat'on relative au maxima 
des dépenses militaires pour 1951. 

La majorité gouvernementale se contenterait, dit-on encore, 
d'une vague promesse de M. Jules Moch de donner salisfac- 
tion par décret. 

J'avoue que Je ne comprends nas, à mins que je ne com- 
prenne trop! 

En quoi notr2 proposition de loi peut-elie gêner M. Jules 
Moch ? 


position 


On pare de la loi des maxima pour faire échec à notre 
proposilion de joi. Mais je liens à rappeles d à majorité «de 
l'Assemblée qu'eile a voté un artic'e permettant justement aux 
ministres le transfert da crédits de chapitre à chapitre. Done 
l'argument ne tient pas. Sur #00 milliards de francs de o 
dits miitaires, vous ne Seriez pas capable, mons eur je minis- 


tre, de trouver les quelques dizaines de miliions de frar 
indispensables pour donner satisfaction aux travailleurs 
l'Etat ? (Applaudissements à l'extrême gauche. 

En conclusion, je demande à l'Assemblée aalionae de voter 
notre proposition de loi qui donne satisfaction aux travailleurs 
de l'Etat en activité et éga'ement à tous les retraités 


Si vous n’y consentez pas, mesdames, messieurs st qu 
vous voulez la saboter., Dans ce cas, les travailleurs sauront 
s’en souvenir. Ils agiront tous unis pour défendre w droit 


Li 
à la vie. (Applaudissements sur les mêmes bancs. 


M. René Schmitt. Il faut leur dire aussi qu? vous votez 
pas les crédits militaires! 

M. le‘président, La parole est à M. le ministre de a def 
nationale, 


M. Jules Moch, minislre de la défense nalionale. Je voudra 


très sommairement, faire une tnise au point. 


Je ne m'atlacherai pas à l'argument retenu par ‘a 
sion des finances, à savoir que la proposition de M. Partolini 
est irrecevable, Je crois, en effet, qu'elle l'est. Mais je veux 
plutôt examiner le fond même des choses, 

Il faut étudier, d'une part, le principe qui fixe actuellemen 
la rémunération des ouvriers de l'Etat et, d'autre part, ie mo 
tant de cette rémunération. 

En ce qui Concerne le principe, il v a des années qu'est 
abandonnée la disposition statutaire selon laquelle les ouvriers 
de l'Etat recevaient, dans chaque localité, un salaire fixé par 
comparaison avec l’industrie privée similaire locale. 


n la 


3ien avant que je ne sois ministre de la défense nationale, 
ces salaires élaient fixés par des barèmes, pour Paris, dans 
lesquels figure une formule analogue à la suivante, que j'emn- 
prünte au barème actuel: « Les salaires ainsi déterminés 
subissent, pour les régions autres que Ja région parisienne, 
les abattements tels qu'ils étaient fixés par la réglementation 
du ministère du travail avant la publication de la loi du 11 fé- 
vrier 1950 relative aux conventions collectives ». 

IL y à donc déjà de longues années que la revendication de 
principe du salaire national, ayant pour base la référence à 
‘industrie métallurgique parisienne, avec abattements de 
zones, revendication opposte à la formule de l'examen local, 
était satisfaite. Voilà pour le premier point. 

Quant au second, quels sont actueilement les salaires des 
ouvriers de l'Etat ? 

IL y a, en effet, comme l’a dit M. Bartolini, un barème qui 
commence, pour le premier échelon de la première catégorie, 
par le chiffre de 76 francs 50, alors que j'avais proposé celui 
de 79 francs 20, Je rends hommage à l'exactitude de cette 
affirmation de M. Bartolini; mais c'est à peu près tout ce à 
quoi je puis rendre hommage. 

J'ai été obligé de renoncer au chiffre de 79 francs 20, que 
mes services avaient établi par comparaison avec les salaires 
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de Ja métallurgie parisienne en commettant, je l'avoue, une 
erreur. 

On avait, en effet, divisé les salaires hebdomadaires, tels 
qu'ils résulaient des feuilles de paie dans les établissements 
métallurgiques, par le nombre d'heures de travail effectuees, 
sans tenir compte du fait que, dans ces usines, la durée de Ja 
semaine de travail était de 45 heures et que, par conséquent, 
les heures comprises entre la quarantième et la quarante-cin- 
quième étaient payées avec la majoration régiementaire de 
95 p. 100, I aurait done fallu diviser le total, non pas par 45, 
mais par 45 plus cinq fois 25 p. 100, c'est-à-dire par 46.23, 
pour obtenir le salaire horaire de base des heures de travail 
ormaies 

Dans une discussion commune entre Îies services des finances, 
des affaires économiques et de la défense nationale, a élé 
mise en lumicre cette situation réelle et c'est alors que nous 
avons refait notre division par 46, 235 au lieu de 43. Nous 
avons aing arrêté le bordereau avant comme base le taux 
5), à quoi s'ajoutent des primes statuaires, dont je ne 
rle pas pour l’instant 
Voici expiiquée, pour M. Bartolini, la différence entre le 
chiffre de 79 fr. 20 demandé primilivement et celui de 76 fr. 70. 


Vorri-en méme temps démontré je demande à l'Assemblée 
de le retenn que les salaires actuels des onvriers de FEtat 
sont caleulés, à Paris, d'après la parité avec les salaires prafi- 
qués dans les industries métallurgiques similaires. Je tenais 


| faire cette 


Pratiquement, quelle est la situation 
R 


prennere démonstraton. 


vriers de l'Etat dans la région pari- 


\o les Salaires dit ou 
gi ( 

Pour Ja catégorie 1, la moyenne générale est de 102 fr. 25 
de l'heurc 

Pour la catégorie 2, elle est de 110 fr. 31. 

La moyenne pondérée - ar il y à fort peu d'ouvriers de la 
catégorie | est de 109 fr, 95 de l'heure, ou, compte tenu 


des heures supplémentaires, de 112 fr. 35 


Voici la movenne pondérée des catégories 1 et IT de l'industrie 


 DRAX dans la région pariSienn Pi ET: DE. plus 10 francs de 
prime, soit {07 fr. 37, heures supp'émentaires non comprises. 
Pa nséquent. pour les catégories I et JT dans la région 
pal ne, les ouvriers de l'Etat perçoivent 109 fr. 9%, Île 
ire rrespondant étant de 107 fr. 37 dans les grands 
étab ements qui ont servi de base à l'étude du ministère 


| nl 
nomiques 


ll v a des différences le 1 à 2? francs dans toutes les caté- 


£ dans un sens ou dans l'autre, car les salaires ne sont 
pa coureuserment nparables d'un établissement à l'autre 
lo | fait des m vennes æeéncrales de ce genre et l’on 
établit un traitement moyen aussi voisin que possible pour les 
du IX itegori o considé dat A 

En tout cas, pour les ouvriers des catégories I et I, le 


calaire horaire est de 109 fr, 95 pour les ouvriers de l'Elat et 
fr, 37 pour les ouvriers de l'industrie privée. 
Pour les catégories V, VI et VII la movenne pondérée donne 
même 150 fr. 70 du côté des ouvriers de l'Etat et 155 francs 
du côté de l'industrie privée. 

Il y a là une petite différence dans l'autre sens. Nous 
payons deux francs de plus à l'heure dans les basses caté- 


gories et 5 francs de moins à l'heure dans les fautes caté- 
gories 

On peut affirmer, par conséquent, que les salaires sont 
équilibrés à moins de 2 p. 100 prés. 


Une différence subsistait cependant. 
importante et c'est elle que visent l’article 2 
lu bordereau ainsi concue : 


Elle est assez 
de la loi et la formule 

« Les salaires ainsi déterminés subissent, pour les régions 
autres que la région parisienne, les abattements tels qu'ils 
étaient fixés par la loi du 11 février 1950, » 

Cela signifie que les abattements applicables aux ouvriers 
de l'Etat avaient été cristallisés au niveau où se trouvaient les 
abatlements de zones de salaires en février 1950. 

La différence avec la situation actuelle était pratiquement 
faible. Voici quelques chiffres: la moyenne des abattements 
pour l'ensemble des ouvriers de l'Etat est actuellement de 
6 p. 100, IL y a fort peu d'ouvriers dans la zone — 15 p. 100. Is 
sont presque tous, soit à Paris ou à Toulon où il n’y a pas 
d'abattement et où la question ne se pose pas, soit à Brest 
ou à Cherbourg où l'abattement est de — 5 p. 100 ou de — 
10 p. 100, ce qui explique que la moyenne généraie des abatte- 
ments soit de 6 p. 100, 

Mais il y avait une anomalie que j'ai réparée à la date du 
{4 avril et qui visait uniquement les poudreries. 

Comme !es poudreries sont installées loin des villes, deux 
ou trois établissements — deux à ma connaissance, mais il y 
en a peul-être un ou deux autres auxquels je ne pezse pas en 








4 
ce moment — se trouvent en pleine campagne dans la zône 
—20 p. 100 qui, d’ailleurs, n'existe plus et qui a été ramenée 
à —15 p. 100, Dès que j'en ai eu connaissance, j'ai décidé 
ar un arrêté du 1% avril, de ramener de —20 à —15 p. 1 
l'abattemer:t préievé sur les salaires des ouvriers de Pont-de. 
Buis et Salbris qui étaient dans cette situation. 

Aclueliement, le parallélisme est rétabli. La petite distorsion 
que je viens de signaler a existé jusqu'au 31 mars, mais n'existe 
plus maintenant. 

Reste l'avenir. Je voudrais dire, abordant le problème Je 
fond, que si je ne retiens pas l'argument de l'irecevabilité 
c'est parce que j'en ai de meilleurs à faire valoir. s 

JL er, est un qui me parait essentiel, surtout lorsqu'il sera 
appuyé de lengagement que je vais prendre. 

L'argument essentiel, c'est que nous avons trop souvent ten. 
dance — je m'excuse de cette critique, monsieur le président — 
à utiliser la loi pour des sctes qui relèvent essentiellement de 
l'exécutif. - 

Une des raisons des difficultés de la vie parlementaire, c'est 
que Lous avons abandonné celte idée de la grande loi de prin. 
cipe qui vise les principes généraux et à l'intérieur de laquelle 
le Gouvernement responsable agit par décret. (Applaudisse. 
ments à gauche? ) 


e Pierre Villon. C'est un principe fasciste que vous défen. 
dez là. 


_M. le ministre de la défense nationaïe. Ce n'est pas un prin. 

cipe fasciste, car j'ai le souveni” des heures les plus fières de 
ma vie où je collaborais avee Léon Blum et où le Parlement 
a élé saisi, en quelques jours, des lois de principe qu'il a 
votées chacune en quarante-huit heurcs, instituant les quarante 
heures, les congés payés, les délégués d'atelier, ete. (Applaus 
dissements à qauch2 et sur de nombreux bancs au centre. — 
Interruplions à l'extrême gauche.) 


M. Gérard Duprat. il y avait les occupations d'usines à ce 
moment Jà! 


M. le ministre de la défense nationale. Je ne crois pas que 
mes paroles soient de nalure à passionner ce débat, 


M. Henri-Eugène Reeb. Si les partis staliniens n'existaient 
pas, l'Europe entière serait depuis longtemps socialiste. (£zela 
malions et rires à l'extrême gauche.) 


Mme Isabelle Claeys. Le socialisme militaire ! 


M. le ministre de la défense nationale. Si nous étions entrés, 
a celte époque là, dans la discussion des modalités d'applica- 
üon de la semaine de quarante heures à chaque profession ou 
de l’application des congés payés, si nous n'avions pas voté 
le dernier article de chacune de ces lois qui permettait au Goue 
vernement, dans le cadre de: décisions voulues par le légis 
lateur, d'agir au mieux des intérêts de chaque profession, non 
seulement nous n'aurions pas fait toutes les réformes sociales 
qui furent réalisées à cetle époque, mais encore les troubles 
se seraient étendus et aggravés 

Le reproche essentiel que je fais à la proposition de M. Bar. 
tolini c'est que vraiment, s'il v a un domaine qui, en raison 
de sa complexité, doit être régle par arrêté des deux ministres 
intéressés, le ministre de la défense nationale et le ministre 
du budget, c'est bien celui-là. 

Mais alors, la commission serait fondée à me dire: Nons 
sommes à la parité, mais qui nous garantit que demain nous 
y reslerons ? C’est à cela que je réponds maintenant. 


M. Henri-Eugène Reeb. C'est tout le problème. 
M. le ministre de la défense nationale. En accord avec M. lé 


président du conseil et les ministres compétents que j'ai vus 
hier, je prends très volontiers, devant l’Assemblée, l’enga= 
gement d'ajouter à l'arrêté qui fixe actuellement le borderead 
des salaires et dont j'ai montré qu'il est en concordance avec 
le vœu de l’Assemblée, un arrêté établissant qu’à l'avenir le 
procédé sera respecté. Far conséquent, lorsque le Gouverne- 
ment diminuera les abattements de zones, comme il le fait 
actuellement, la diminution profitera automatiquement aux 
travailleurs de l'Etat. (Applaudissements à gauche et «4 
centre.) ‘ 

Voilà l'engagement que je prends publiquement et officiel 
lement. ; 

Je vois, d'ailleurs, M. le ministre du budget qui acquiescé 
car nous étions hier ensemble chez M. le président du conseil, 

Cet engagement me paraît suffisant pour que nous n ay0ï, 
dions pas le problème de recevabilité de la proposition, ca 
qui m'amènerait à déclarer qu'elle n'est pas recevable. 

M. Gabriel Paul. Vous ne voulez pas l'appliquer. 


M. le ministre de la défense nationale. et pour que ni) 
demandions à l'Assemblée d'accepter le renvoi à la commis 
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sion, signifiant ainsi que Ja proposition ne reviendra pas devant 
elle, l'arrêté auquel je viens de faire allusion devant paraître 
dans quelques jours. sfr 4 

Je crois ainsi, très sincèrement. et honnôlement, donner 
satisfaction à tous ceux que celle question préoccupe. (Applau- 
dissements à gauche, au cenlr: el sur divers bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Fagon. 


M. Yves Fagon. Après la déclaration de M. le ministre, je 
reuooce à la parole. (Très bien! très bien!) 


M. le président. La parole est à M. René-Jean Schmilt. 


M. René-Jean Schmitt, Mesdames, messieurs, il y a un mois, 
Je 12 avril dernier, au cours d'une interpellation, j'ai exposé 
Jes conditions d'existence des travailleurs des établissements 
industriels de l'Etat aussi bien dans la métropole que dans les 
départements et terriicires d'outre-mer et j'ai dit notamment 
qu'il fallait, aussi rapidement que possible, dans une atmo- 
sphère rassérénée, envisager la fixalion d'un salaire national. 

Nous sommes aiTivés à ce moment et je voudrais faire un 
trés bref retour sur le passé. 

Depuis l'ouverture des hostilités et en vertu de la loi du 
48 juillet 1938 sur la mation en temps de guerre, les salaires 
des ouvriers travaillant durs es établissements de l'Elat de la 
défense nationale étaient déterminés par les « arrêtés-travail » 
de la métallurgie de la région parisienne et des industries 
connexes. 

Ce bordereau subissait les abattements de zone pour la pro- 
ince. 
’ Chaque fois que le Gouvernement modifiait le régime des 
salaires pour le secteur privé, ils en bénéliciaient automati- 
quement, mais ces arrêlés leur étaient appliqués intégralement 
alors que, très souvent, le pat*onat du secteur privé payait 
des salaires supérieurs à ses ouvriers. 

Avec l'application de la loi du 11 février 1950, le Gouverne- 
ment a rendu la liberté aux salaires et de nombreux accoris 
ont été conclus entre patrons et ouvriers dont n’ont pas béré- 
{icié dans la même mesure les ouvriers des établissements üe 
1Etat de la défense nationale. 

Il résulte de ces dispositions que les ouvriers de la défense 
nationaie n’ont pu jusqu’à ce jour obtenir les avantages du 
secteur privé, contrairement à ce qui se passait tors de Tappii- 
cation des « arrêtés-travail ». 

Depuis novembre dernier, la fédération F. O. des travailleurs 
de j'Etat a demandé au Gouvernement de vouloir bien les 
aligner su: les conventions collectives de la métallurgie de la 
région parisienne, en tenait compte des abaltements de zone 
pour la province, étant donné la dispersion des établissemests 
et tant que durerait la législation regrettable sur les abatte- 
ments de zone. 

Or, la loi sur les conventions collectives n'étant pas appli- 
cable aux personnels de ces établissements, c'est le statut 
qui régit ces ouvriers qui devrait desormais permettre à l’admi- 
nistration de déterminer les nouveaux régimes de salaires. 

D'ailleurs, les différents décrets qui régissent ces personnels 
— décrets des 8 janvier 1936 pour l'air, 26 février 1897 pour 
la guerre et 1% avril 1920 pour la marine — indiquent que 
les salaires des ouvriers doivent être basés sur !es salaires 
moyens du secteur privé, du secteur public et des administra- 
tions de l'Etat après enquêtes effectuées par des commissions 
paritaires régionales. 

Si on Appliquait cette mesure, il est certain que le salaire 
moyen de ces ouvriers dépasserait largement ceux qui sont 
fixés par les conventions collectives officielles du secteur privé. 
Mais 11 est nécessaire, aujourd'hui, de reprendre le statut de 
ce personnel pour régler définitivement la question des salai- 
mr il à nécessaire aussi de proclamer l'urgence d’un salaire 
national, 


IL est indispensalue d'aller vite, en raison du mécontente- 
ent qui se manifeste dans les établissements, suite à l’infé- 
riorile notoire des Salaires. 


Nous proposons la modification des règles juqu’ici admises 
en application des conventions collectives de la métallurgie 
de la région parisienne, 

Je voudrais, ce sera ma dernière observation, reprendre le 
lapport de M, Arnal, notamment l’article 2 de sa proposition, 
qui fait allusion à la modification ou à la suppression des 
äbaltements de zones, en pensant que cette mesure, appli- 
quée encore à titre provisoire, vit peut-être ses derniers 
Moments si l’Assemblée peut faire sauter le verrou, cet après- 
Midi, lorsqu'elle diseutera de la suppression ou de la modifi- 
tation de la législation sur des abattements de zones de 


Saiaires, 


Pour reprendre une observation de M. le ministre de la 
ttense nationale, dont il n’est pas question un seul instant 


de mettre en doute la sincérité, je voudrais dire que, hélas! 





les ministres ne sont pas éternels et que ce qui va sans dire 
va encore mieux en le disant. L'avenir étant susceptible de 
nous apporter de graves déceptions, je demande qne lenvage- 
ment qui vient d'être pris devant l’Assemblée soit officialisé, 
concréuisé dans un texte législatif, 

A l'extrême gauche. D'accord! 


M. le ministre de la défense nationale, Un lexte réglementaire 
suffit. : 


M. René-Jean Schmitt. Non. J'ai dit: un texte législatif. 


M. Pierre Villon C'est toute la différence. 

Votre conclusion, monsieur Schmitt, montre bien que vous 
comprenez qu'il faut une Joi, alors que le ministre veut se 
contenter d'un arrêté que n’mmporte quel autre arrêté peut 
abroger. 

Les promesses du ministre sont des promesses électorales. 


M. Jean Charlot, Xe vous en faites pas! 


M. Marius Patinaud, Nous: ne nous en faisons pas, mais Îles 
ouvriers des arsenaux, eux, s’en font! 


M. Le président. La parole est à M. Bartolini, pour répondre 
au Gouvernement. 


M. Jean Bartolini. Je répondrai, d'abord, à M. le ministre 
sur le problème de la parité des salaires des ouvriers de !a 
région parisienne et des travailleurs de l'Etat. 

M. le ministre à cité des chiffres, Nous les contestons. 

I y à un instant, j'ai cité les chiffres concernant Îles tra- 
vailleurs de Ja régie Renault. Nous pourrions en avancer 
d’autres. 

Les établissements Worthinglon, par exemple, donnent au 
manœuvre un salaire horaire de 122 francs. Les établissements 
de l’Eta! de da région parisienne n'accerdent que 102 francs. 

Ce sont d’ailleurs les chiffres cités par M. Jules Moch en 
ce qui concerne les établissements de l'Etat. Nous sommes 
d'accord. 


M. le ministre de la défense nationale. Il faut prendre une 
moyenne. 


M. Jean Bartolini. Je ne tiens pas tellement à être d'accord 
avec vous, monsieur Jules Moch. 

Nous sommes absolument opposés l’un à l’autre, (Apptau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le ministre de la défense nationale, Imaginez-vous que 
c'es! réciproque. 


M. Jean Bartolini. Nous sommes d'accord, 


M. le ministre de la défense nationale. Nous sommes d'accord 
pour n4 pas être d'accord. 


M. Jean Bartolini, D'accord! (Aires.) 

Je pourrais citer également les P. 1 ordinaires qui, dans jes 
mêmes établissements, perçoivent 163 francs l'heure, alors 
qu'ils touchent 140,23 francs dans les établissements de l'Etat 
de la région parisienne, 

Il y a donc là, j'y insiste, des différences importantes avec 
les travailleurs de la région parisienne. Et ces derniers n'ont 
pas encore l'indispensable pour vivre puisqu'ils réclament 
également des augmentations. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

On peut donc dire que les chiffres cités par M. Jules Moch 
sont erronés. 

D'autre part, je l’ai dit dans ma première interventien, la 
prime de rendement, à Paris, pour ms travailleurs de l'Etat, 
est de 16 p. 100. En province, elle est fixée à 10 p. 100. Et à 
y a lieu de considérer aussi, évidemment, le problème des 
abattements de zone. 

Eafin, comme je l'ai déjà dit, si l’article 1 de notre propo- 
sition, comme l'affirme M. Jules Moch, est satisfait, on se 
demande pourquoi il n'accepte pas notre proposition de loi, 
et pourquoi l’Assemblée ne l’accepterait pas. On se demande 
pourquoi l’Assemblée accepterait de se fier à une simple pro- 
messe. 

L'Assemblée sait très bien que M. Jules Moch n'est pas avare 
de promesses. Il les a multipliées, par exemple, à propos de 
l'augmentation de la durée dun service militaire ; lorsqu'on disait 
que, bientôt, on voterait les dix-hnit mois, il déclarait : « C'est 
faux ». Quand le bruit court que, bientôt, on votera les « deux 
ans », il dément encore. 


M. le ministre de la défense nationale. Ce que vous voulez, 
ce sont les trois ans! (Exclamalions à l'extrême gauche.) 


M. Henri-Eugène Reeb. Comme en Russie! (Nouvelles ercla- 
mations à l'extrême gauche.) 


M. le ministre de la défense nationale. Oui. Vous voulez 
les trois ans, comme en Russie, 
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M. Jean Bartolini, Monsieur Jules Môch, vous avez donné des 
démentis, vous avez fait des promesses à plusieurs reprises. 


M. le ministre de la défense nationale. Pas à vous! 


M. Jean Bartolini. . et vous ne ies avez jamais tenues 

C'est la raison pour laquelle Assemblée ne peut pas tenir 
compte d’une promesse faite par le ministre. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Elle est saisie d’une proposition de lai, c’est eile qui a le 
pouvoir législatif. 

M. le ministre, lui, est là pour exécuter les décisions de pcu- 
voir iégisiatif, JL vous dit: Ne vous occupez pas de la régle- 


Imeéetitation, 


Mais, depuis quand: les parlementaires ne sont-ils pus là 
pour faire les lois ? N'avous-nous pas vaté ici le statut de Ja 
fonction publique proposé par notre camarade Maurice Thorez ? 

Ce statut constitue précisément une réglementation intéres- 
gant les fonctionnaires. Et pourquoi se ne voterions-nous pas 
également une loi intéressant l’ensemble des travailleurs de 
l'Etat ? 

J'ajoute, monsieur Ju'es Moch, que vos amis de force 
ouvrière, les ouvriers sacialistes, sont entièrement d’accogd sur 
cette proposition de loi déposée par le groupe parlementaire 


communiste. 

En conclusion, nous demandons aux parlementaires de pren- 
] leurs responsabilités, Le Gouvernement demande Je renvoi 
la commission pour enterrer notre proposition. L'Assemblée 
ne doit pas Ss’incliner. 

Nous sommes contre le renvoi de cette proposition de loi 


à Ja commission de Ja défense nationale, renvoi qui équivaut 
à un sabotage, et nous déposons une demande de scrulin 
] tblic. \ipplaudissements PI l'extrême gauche. 


M, le président, La parole est à M. le rapporteur. 
M. le rapporteur. Monsieur le ministre, la commission de Ja 
se nationale n'a pas d’amour-propre d'auteur. Elle à, à 


l'unanimité, adopté la proposition de loi que j'ai l'honneur de 


rapporter. Ce faisant, elle u’a eu qu’un seul désir: donner sûre- 
meut et rapidement une légitime salisfaction aux ouvriers ces 
al CHAUX et les établissements de l'Etat. 

Nous ne sommes pas insensibles au fait que le pouvoir exé- 
cutif doit prendre les dispositions réglementaires de son res- 
sort. Cependant, Si la ymimission de la défense nationale désire 
relenir vos arguments, elle demande que les textes réglemen- 
laires que vous nous avez promis interviennent dans un délai 
tres bref et nous serions heureux d’être fixés snr ce délai. 

\ cette condition, et si la réponse est satisfaisante, j'accep- 


le la proposition à la commission. 


lerai le renvoi dé 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 


M. le ministre de la défense nationale. Le travail à faire est 
de peu de longueur. 

Je suis pris demain et les jours suivants par d'autres oceu- 
Pauons, Iiäis Je m'engage tres volontiers, d'accord avec M. le 
budget, à ce que l'arrêté soil publié avant le 


El Ct 11101». 


M. le président. Sous le béntfice de ces observations, la com- 
mission accepte-t-elle le renvoi ? 


M. le rapporteur, Oui, monsieur le président. 


M. le président. Dans ce cas, ïe renvoi est de droit. Mais 
ivant de le prononcer, je donnerai la parole à M, le Coutal'er, 
Patinaud qui étaient inscrits dans la discussion géné- 
ais je leur demande d’être bref, car c’est là une tolé- 
Jance. 

La parole est à M. Le Coutlaller. 


M. Jean Le Coutaller. Mes amis et moi avions déposé des 
amendements à cette proposition de loi. Je tiens donc, avant 
que le renvoi à la commission soit prononcé, à dire un mot sur 
ceux ayant trait aux primes de rendement et aux salaires des 
techniciens. 

La question des salaires des ouvriers des arsenaux n’est 
1; Si simple que certains le croient, Ce salaire se compose 
1 salaire proprement dit, correspondant à la catégorie et à 
échelon, et des primes d'ancienneté et de rendement, aux- 
quelles s ajoutent Ja rétribulion des heures supplémentaires. 

Or, les ouvriers de province sont victimes d'une injustice. 


} 
d 
] 


M. Gabriel Paul. C'est une raison supplémentaire pour refu- 
se: le renvoi de Ja proposilion de loi à la commission. 


: 


M. Jean Le Coutaller, Pour les ouvriers de Ja région pari- 
sienne Ja prime de rendement est de 16 p. 100 du salaire, 
tandis que pour les ouvriers de province, elle n’est que de 
10 p. 100 de leur salaire, 








Or, du fait que la prime de rendement est fonction du salairg 
et qu'il existe des abattements de zones, les primes de re 
dement accordées aux ouvriers de province sont déjà jinfé. 
rieures à celles dont bénéficient les ouvriers parisiens, C'est! 
une première injustice, et une raison supplémentaire pour ne! 
pas maintenir la seconde résidant dans la différence de taux 
pou: la prime de rendement entre Paris et la province. On se 
demande vraiment sur quel argument peut être fondée cette 
dif'érence de taux. 

Quei est le but de Ja prime de rendement ? Elle est accor. 
dé> pour récompenser un effort fourni par un ouvrier. Or, cet 
effort, qu'il soit fourni en province ou à Paris est le même et 
mérite la même récompense. 

Sans doute, nous dira-t-on que. dans la région parisienne 
il s’agit d'ouvriers de précision. Mais il faut souligner qu’en 
province des ouvriers travaillent dans des conditons ve 
ques déplorables, I1 faut récompenser l'effort fourni par ces 
cuivriers comme celui des ouvriers de la région parisienne. 

En fin de compte, la prime de rendement est accordée par 
l'employeur pour inciter l’ouvrier à rendre davantage, Du 
moment qu'il y a meilleur rendement, celui-ci doit-être rétri- 
bué de la même facon, qu'il s'agisse des ouvriers de Paris ou 
de province. 

Nous avons déposé un autre amendement concernant Jes 
sälaires des techniciens, En effet, il n’est pas question dans la 
proposition de loi des techniciens de la marine. Or, il faut 
absolument et sans relard que les augmentations de salaires 
qui ont été accordées aux ouvriers le soient également et 
dan: les mêmes conditions aux techniciens. J’attire latten- 
tion du Gouvernement et de la commission sur ce point, 
J'espère qu'il en sera tenu compte, et que sans tarder paraîtra 
Je bordéreau salaire des techniciens. 


M. Alphonse Denis. M. Le Coulaller accepte le renvoi à la 
conunission. Le reste n'est que bla-bla-bla ! 


M. le président. La parole est à M. Patinaud. 


M. Marius Patinaud. Tous Jes oraleurs ont comlaté que les 
travailleurs de l'Etat ont raison. Tous reconnaissent qu'i: est 
indispensable de leur donner satisfaction. 


M. le ministre de la défense nationale. j]s l'ont. 


M. Marius Patinaud. Ce n’est pas exact, car s'ils avaient 
satisfaction ils ne réclameraient pas. Il est un fait qu’à l’excep- 
tion du groupe communiste, tous les autres groupes parlemen- 
taires se font les complices du renvoi à Ja commission qui va 
aboutir pratiquement à un enterrement de première classe, 
L'interruption que vient de faire M. le ministre de Ja défense 
nationale le prouve. 

Il affirme, Jui, que les travailleurs de ‘Etat ont déjà satisfac- 
lion. y 

Par conséquent, dans Ja mesure où l'Assemblée va faire con 
fiance à un tel ministre pour traduire par décret les aspirations 
des travailleurs de l'Etat, les travailleurs de YElat vont être, 
une fois de pus, frustrés…. 

M. Jean Médecin. Il y à une promesse de M. le ministre. 

M. Marius Patinaud. .. de leurs droits les plus élémentaires, 
Mon intervention a pour objet d'élever notre protestation la 
plus ind gnée contre cette mesure de renvoi à la commission, 
qui équivaut pratiquement, je le répète, à un enterrement 
(Applaudissements à l'extréme yauche.) 

M. le président. La discussion générale est close. 

Le renvoi de la proposition de loi à la commission demandé 
par le Gouvernement, accepté par la commission, est de droit. 
Il est prononcé, 


EN 
AMENAGEMENT DES LOTISSEMENTS DEFECTUEUX 
Reprise de la discussion d’une proposition de loi. 


M. le président. Nous reprenons la discussion : I. De Ja proposi- 
tion de loi de M. Berger et plusieurs de ses collègues tendant à 
la création d’une caisse nationale d'aménagement des lotisse- 
ments défectueux; II. De Ja proposition de résolution de M. Gil 
bert Cartier et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à réaliser l'aménagement des lotissements déféés 
tucux. 

Articles réservés. 

Les articles 1* et 2 de la proposition de loi avaient été 
réservés afin de consulter la commission des finances sur 48 
it de savoir si l’article 1 de la loi du 27 mars 1951 Jeur, 
était opposable, 
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Ja parole est à M. Truffaut, au nom de la commission des 


finances, 

M. Pierre Truffaut. J'ai examiné personnellement le pro- 
blème avec la plus grande attention. Il est très délicat. Il est 
vraisemblable que la décision qui sera prise à ce sujet fera 
jurisprudence. Je préfère donc avant de prendre position con- 
sulter la commission des finances. Je le ferai dès cet après- 
midi et pourrai aussitôt après présenter son avis à l'Assemb'ée. 


M. le président. La parole est à M. Palewski. 


M. Jean-Paul Palewski. Une solution pourrait intervenir qui 
serait de nature à rallier tous les suffrages. Cette solution est 
la suivante: 

Je dépose un amendement tendant à modifier Je 3° alinéa de 
l'article 2 et à préciser que les crédits nécessaires à l'octroi 
des subventions seront pris sur les crédits ouverts à cet effet 
pour l'exercice 1952. 

De cette manière, ii ne pourrait plus être question d’oppuser 
l'article 1% de la loi du 27 murs 1951, les crédits ne jouant que 
pour l'exercice prochain. 

Deux questions ne seraient pas réglées par cet amendement. 
En premier lieu, ces crédits, au lieu d’être inscrits au bud- 

et du ministère de l'intérieur devraient être inscrits à celui de 
f, reconstruction, Mais on a fait observer très judicieusement 
que c'est une prérogative de l'exécutif de déterminer le minis- 
tre qui doit être responsable d'un service. 

Il appartient à l’Assemblée nationale de donner à cet égard 
uue indication, mais c'est à l’exéculif de prendre ses respon- 
sahilités. 

Je souhaite donc, suivant d’ailleurs le désir exprimé par M. le 
munistre de la reconstruction, que les crédits relatifs aux Ictis- 
gements défectueux soient porlée aux chapitres du budzet 
du ministère de la reconstruction. Je demande que Je minis- 
tère tienne le plus grand compte de ce désir pour l’exer- 
cice 1952. 

La deuxième question qui resterait à résoudre est ia suivante: 
D'ores et déjà, le ministère doit donner des directives aux admi- 
nistrations publiques pour que ies dossiers des éventue!s béné- 
ficiaires puissent être conslitués, Si, comme je le pense, ces 
directives sont données, je crois qu'alors il n'y aurait nins de 
difficultés et l’Assemblée pourrait voter ies articles 1 et 2 qui 
ont été réservés, sans avoir à consulter la commission des 
finances. 

Je dépose mon amendement sur le bureau de l’Assemblée 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. Edgar Faure, ministre du budget. La solution proposée 
ar M. Palewski n’obérezait pas les finances publiques dans 
‘immédiat, et permet de répondre au vœu général de l’Assem- 
blée, Je n'opposerai done pas l'article 1° de la loi du 27 mars 
1951 si l'amendement de M. Palewski est adopté. 


M. le président, L'article {17 demeure donc réservé jusqu'au 
vole sur l’article 2. 

(Arlicle 2.] 

M. le président. Nous reprenons l'examen de l'article 2. 

J'en rappelle les termes: 

« Art, 2, — Le montant des subventions est égal à 75 p. 100 
du montant des dépenses prévues au devis des travaux d'amé- 
nagement des lotissements visés à l’article 1%. 

«Les départements et les communes pourront participer, 
dans la proportion qu'ils jugeront utile, aux frais d'aménage- 
ment de ces lotissements. 

« Les crédits nécessaires à l'octroi de ces subventioas seront 
puis sur ies crédits ouverts à cet effet aux ministres, par l’ar- 
ticle 2 de la loi de finances pour l'exercice 1950 (n° 50-135 du 
31 janvier 1950) et seront affectés au ministère de la reconstruc- 
lion et de l'urbanisme. » 

M. Palewski présente un amendement qui tend à rédiger ainsi 
le 5° alinéa de cet article : 

« Les crédits nécessaires à l'octroi de ces subventions seront 
prs sur les crédits ouverts à cet effet pour l'exercice 1952. » 

La paro'e est à M, le rapporteur. 


M. Robert Balianger, rapporteur. L'amendement de 
M. Palewski laisse la commission perplexe. 

ln effet, elle aurait préféré son texte qui est évidemment plus 
précis et qui permettrait de donner plus rapidement satisfac- 
tion aux mal lotis. 

loutefois, étant donné ia position de M. le ministre du bud- 
gel, qui menace d’opposer l’article 1°° de la loi du 27 mars 1951, 
Ce qui anéantirait tous nos espoirs, la commission accepte 
l'amendement de M. Palewski à la condition, toutefois, que 
l. le ministre veuille bien prendre l'engagement que ses ser- 
vices averlissent les intéressés de ces nouvelles dispositions, 





de facon que !es dossiers puissent être constitués et que, dès 
1952, la loi puisse entrer en application. 

Sous réserve de la réponse de M. le ministre, la commission 
acceptera l'amendement de M. Palewski. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme. 

M. Eugène Claudius-Petit, ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, Je présenterai une simple observation. Le texte 
est incomplet sur un point: il ne prévoit pas que la pirs-value 
que les travaux ainsi subventionnés pourraient donner à certai- 
nes constructions sera récupérée lorsqu'elle apparaitra à l'occa- 
sion de la vente de ces constructions par les propriétaires. 

Je me borne à cette indication pour ne pas prolonger Île 
débat, Mais il me paraît souhaitable que cette idée sait reprise 
devant le Conseil de la République. Je tenais à faire celle 
remarque pour éviler aussi qu'on me reproche un mauvais 
coup. 

M. Jean-Paul Palewski. D'accord! 

M. Jean Médeoin. Nous sommes tous d'accord! 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement de M. Pa:ewski acceplé par Ja 
commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopte.) 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 2, modifié par l'amendement de 
M. Palewski. 

(L'article 2, ‘ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 1% (suile).] 


M. le président. Je vais maintenant consuitér l'Assemblée sur 
l'article 1% qui avait été réservé. 

J'en rappelle les termes: 

« Art. 1%, — Des subventions de l'Etat sont accordées aux 
associations syndicaies constituées en vue d'aménager : 

« 1° Les lotissements défectueux dont la créstion a élé entre 
prise avant le 19 juillet 192%, celte date étant reportée au 
1% juillet 1926 pour les sociétés d'épargne constituées confor- 
mément à la loi du 3 juiliet 1943; 

« 2° Les lotissements défectueux créés entre le 19 juillet 1924 
et le 8 août 1935 qui n’ont pu être approuvés en tant que lotis- 
sements à bâtir, j’aménagement n'en ayant pas été prévu par 
le lotisseur, à condition, cependant, que ces lolissements consti- 
tuent une agglomération habitée ; 

« 3° Les lotissements défectueux soumis aux dispositions de 
la ioi du 19 juillet 1924, mais dont l'aménagement n'a pas été 
conforme aux programmes d'engagements joints aux dossiers 
d'approbation ou lorsque les travaux d'aménagement ne corres- 
pondraient pas aux règlements d'hygiène en vigueur. 

« L'application des dispositioes du présent article ne pourra, 
en aucun cas, avoir pour effet de relever de teur responsabilité 
les lotisseurs défaillants qui devront être poursuivis conformé- 
ment à la loi. » 

Personne ne demande :a parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 1°, 

L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, Avant de mettre aux voix l'ensemble, je 
dois faire connaître à l'Assemblée que la commission propose 
de rédiger comme suit le titre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi relative à l'aménagemant des ‘otissemenés 
défectueux. » 

IL n'y a pas d'opposilion ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

M. Gilbert Berger. Je dernande la parole pour expliquer très 
brièvement mon vote. 

M. le président. La parole est à M. Gilbert Berger pour expli- 
quer son vole. 

M. Gilbert Berger. Mesdames, messieurs, au lerme de ce 
débat, nous soulignons qu'il aurait été plus équitable que 
l'Assemblée adoptât la proposition de loi telle qu'elle avait été 
rapportée par notre collègue M. Balanger, et qui était sensi- 
blement plus avantageuse pour les lotis que le texte qui vient 
d'être adopté. 

En effet, dans le premier texte, le rapporteur avait retenu le 
principe de la création d’une caisse nationale d'aménagement 
des lotissements défectueux, alimentée par des fonds du Trésor 
accordant des prêts sans intérêt aux associations syndicales. 

Nous avons toujours soutenu qu'il était injuste de faire sup- 
porter aux seuls habitants des lotissements une participation 
aux frais de mise en viabilité de vastes espaces qui constituent 
maintenant de nouveiles collectivités locales. L'aménagement 








des lotissements défectueux constitue un enrichissement natio- 
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nal. Nous l'avons déclaré à différentes reprises. Des cités nou- 
velles se sont créées, des commerces, des entreprises artisanales 
se sont installés et tout cela a créé d'importantes ressources 
qui alimentent le budget de l'Etat, 

Nous accorderons cependant nos suffrages à ce nouveau texte 
qui apportera une aide plus importante aux habilants des lotis- 
sements, à ces mal lotis qui attendent depuis des dizaines 
d'années d'avoir des voies carrossables, de l'eau potable, des 
canalisations pour l'évacuation des eaux usées, l'éclairage 
public. 

La participation de l'Etat à ces travaux d'aménagement des 
lotissements ouvrira de nouvelles perspectives aux lotis, et 
dans certains cas, ils pourront obtenir le concours financier 
des communes. Les taxes syndicales seront moins élevées, 

La valeur de ce texte réside en ce qu'il va permettre aux 
habitants des lotisséments défectueux, créés après le 19 juil- 
let 1925, et qui n'avaient pu être approuvés en tant que lotis- 
sement à bâtir, d'obtenir enfin une juste réparation, et de ne 
catégorie de citoyens abandonnés à leur propre 


plus être une 


sorli. 

ll en sera de même pour les habitants des lotissements défec- 
iUeUX Soumis aux dispositions de la loi du 9 juikiet 1924, lotis- 
sements dont le programme d'aménagement n'a pas été 
conforme aux projets dt posés el approuvés par l'administration, 
dans les cas où les travaux exéeutés ne correspon- 
draient pas au règlement d'hygiène en vigueur. 

Nous souhaitons que celle loi soit à très bref délai adoptée 
ar le C de la République et mise à la disposition des 


habitants des lotissements. 


ou encore 


| »1! 
DIETGE 


Nous rappelons que c'est à la diligence et à l'insistance dun 
roupe parlementaire communiste que les lotis auront obtenu, 
€ }p rl! : tisfa {] 11). / rclamalions sur divers ban. s.) 


' 


M. Jean Médecin. Bien sûr 


M, Alphonse Denis. C'est un fait. 


M. Gilbert Berger. Depuis juillet 1947 que notre proposition 
de loi a été déposée, notre camarade Jacques Duclos, qui a 
recu de nombreuses délégations des habitants des lotissements 
du département de la Seine, est intervenu à de nombreuses 
reprises à la commission des finances et à la conférence des 
présidents pour obtenir le vote de cette loi. Par conséquent, 
vous ne pouvez pas dire que ce n’est pas grâce aux élus com- 
munistes si elle est adoptée. 

Les habilants des lotissements pourront dire que c'est grâce 
à l'effort du groupe parlementaire communiste qu'ils ont enfin 
atisfaction. \pplaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de loi, 
(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voix, est adopté.) 


23 — 

ORDRE DU JOUR 
M. le président. Cet après-midi, à quinze heures, deuxième 
publique : 
Réponses des ministres à des questions orales, 
Discussion des proposition de loi: 4° de M. Gérard Duprat et 
ues tendant à supprimer les abattements 
d'allocations fami:iales et d’al- 


el TEEN 


plusieurs de ses colleg 


de zones en matière de salaires, 

lovalions aux vieux travailleurs salariés; 2° de M. d’Astier de 
Lx Vigerie et plusieurs de ses collègues tendant à supprimer les 
abattements de zont n° 12218 12300, 12316, 13087, — 


rapporteur) 


lu projet de loi relatif au dévelopne- 


UssSIOIt (1 


M Gérard Duprat 

Suile de Ja ais 
mel crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civits pour l'exercice 1951 (agriculture et prestations 
familiales agricoles) (Dispositions concernant le budget annexe 
des lions familiales agricoles) (n°° 11033 additif, 12952, 
13155 M. Abelin, rapporteur). 

A vingt-deux heures, troisième séance publique : 

Explications de vote sur la question de contiance posée pour 
l'adoption du texte de l’artice unique du projet du Gouverne- 
ment, relatif au renouvellement de l’'Assemblte nationale, pris 
en considération par l'Aséemblée et contre lous amendements, 
suus-umendements et additions à ce texte (n° 13108, "13119, — 
M. Bétolannl, ve mt ia 

La séance est levée. 

(La séance est levée à douce heures dir minutes.) 

Le Chef du service de la slénographie 
de l'Assemblée nalionale, 
Pauz Laïssy. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL : . 


DE LA 


1° séance du vendredi 11 mai 1951. 


Sur l'ensemble 


SCRUTIN (N° 4058) 


du projet de résolution relatY aux comptes définitifs 


de l'Assemblée nationale pour 19%. 


Nombre des votants........s...e LE à ne dre AN 528 
Majorité CRE noire les sie css... 265 
Pou: l'adoption... cssostosers cie UE 
Ce : disons EE PS 189 


L'Assemblée naiio 


MM. 
Abelin. 
Allonneau 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Anxionnaz. 
Arnal. 

Asseray. 

Auban. 

Aubry. 
Audeguil, 
Augarde. 
Aumeran. 

Babet (Raphaël), 
Badie 


Badiou. 

Birangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier 

Barraehin. 

Barrot. 


Bas. 

Paul Bastid. 

Baudry d’Asson (ce) 

Baurens. 

Bayiet. 

Bayrou 

Beauquier. 

Bèche. 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérit. 

Béné (Maurice). 

Benlaieb. 

Béranger (André), 

Bergasse. 

Bergeret. 

Bes<ac 

Bélolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

BicheL. 

Billères. 

Binot 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Edouard Bonnefous 

BonneL. 

Borra 

Bouhey ‘Jean). 

Bour. 

Bouret (Ilenri). 

Xavier Bouvier, Ille 
et-Vilaine 

Bouvier-O’Cottereau., 
Mayenne. 

Boux®°m, 

Bu:lot 

Cadi (Abdelkader) 

Caillavet. 

Capdeville 

Capilant (René). 

Cartier (Gilbert), 
seine-et-Oise. 

Cartier (!'arcel) 
Drôme 

Casteilani 

Catrice 

Cayeux (Jean). 

Ca yo. 

Chaban-Delmas. 

Charmant, 


iale à adopté. 


Ont voté pour: 


Charlot (Jean). 

Charpentier. 
charpin 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze. 

uhevallier ;Pierre). 
Loiret. 

Chevigné (de). 

CUhristiaens 

Clemenceau (Michel 

Clostermann. 

Colin 

Condat-Mahaman 

Cordonnier 

Coste-Floret :Alfred', 
Haute-Garonne 

Coste-Floret Paul). 
Hérau!t. 

Coudray. 

Couston 

Crouzier. 

+ 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou 

David (Jean-Paur, 
Seine-et-Oise 

David :Marcel\, 
Landes. 

Defos cu Rau. 

Degoutie 

Mme Degrond, 

Deixonne 

Delahoutre. 

Delhoz (Yvon). 

Deicos 

Denais {Joseph} 

Depreux ‘Edouard) 
Pe=:son. 

Devemÿ 

bevinat 

Dezarnaulds 

Dhers 

Diallo Yacine). 

Mile Dienesch 
Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot 

Draveny. 

Duforest 

Dumas {Joseph}. 

Dupruz (Joannès). 

Mile Uupuis (José), 
Seine 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Dufroux 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard 

Fabre. 

Fagon :Yves). 
Faratd Ë 

Farine (Philippe) 

Farinez 

Fauvel. 1 

Finet. 





Flirana. 

Fontupt-Espcraber, 

Furcinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Pupont, 

Frédet Maurice). 

troure nt. 

Furaud 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garet. 

Gau 

Gavini 

Uay (Francisque). 

ueoffre (de). 

Gernez 

Gervolino. 

Godin. 

Gorse 

Gasset. 

Gouin Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône 


Guesdon 

Guilbert. 

{untte 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guilton 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond). Gironde. 

{latbout. 

renault. 

Herneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hubert (Jean). 1 

Hugues (Emile}, 
Alpes-Maritimes. 

rugues (Jose 4 

André}, Seine. :: 


|Hulin. , 


llussel . 
Hutin-Lesgréss 

lhuel 

Jaquet 

Jean-Moreau + 
teanmot. 4 
Joubert. : 
Lo (Géraud). 
Jules Julien {Rhône}: : 


Lambert (Emile 
Louis. Doubs. 


ar sr 





Mte ce ce 
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RÉRAN EE" 

Lanicl (Joseph). 

Laripi, 
ureli. 

rat çAugustin) 
Nord 

Le Ba:l 

Lecourt. 

Le uoulaller 

Leennardt Francis). 

Mme Letebvre (Fran 
cine;, £eine. 

Letèvre Pontaiis. 

Legendre 

Mine Lemnereur. 

Le ‘ciellour. 

Lespès 

Le Troquer 

Levin:rey. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Loustau 

Lucas 

Charies Lussy. 

Mabru: 

Macouin. 

Maibrant. 

Mallez 

Marie André). 

Marin (Louis). 

Martel (Louis). 

Martineau 

Masson Jean), 
Haute-Marne. 

Maurellet. 

Mauroux 

Mayer (Daniel), 
Seine. 

Mazier 

Mazuez :Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin 

Mehaignerie 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran:- 
çois). Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier Indre. 
et-Laire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mi:heleL 

Milcent. 

Minjoz. 


André). 


MM. 
Airoidi. 
Alliot 
Aragon (d”). 
Miie Archimède. 
Arthaua. 
Astier de La Vigerie 4”). 
Auguet 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
- Barei 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
ire. 
Benoist {Charles). 
Berger. 
Besset. 
Billat, 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bissol, 
Blanchet. 
Roccagn y. 
Bonte (Florimond). 
Boulet (Paul). 
Bourbon. 
Mine Boutard. 
Boutavant 
Brauit. 
je Madeleine Braun 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
OVa, 


Moisan. 

Mondon 

Monjaret 

Mont 

Montel (Pierre). 
Montillot 
Moro-tiiofferri de). 
Mouchet 

Moussu 

Moustier (de). 

Moynet 

Mutter tAndré). 

Nacgelen {Marcel). 

Ninine 

\is-e 

Noël ‘André), l'uy-de 
Dôme 

Noguères. 

Orvoen 

Palewski, 

Pantaloni. 

Penoy 

Mme Germaine 
Peyroies. 

Peytei 

Pffimiin 

Philio (Ardré). 

Pineau 

Poimbœut. 

Mme Poinso-Chapuis 

Poirot (Maurice]. 

Poulain 

Pourtuer 

Mlle Prevert, 

Prigent :Robert), Nord 

Prigent (Tanguy), 
Finistère 

Quuliei 

Rabier 

Ramadier 

Rarr.onet. 

Raulin-Laboureur (de) 

Raymond-Laurent. 

Reeb 

Regaudie 

Reille-soult. 

Rencuret 

lony Revillon. 

Ricou. 

Rigal (Eugène), Seine 

Rincent. 

Rociore 

Rallin (Louis). 

Roques 

Rougier 








Koulon 


Ont voté contre: 


Castera 

Cermolacce. 

Césaire, 

Chambeiron. 
:hambrun de). 

Mme Charbonnel. 

“hausson 

Üherrier 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

“ogniot 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

oristofol 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis {Aiphonse). 
Haute-Vienne. 

Djemad 

Mme Douteau 

Dreyfus-Schmt. 

Duclos (Jacques) 
Seine 

Ducios (Jean), Seine 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard) 

Ma’c Dupuy, Gironde 

Dutard 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

Favet 

liévez. 

Mme François 

Mme Galicier. 

Garaudy. 





luusseau 

said Mohamed Cheikh 
saudier 

schaff 

scherer (Marc). 
schmidt {Robert), 
Haute-Vienne. 
schrait’ {Albert}, 
Bas-Rhin 

schmilt ‘René), 
Manche. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

segelle 

sestnaisons de). 

siefridt 

sigrist 

silvandre. 

simonnet, 

sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

smañl. 

solinhac. 

l'aillade. 

leitgen (Henri), 
Gironde 

leitgen Pierre), 
et-Vilaine. 

lempie 

rerrenda 

l'errenoire. 

l'heetten. 

l'hibault. 

lhuriet. 

Thoral 

Tinaud {Jean-Louis}. 

linguy fde). 

lriboulet. 

fruffaut. 

Vaiay 

Valentino 

Vée (Gérard). 

Vendroux 

Verneyras 

Very Emmanuel). 

Viaite, 

Villard 

Viollette (Maurice). 

V'uillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber 

Weill-Raynal, 

Woutt. 

Yvon 

Zigliara. 


[lle- 





Gautier. 
‘“enesi 
Ginestet 
Mme Ginollin. 
Giovont. 
G.rara 
Girardot 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge 
Greifier. 
Grenier {Fernandi). 
Gresa Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
seine-inférieure. 
Mme Guér:n (Rose), 
seine 

Guiguen 

Guillon (Jean), indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine, 

Hamon {Ma’cel) 

Mme Hertzog-Cachin 

Hugonnier. 

Huraux. 

Joinville (Alfred- 
Malieret). 

juge 

juiian (Gaston), 
Hau:es-Aipes. 

Kriegel-Vatrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 

Mme Lambert :Marie) 
Finistère. 

Lamps. 





Garcia. 





La:eppe. 





Lavergne 

Lecœur 
Lécrivain-Servoz 
Mme Le Jeune :Hé:- 


lène,, Côtes-du-Norda 
Lenormand 
Lepefvanche ‘dei 
L'Iluillier :Waideck) 
Liante 
Ma Iocheau. 
Manceau 
Marty (André). 
Masson ‘Albert}), 
Loire 
Maton 
André Mercier. Oise. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 
Michaut (Victor), 


Seine-Inférieure 
Michei 
Mido, 
Montagnier, 
Môquet. 
Mora 
Morand. 
Mouton. 
Mudry. 
Musimeaux. 


Mme \autré 

Mme Nedeiec. 

Noël Marcel). 

Patinauda 

Pau, :Gabriel), 
Finistère 

Paumier 

Perdon Hilaire). 

Mme Péri 

Péron (Yves) 

Petit ’A4lbert), Seine 

Peyral 

Pierrard 

Pierre-Grouêès 

Pirot 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouvet. 

Pronteau 

Prot 

Mme Rabaté. 

Ramette 

Renard 

Mme kRevraud 

Rigal {Albert}, Loiret 

Rivet 

Mme Roca 

Rochet 1: Waïdeck). 


Aube. 





Rosenblatt. 





Roucaute 
(Gard 
Roucaute 

ardèche 
Rulife 
Mlie Rumeau. 
savard 
Mme Schel. 
serre 
servin 
|signor 
Mme Sparlisse 
Thamier 
Thorez (Maurice). 
Thuillier 
Tillon {Charles}, 
Touchard. 
Toujas 
Tourne 
Tourtaud 
Tricart 
Mme Vaillant. 

Couturier. 
Vedrines 
Vergè: 
Mme Verinmeersch. 
Pierre Villon. 
Zunino. 


(Gabriel), 


Roger), 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aku. 
Antier. 
Apithy. 
Aubame. 
Aujoulat, 
Bachelet. 
Bacon 
Ben Tounes. 
Bidault Georges). 
Boganda 
Boukadornm 
Rourgès-Maunoury. 
Brusset (Max), 
Bruyneel. 
Buron. 
Caron 
Catoire 
Chevalier 
Alger 
Chevalilier (Louis), 
Indre. 
Coffin. 
Coulibaly Ouezzin. 
Courant. 
Defferre. 
Delachenat. 
Derdour. 
DPeshors. 
Dixmier. 
Faure (Edgar). 


(Fernand), 





Félix 
Félix-Tehicaya. 

Garavel. 

Gazier 

Guillant tAndré). 
(uissou ‘Henrh). 
Hamani Diori 
Houpnouet-Bo:gny 

Jacquinot 

Khider 

Lamine Dehaghine. 
Lapie ‘Pierre Olivier: 

Laurens Camille), 
Cantal. 

Lejeune (Max) 
somme. 

Lescorat. 

Letourneau. 
Lisette 

Louvel 

Mamadou Konate. 
Marmba Sano. 

Marcellin. 

Maroselli 

Martine 

Maurice-Petsche. 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazel 

Mezerna 

Mitterrand 


| Petit 


Moch Jules). 

Mokhtari. 

Moilet (Guy). 
Monin, 

Monteii {André}, 
Finistère 

Morwe 

Nazi Boni. 

Om 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

‘Eugène- 
Claudius) 

Petit ‘Guv., Basses- 
Pyrénées 

Pinay 

Pleven 

Queuille 

Ramarony 

Ribeyre Paul). 

saravane Lambert. 

schneiter 

Schuman Robert}, 
Moselle. 

Senghor 

sourbet 

Thomas 

Toublanc. 

Viard 


René). 


(Eugène). 











Ne peuvent prendr> part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de), 


Excusés ou abSents par congé: 


M. Bardoux (Jacques), Mile Bosquier, MM. Denjs (André) el Reynaud 


(Paul). 


N'a pas pris part au vote: 


M Edouard Ierriot, président de l’Assemblée nalionale, qui pré- 


sidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants.....s.sss.ss RARE PRTARES US 523 
Majorité absoiue....... Sénéboossossasesoo sers se see 262 
Pour l'adoption.........s avast dons : D 
CR cv cotes boceñésiose - PE 
Mais, après vérification, ces rombres ont élé rectiflés confor- 
mément à la liste de scrutin ci-dessus 
— © 0-2——————— 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 1" SEANCE i Macouin 
2 i ricæ), > 2 / 
Rs Denais {Joseph}. Re ) Maillocheau. 
rennes | me uérn Rae, [rent 
auie- : 
sÿ- ne 
SCRUTIN (N° 4059) Depreus Edouard). Mo prie ES 
voi à L mmission, demandé par le Gouvernement, enr uiguen. Meriet {Louisÿ. 
sa tripenr 5 bu | sur les lotissements défectueux. Devemy. suilbert. Martineau. 
de la proposition de loi sur ! Devinat. 88 (Jeans. Indre |Marty (André). 
Dezarnaulds. "ARTE Masson (Albert), 
nn 564 Dhers P illou Louis) Finis Loire. 
Nombre des Volants. ...sssssus Diallo ‘Yacine). g ‘ à Masson (Jean), Haute- 
| PPETELILELILEIIIICE 283 Mlle Dicnesch. F Le A Marne. 0 
msn ons Dixmier. Ro Maton 
SAR ER Ps CL 34 biemag- suvon (Jean -Ray- | Maurellet 
our l'adoption... om! , mond). Gironde. 
fn: 07, 7. 50 EAN TE 530 Douala :uvot ‘Raymond) Mayer (Daniel), Seine, 
C: LPO O sooccocccoccvscecee \ime Douteau. eine Mazel. 
Doutrellot. HStboui pts (Dionié 
\dont at-on fe ja ‘lamon (Marcel). : 
L'Assemblée nali \ pa LA Dreylus-Schmi j Henault Mecn : 
ne rs Henneguelle Cachin |Médecin 
seine. { Mme Hertzog-Cac 
Ont voté pour: Penoie "© [ilorma Ould Bapana |Menaignerie. 
puforest. - rs Fe nt, M ge 
uso Menthon : 
Jacquinot. Vonies LAN er (Joseph) tlugues ‘Emile), andré Mercier (Oise). 
MM La Je Pierre-Olivier: F nistère. Done Jean-Louis). Alpes-Maritimes. Mercier (André-Fran- ! 
Anler mb Max),Scmme | Morice , eo (Gérard) Hugues (Joseph- çois), Deux-Sèvres. 
Aujoulat LALDUFREON. ra =. 0 ad (J DANNÈS) André), Seine. lean Meunier, indre- 
Bacon | a Am Claudius). he de * Hulin et Loire. 
Bidault (Georges). Men sell De pee José). luraux. Meunier (Pierre), 
Foursès-Maunoury -Petsche ina) L arc Dupuy. Cirandé uise. Côte-d'Or. 
sig mme at Cons |P:even :René). Marc pur: ( ph Hutin-Lesgrées. Michaud (Louis), 
Latoire. tantine. Queuille d “À raies 'huel. Vendée. 
offin Mélaver. >chneiler. Robert) Gironde. Jaquet. Michaut (Victor), 
Detlerre. Mitterrand Schuman (Ro , Duquesne. Jeanmot Setne-Inférieure. 
Faure (Edgar). ucch (Jules). Moselle ë Durroux. Joinville (Alfred- Michel 
azier Moilet (Guy). Fhomas Eugène). Dusseaulx. Mälleret). Michelet. 
Guillant (André). : Dutard, Joubert Viaol. 
Duveau. Jouve (Géraud). Milcent. 
Mme Duvernois. Juge Minjoz. 
ù Elain. Juglas Moisan. 
Ont voté contre : Errecart. Jules-Julien Rhône. Mondon. 
Evrard. Julian (Gaston), Hau-|wonin 
| “haban-Delmas. Fabre. tes-Alpes. Monjaret. 
MM. Bianchini. Cembcres. Fagon ALES July Mont. 
abelin Bichet. Chambrun (de). Fajon Etienne). Kautfmann Montagnier. 
rolci Billat Mme Charbonnel. Faraua. Kkriegel-Valrimont. Montei (Pierre). 
Aiot. Billéres. Charlot (Jean). Farine ‘Philippe). Krieger (Alfred). Montillot, 
Allonneau Billoux. Charpentier, Farinez. Kuüehn (René). Môquet. 
Amiot (Octave). — rot Charpin. FauveL Labrosse. Mora. 
andré (Pierre). Discarier. :hassaing. Fa yet. Lacaze (Henri). Morand. 
incionnss Bissai. . Chau:son Félix. Lacoste Moro-Giafferri (de). 
Arag n td”) B < 0 Chautard. Fievez Lamarque-Cando. . [Mouchet 
Ulie Archimède. PORGReus. Chaze Finet. Lambert (Emile-Louis) | \oussu. 
arnal Buccazny. Cherrier. Florand. Doubs. Moustier (de). 
Arihaud. à pe Bonnefous hevalier (Fernand), Fonlupt-Esperaber. Lambert (Lucien), Mouton. 
ph Édou ira Bonne . Alger. Fouyet. Bouches-du-Rhône Mudry. 
Astier de La Vigerie (d”). | Bonnet. imond) zhevallier (Louis), Mine François. Mme Lambert (Marie) |\fy:meaux. 
Auban (= gt A indre Frédéric Dupont. Finistère. Mutter (André). 
Aubry. rh 3 (Jean) Chevallier (Pierre), Frédet (Maurice). Mile Lamblin. Naegelen (Marcel). 
Audeguil. Dulet (Paul) | Loiret. Froment. Lamine-Gueye. Mme Nautré. 
Augarde Boule PP TL hevigné (de). Furaud. Lan ps. Mme Nedelec. 
Auguet #8 Mme ©hevrin. ns} Laniel {Joseph). Ninine. 
\ Souret Henri) iterne saborit. Lareppe. Nisse. 
+ t (Raphaël). 3ouret ne: Ume Claeys Gailiard. LariDi. Noël (André), Puy-de- 
Bac elet ar + 4 ; emenceau (Michel). Mme Galicier. Laurelit. Dôme. 
Badi Bou D'écbene Hostermann Gallet. Laurens (Camille). |\ss] (Marcel). Aube. 
Badiou Te et-Vilaine. ogniot. Galy-Gasparron. Cantal. à Noguères. 
Ballanger (Robert), na pe O'Cottereau. | :olin. Garaudy. Laurent (Auguñtin). 9!mi 
Seine-et-0iée ne de Condat-Mahaman. Garavel Nord fapa Pouvanaa. 
Barangé (Charles). B bi . or lonnier. d Garcia. La vergne. Orvoen. 
Maine-et-Loire. Brault :oste-Floret Lu }, Ga. Le Ball Pa ewsk. 
ee 8 ar PP raun | flaute-Garonne, autie cœur. Pantalon 
Drrabin. + dan: sans x coste-Floret .Paui), Gay :Francisque). Lecourt Peloeut 
Barrot D 1 (Max). Hérault. Genest Le Coutailer. Paul (Gabriel), Finis 
Barthélémy bel: Lostes (Alfred), Seine. Geoffre (de). Lécrivain-servoz. tère. 
Bartolin£. de. + gg Pierre Cot. Gernez. Leenhardt (Francis). |, ner 
“pui Cachis (Marcel). oudray. Gervolino. Mme Lelenvre (Fren- Penoy. 
Paul Bastid. Cadi Abdelkader). jourant. Ginestet. cine,, Seine. Perdon (Hilaire). 
me Bastide (Denise), | Ciriavet jouston. Mme Ginollin. Letèvre-Pontalis. \ime Péri. 
4 os De Cristufol. Giovoni. mg e Hélène), |Péron (Yves). 
Baudry d’Asson (de). Camphin. :rouzier. Girard nn à ’|petit (Albert). Seine. 
Baurens Cance Dagain. " Girardot. Cô’es : Petit (Guy), Basses 
aurens. Co ille Daladier (Edouard). Godin. Mme Lempereur. Pyrénées. 
Baylet. a bitant René) Damas. Gorse. Lenormand. Peyrat. 
Bayrou. Capitant (Rene). Darou. Gosnat. Lepervanche (de). Mme Germaine 
Beauquier. Caron. ilbert Mme Darras. Gosset. Le Sciellour. "Peyrrolés 
èche Cartier (Gilbert), * +1 togut 
Bèche. ru t-Oise Dassonville. Goudoux. Lescorat. Peytel 
Bégouin. . Seine< Marcel) David (Jean-Paul), Gouge Lespès. Philip (André). 
»n Aly Chérif. Cartier (Marcel), ine-et-Oise. Li) Le Troquer André). 
Ben AIy Ché Drôme Seine-e Gouin 1Félix). 2 Troq Pierrard 
Béné (Maurice). ti (Marius) David (Marcel), rdon Levindrey. d Pierre-Grouès. 
DRE OS. Cante-Marne é Lens J Gozard (Gilles) L'Aultie (Walde‘k}. Pineau. 
Bentaieb, “ L Defos du Rau. effier. iquard. 
Ben Tounes,. Cri Degoutte. mn (Fernand). Livry-LeveL out 
Béranger (André). rn y Mme Degrond. Gresa (Jacques). Llantie Mme Poinso-Chapuis. 
Bergasse. trice. Deixonne. Grimaud Loustau. Poirot (Maurice). 
Perger. Cas eux (Jean). Delachenal. Gros Luces Poulain. 
Bergeret. ay - Delahoutre. Mme Guérin Lucie;. Cherles Lussy. Poumadère. 
Bessac. PR Delbos (Yvon). Seine-inférieure. MabruL 
Besset. Césaire L Delcos, 


Beugniez. 

















le- 
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reine 


pourtaleL 

pese ui 

pouyet. 

De Prevert. 

Prigent (Robert), 
ord 

prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau. 

rot. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramette. 


monet 
Rulin-Laboureur(de) 
Raymond-Laurent,. 
Reeb 
Regaudie 
Reille-Soult 
Renard. 
Rencurel. 
Tony Révillon. 
Mme Reyraud. 
Ribeyre (Paul). 


icou. 
Rigal (Albert), Loiret. 
Rincent. 

Le . 

me ROC 

Em (Waldeck). 

Roques 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 


Gard. 

Roucaute (Roger). 
Ardèche, 

Rougier. 

koulon. 


Rousseau 

Ruffe. 

Mile Rumeau 

Saïd Mohameu Cheikh 
sauder. 

Savard. 

Schaf 

Mme Schell. 
scherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Aibert), Bas 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schumann (Maurice). 
Nord 

Ségelie. 

serre 

Servin. 

Ssesmaisons (de). 

Siefridt. 

Signor. 

Sigrist. 

Silvandre. 

simonnet, 

sion 

Sissoko ({Fily-D2bo). 

Smaïl. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Mme Sportisse. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Ille. 
et-Vilaine. 

rerpend. 

Terrenoire. 


Theetten. 
l'hibaull 

lhoral. 

lhorez (Maurice). 
Thuillier. 

lillon (Charles). 
Tinaud (Jean-Louis). 
linguy (de). 
Toublanc. 
fouchard. 

loujas. 

fourne. 

Tourtaud. 

Fricart. 

lruffaut. 

Mme Vaillant Coutu- 
rier. 

Valay 

Va:entino. 

Vedrines. 

Vée (Gérard). 

Vendroux. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Vernevras. 

Very (Emmanuel). 

Viard. 

Viatte. 

Vil'ard 

Pierre Villon. 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer 

Mlle Weber 

Weill-Raynal. 

Woïfr. 

Yvon. 

Zigliara. 








lhamier. 


Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aku 
Apithy. 
Aubame. 


Barbier. 
Becquet. 
Bétolaud. 
Boganda 


Boukadoum., 
Chamant. 
Chastellain. 
Christiaens. 





Coulibaly Ouezzin 
Derdour. 
Félix-Tchicaya. 
Forcinal. 

Garet. 

Gavini. 

Guissou (Henri). 
Hamani Diori. 
Houphouet-Boigr. y. 
Jean-Mofeau. 
Khider. 





Lalle 


Lamine Debaghine. 


Lisette. 

Maliez 

Mamadou Konate. 
Maruba Sano. 
Marin :‘Louis). 
Martine. 
Mezerna. 
Mokhtari 
Moynet. 

Nazi Boni. 





Ouedraogo Mamadou. 

Quilici. 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Roclore 

Ro!lin (Louis) 
Saravane Lambert, 

senghor, 

rempie. 

Thiriet. 

Triboulet. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM Rabemanarjara, Raseta, Ravoahangy et Récy !de), 


Excusés ou absents par congé: 


M. Bardoux (Jacques), Mile Bosquier, MM. Deni 


(Paul). 


s (André) el I 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


sidait la séance. 


président de l’Assem 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
COUT NN SONNERIE ET EN 594 
Majorité absolue....... ETAT DEEIT ELITE LILI TEE 298 
Pour l'AopUloN..s.cossossc acer es os 91 
D doi sis où M va otre #f) 


Mais, après vérification, ces nombres ont été recliliés conformé- 
ment à la liste de s:rutin ci-dessus. 























Scrutin sur la proposition de M. Emie Hugues, — Poinlage, 
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4" LEGISLATURE 
rer x” . _ 31 un? a” T T nl K TEA Didi ? % 
SESSION DE 1951 — COMPTE RENDU IN EXTENSO 179° SEANCE 
N “r  d Le LA Az" 
5e séance du Vendredi 41 Mai 1951. 
7. — Crédils des services civils pour l'exercice 1951 (Prestalions 
SOMMAIRE familiales agricole:), — Suite de !a discussion d'un projet de loi. 
Art. 3. 
1. l { ha ‘ + Pa 2 + ù 
Demande de disjonelion présentée par M, Paumier: adoption, au 
2. de sarulin. 
. L Demande de renvoi du projet de li à la commission des finances 
3. l pee par le Gouvernement: MM. Edgar Faure, ministre du 
4, min es à d qu ons ordes udgel; Charlot, au nom de la cominission des finances, — 
R | M. -De; ct à M. MINS de Ja Adoption. 
inisim Suspension et reprise de la séance. 
H ] | M. t 1 à M. le ministre de la France 8. — Motion de censure ‘suile). 
- « HP Te Résultat du <crulin vérifié sur le renvoi au 15 juillet 1951 sur la 
\. Girard | IR ICRISIANO SES la construction date du scrutin public à la tribune du vote sur la motion de cem 
: | entre bailteurs et locataires dans sure présentée par M. Chambeiron: adoption, 
M. Ciaud Pe ministre de Ja 
1) 9, — Dépôt d'une lettre rectificative. 
( M « 1 carte du combaïtant vo;on- Lis 
: \! n re de ia reconstruction et de 10. — Ordre du jour. 
es € 
Qu \ de M. Eugène ga! relative à ia note ar prets PRESIRENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
res! l 0 { nom Colicelf: M2 . Lou- - £ 
\ e de industrie et du com:nerce; Eugène Riga!. vice-président. 
( le M. 1 ès re:a \ la limitation du pré:èvement Si D AES RAT ii. AE 
Pe 1 ra ninie to Lelet La séance est ouverte à quinze heures. 
de M. 1 6 ernant le versement des secours 
po : sCO 4 I 1 délégué payeur: M. Deïixonne, — 
R ul sus À sie 
Ques ie M. Legendre sur l’approvisionnement en superphos- 
pha l'A! Nord: M. je minis le l’industrie et du com- PROGES-VERBAL 
( le M. B is onstribtion. de la: Toi M. le président. Le procès-verbal de Ja première séance de ce 
Ï I Vi MM ninis idustrie et du com- jour à élé affiché et distribué. 
urta'e il n'y à pas d'observation ?.. 
75 Fr Le procès-verbal est adopté, 
5, Suppr on des abat'ement!s de zones en matière de Salaires, 
-— D I=Slon qu sr0! )s!1 )] 
MM. Gérard Dupra!, rapnorteur; Lecour!, rapporteur pour avis de 
li om: ion finances cs D 
Di: on £gCnéra MM. Palew:ki, Mazier, Alphonse Denis, 
Vawhitino, Girard, Moisan, Chambeiron, Bacon, ministre du tra- EXCUSE ET CONGE 
\ { ]a 1] 1 & 1 L4 _ 0UtWe PAIE Se de L Le 
nassace À la discussion des articies: MM. Edgar Faure M, le président, M. Félix s’excuse de re pouvoir assister à la 
ministre du budget: Beugniez, pr en de la commission du tra- deuxième séance de ce jour et demande un congé. 
va de is sécurité aueitie, Lure Le bureau est d’avis d'accorder ce congé 
: *e à "LNIÎC mar à ’artie 9 AN v £ & s S 
Retrait de la proposition de loi de l’ordre du jour par app:ication M gg over ee l'article 42 du règlement, Je soumet cet 
de l'article fer de la loi du 27 mars 1951. S à 1 ASSEINDIEE. 
I n’y a pas d’opposilion 72. 
6. — Motion âe censure contre le Gouvernement déposé par M. Cham- RS AV A 
beirG'. Le congé est accordé. 
Sur !a fixation de la dale du volts sur la molion de censure: 3 
MM. Arthaud, Péron, le président. tué er 
Deinande de scrutin pubiic à ia tribune Sur la fixation au mois DEMANDES D’INTERPELLATION é 
d'octobre du vote sur la motion de censure. ‘ 
Proposition de M. Emile Hugues tendant à fixer au 15 juilet 1951 M. le président. J'ai reçu ‘es demandes d’interpellation sui 
la date du scrutin public à Ja tribune: M. Emile Hugues. vantes : 
Rapse! au règlement: M. Péron De M. Louis Marin sur la facon dont ont été conduites, pou? 
la France, les négociations qui aboutissent au traité sur le 
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ns sisi 
charbon-acier; sur certaines de leurs conséquences, acquises 
définitivement au bénéfice de l'Allemagne; sur Jles- enseigne- 
ments qu'elles comportent pour l'avenir de notre politique 
extérieure et intérieure, ainsi que pour la formation de l’Eu- 
De". Rosenb'att sur la signature du pacte des marchands de 
canons franco-allemands, dénommé Plan Schuman, les consé- 
quences graves que porte ce plan à notre industrie nationale, 
Ja liquidauon de notre indépendance nationale dans la branche 
canitale de l’économie de notre pays; na 

De M. Rosenblatt sur l’absence de réaction et le silence au 
Gouvernement : 1° aux déclarations de M. Konrad Adenauer du 
onvernement de Bonn réc:amant la dénationalisation de Stras- 
bourg et l'unification du port et de la ville de Strasbourg avec 
Kehl sous le prétexte de création d’une zone dite franche, et 
qui servirait de centre de transit au réarmement allemand; 
Jo aux déclarations de M. Kaiser du gouvernement de Bonn 
faites à Salzbourg et réclamant le retour de Strasbourg et de 
trute l'Alsace-Lorraine dans le Reich allemand. 


De M. Tourné sur: 1° ‘es envois de soldats du contingent en 
Indochine, théâtre d'opérations de guerre ; 2° les mesures que 
je Gouvernement compte prendre pour appliquer la loi ‘inter- 
disant tout envoi de soldats du contingent en Indochine et 
rapatrier immédiatement tous ceux qui y ont déjà été envoyés. 

La date des débats sera fixée ultérieurement. 


EE rl 
PEPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses des 
ministres à des questions oraies. 


RETRAIT D'UNE QUESTION BE L’ORDRE DU JOUR 


M. le président. M. Depreux avait posé une question à M. le 
mivistre de la reconstruction et de l’urbanisme. 

Wais l'auteur de la question m'a fait comnaître qu'il la 
retrait. 

Acte est donné de ce retrait. 


REPORT DE QUESTIONS 


M. le président. M. Roger Duvean avait posé deux questions 
à M. le ministre de la France d'outre-mer. 

Mais M. le ministre m'ayant fait connaître qu’il ne pouvait 
assister à ln présente séance, ces questions sont reportées 
d'office conformément au quatrième alinéa de l’article 96 du 
règlemnent, à l'ordre du jour de la séance de vendredi prochain. 


CONSTRUCTION DE LOGEMENTS ET RÉGLEMENTATION DES RAPPORTS 
ENIRE BAILLEURS ET LOCATAIRES DANS LES DÉPARTEMENTS D OUTRE-MER 


M. le président. M. Rosan Girard demande à M. le ministre 
de l1 reconstruction et de l'urbanisme: 1° je montant total des 
erédits investis par l'Etat dans la construction de logements à 
la Guadeloupe, soit en construction directe, soit sous forme de 
prêts aux offices on soeictés d'habitations à bon marché au 
cours des années 1948, 1949 et 1950; 2° si les départements 
d'outre-mer peuvent bénéficier des primes à la construction 
instituées par le titre If de la loi n° 50-854 du 21 juillet 1950 
et les textes d'application; 3° quelies dispositions ont été prises 
pour la mise en vigueur de ladite législation dans les départe- 
meute d'outre-mer ; 4° si le Gouvernement entend faire attendre 
encore longtemps le dépôt si souvent annoncé du projet de Joi 
devant régler dans les départements d’ontre-mer les rapports 
entre bailleurs et :ocataires de locaux d'habitation ou à usage 
professionnel. 

La parole est à M. le ministre de la reconstruction et de 
lu: banisme. 


M. Eugène Claudius-Petit, ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, Premièrement, afin de remédier à la situation de 
l'habitat dans Les territoires de la France d’outre-mer érigés 
par la loi du 19 mars 1946 en départements français, Guade- 
loupe, Martinique, Guyane et la Réunion, il a été fait appel 
d'abord au concours du fonds ner a ggene À A2 les dépar- 
tenents d'outre-mer, sous forme de prêts accordés à des sociétés 
ummobilières d'habitation ou à des sociétés d'économie mixte. 

À ce litre, l’avance consentie par la caisse centraïe de la 
Fronce d'outre-mer atteint actuellement 200 millions de francs 
Mélropolitains pour le département de la Gradeloupe. 

La mise au point de ces sociétés et de jeurs projets de tra- 
Vaux à nécessité un certain nombre d’études et de négacia- 
lions. Si, à ce jour, ces sociétés ne sont pas encore entrées 








dans la phase de la construction, ce stade doit être atteint pro 
chainement. 

Parallèlement, des crédits ont été ouverts au secrétariat d'Etat 
aux aflaires économiques sur les fonds du F. L D. O. M., pour 
sermettre la création de logements pour les fonctionnaires ac 
l'Etat dans les quatre nouveaux départements d'outre-mer. 

Pour le département de la Guadeloupe, ce crédit s'élève à ‘a 
somme de 150 millions de francs. Il représente la totalité des 
dépenses qui seront effectuées pour le iogement des fonction- 
paires dans ce département, 

De plus, en vertu d’un décret du 16 février 1948, la législation 
sur les habitations à loyer modéré a éié étendue aux départe- 
ments de la Guadeloupe, de ia Martinique, de la Guyane et de 
Ja Réunion. : 7 

Pour la Guade'oupe, un seul programme a été présenté, Son 
financement sera envisagé lors de la répartition des crédis 
dont le vote est actuellement en instance ‘evant le Parlement. 
Ce programme ne doit être considéré que comme le démarrage 
d'opérations plus importantes de construction d'habitations à 
lover modéré dans les départements d'outre-mer. 

C'est pour obtenir ce résultat qu'ont été créés des comilfs 
de patronage, par arrêté du 28 février 1951 pour la Guadeloupe 
et la Martinique et par arrêté du 20 avril 1951 pour ja Guyane. 

Deuxièmement et troisièmement, la législation sur les primes 
à la construction est applicable dans les départements d'outre- 
mer. 

Des difficultés d'application sont nées du fait que les services 
chargés de RENE n’existaient pas dans ces départements. 

La question de la création de ces services est actuellement 
sur le point d’être réglée. En particulier, un service départe- 
mental de l’urbanisme et de l'habitation, chargé notamment 
de l'application de la législation sur les primes à la construc- 
tion, sera installé aux Antilles au cours des prochains mois. 

Quatrièmement, le Gouvernement s’est préoccupé, dès la pro- 
mulgation de la loi du 1° septembre 1%48, d'élaborer une légis- 
lation fixant le régime des loyers dans les départements d'autre- 
mner. 

Un avant-projet préparé par les départements ministériels 
intéressés n’a pas permis d'obtenir des résultats satisfaisants, 
en raison des difficultés inhérentes à la détermination des nou- 
veaux prix des loyers en fonction de la consistance du patri- 
moine 1mmaobilier, des taux actuels des lovers et du coût de !a 
construction dans ces différents départements. 

Selle, une étude approfondie, et sur place, permettra d'abou- 
tir à une solution satisfaisante. 

Les résultats obtenus pour l'Algérie seront d’un précieux 
enseignement pour la conduite de celte enquite. 


CARTE DU COMBATTANT VOLONTAIRE DE LA RÉSISTANCE 


M. te président. M. Maurice Genest expose à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre que la carte du 
combattant volontaire de la résistance et la earte du combat- 
tant 1939-1945 accordent aux anciens résistants et anciens 
combattants un certain nombre d'avantages qui, dans la plu- 
part des cas, sont ignorés des intéressés par le manque total 
d'informations qui pourraient être faites à ce sujet, IL li 
demande quelles mesures il compte prendre afin de faire 
connaître au maximum l'ensemble des avantages accordés aux 
bénéficiaires de la carte du combattant volontaire de ‘a résis- 
tance. 

La parole est à M. le ministre de la reconstruction et de 
l’urbanisme, suppléant M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Les 
diverses prestations, notamment tes secours et prêts, dont peu- 
vent bénéficier les titulaires de la carte du combattant volon- 
taire de la résistance sont énumérées, tant par la loi du 25 mars 
1949, que par le décret du 21 mars 1950, 

Les associations nationales auxquelles sont susceptibles de 
ressortir les postulants à la carte de combattant volontaire de 
la résistance ont été tenues informées des premières mesures 
d'application du statut. Elles ont notamment reçu copie des 
principales circulaires diffusées à ce sujet dans les offices 
départementaux. 

Ceux-ci sont chargés d'ailleurs de donner aux anciens combat- 
tants et à leurs associations tous renseignements utiles sur les 
différentes instructions et prestations intéressant les ressortis- 
sants du ministère. 


M. le président. La parole est à M. Genest. 


M. Maurice Gcnest. La réponse de M. le mänistre ne mor:3 
donne pas satisfaction car H est établi que les possibités 
d'octroi de prêts et de secours aux anciens combattants vulou- 
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taires de la résistance ne sont pas suffisamment connues des 
intéressés, 

La publicité n'a pas été assez grande en ce domaine. 

Par ailleurs, le jeu des forclusions arbitraires enlève aux inté- 
resses le moyen de faire valoir leur droit, car leurs demandes 
sont toujours rejetées, 

En outre, la question à Jliquelle il est seulement répondu 
aujourd'hui à été posée il y a plus de cinq mois. Il est éton- 
nant que l’on ait attendu aussi longtemps pour répondre à une 
question qui intéresse des milliers d'anciens résistants. 

En raison de Ja forclusion dont je viens de parler, très 
souvent les ayants droit perdent leurs droits car le délai, malgré 
de nombreuses demandes présentées par notre groupe, n’a pas 
été reconduit. 

A celle occasion, je rappelle que notre collègue Mme Claeys 
avait fait adopter à Funanimité de l’Assemblée une proposition 
de loi prorogeant jusqu'au 2 mars 1952 la date du dépôt des 
demandes de la carte de combattant volontaire dé la résistance. 
Nous demandons à M, le ministre quel sort il entend réserver 
à cette loi. 

En ce qui concerne les prèts accordés aux titulaires de la carte 
de combattant volontaire de la résistance par l'office national 
des combatlants, du fait de la forclusion effective depuis le 
1: septembre 1%0, on en prive un très grand nombre d’arti- 
sans, de commerçants et de petits industriels, qui en auraient 
grand besoin élant donné les grandes difficultés qu'ils rencon- 
trent par suite des lourdes charges fiscales que leur impose 
votre Gouvernement. 

Il en sera de même pour les prêts aux agriculteurs bénéfi- 
ciaires de Ja Carte de combattant volontaire de la résistance 
qui, au 15 août prochain, seront forclos. 

Ces avantages ne sont pas assez connus. Le délai ne devrait 
pas être limité pour déposer les demandes de secour et de 
rêts par les anciens combattants volontaires de la résistance. 
in ce qui concerne les artisans, les commerçants, les petits 
industriels et agriculteurs, titulaires de la carte de combattant 
volontaire de la résistance, nous vous demandons donc de sup- 
primer tout délai et de rapporter les forclusions qui les 
atteignent 

D'autre part, la délivrance des cartes de combattants volon- 
taires de la résistance se fait beaucoup trop lentement. Il est 
inadmissible que 60 commissions seulement soient en place pour 
délivrer ces cartes aux intéressés, Depuis six ans déjà, les résis- 
tants ne devraient plus avoir à attendre la satisfaction de leurs 
droits légitimes. 

Non seulement la délivrance des cartes se fait avec una 
lenteur inadmissable, inais, avec les forclusions arbitraires, le 
Gouvernement cherche à décourager les résistants qui réclament 
ce qui leur est dû. 

C'est ainsi que des milliers de combattants se voient refuser 
le seul document officiel attestant la durée de leurs services. 
Voici un exemple qui montre que le Gouvernement cherche à 
berner les résistants : 

Lorsque des résistants s'adressent à l'autorité militaire, celle- 
ci leur répond : demandez votre carte de combattant de la résis- 
tance à l'office du combattant, Mais ce dernier leur rétorquz: 
Pour l'établissement de cette carte, il nous faut un certificat 
qui vous sera délivré par l'autorité militaire. Sur quoi l'autorité 
mililaire répond: C'est trop tard, nous ne délivrons plus de 


cerlificats 

Voilà comment on berne les résistants! 

Le Gouvernement en est réduit à minimiser par tous les 
moyens, même malhonnêtes comme celui que je viens d'indi- 


quer, la reconnaissance due aux combattants de la résistance 
et de la guerre de libération nationale, 

Il est vraï qu'il est impossible à la fois de jeter des milliards 
dans le gouffre du budge! de guerre démesurément enflé et de 
pratiquer la politique de progrès social prévue dans le pro- 

lu C. N. R., politique qui reconnaît les droits acquis 


gramme qu €. ] 

E ceux qui ont vaincu les nazis, On ne peut pas à la fois 

:#onorer les libéraleurs de la patrie et ouvrir les frontières à 

une nouvelle occupation étrangère, (Erclamations sur divers 

bancs. — Ap laudissements à l'ertrême gauche.) 

_ Mais les résistants, devant votre politique de défi à leurs 
lications, s'unissent toujours plus nombreux dans 


ustes revend 1 ns, 
. comités d'union de la résistance et renforcent leur action 
dans leur lutte pour l'aboutissement des droits dont Ja nation 
leur est redevable, 

Devant la situation où se trouvent des milliers et des milliers 
de résistants, je Mme permets d'’insister, monsieur le ministre, 


pour que vous vouliez bien nous indiquer quelles mesures vous 
comptez prendre... 

M, le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, Pour 
accorder la carte de combattant volontaire à Mme Ginollin, par 
exemple ? 








Mme Germaine François. Pourquoi pas ? 


M. Maurice Genest. ...pour supprimer la forciusion pour l’en- 
semble des bénéficiaires de la carte du combattants 1939-1945 
et de la carte du combattant volontaire de la résistance. 
(Apnlaudissements à l'extrême gauche) 


TRANSFORMATION DE SOCIÉTÉ A RESPONSABILITÉ LIMITÉE 
EN ‘SOCIÉTÉ EN NOM COLLECTIF 


M. le président. M. Eugène Rigal expose à M. le ministre du 
budget le cas des membres d’une société à responsabilité 
limitée exerçant une activité commerciale qui envisageraient 
de transformer cette dernière en société en nom collectif sans 
opter pour le régime de l'impôt sur les sociétés et dans des 
conditions telles qu'il n’y ait pas création d’un être moral 
nouveau, aucun changement n'étant apporté, ni dans le capital, 
ni dans l’objet social, ni dans la composition des membres de 
la société, ni dans leur quote-part respective de droits sociaux. 
11 demande : 1° dans le cas où la transformation prendrait effet 
au premier jour d’un exercice, social: a) si, en ce qui concerne 
le dernier exercice clos sous l’ancienne forme, la société serait 
imposable à l'impôt sur les sociétés, non seulement sur les 
résultats d'exploitation, mais également à raison d’autres élé- 
ments, tels que par exemple, les suivants: plus-values de réali- 
sation non encore investies, temporairement exanérées de l’im- 
pôt sur les sociétés en vertu de l’article 40 du code général des 
impôts; plus-values d’actif latentes; réserve spéciale de rééva- 
luation; dotation pour approvisionnements techniques; provi- 
sions fiscales conformes aux définitions de l’article 39, 5° du 
code général Ges impôts; b) si les membres de Ja société 
seraient passibles de l'impôt sur les revenus des personnes phy= 
siques (taxe proportionnelle et surtaxe progressive) sur: leur 
part, définie par leurs droits sociaux, dans le bénéfice d’exploi- 
tation ; les réserves figurant au bilan; d’autres éléments et les- 
quels: 2° quelle est la solution à donner aux questions ci-des- 
sus, dans le cas où la transformation en sociélé de personnes 
aurait lieu au cours d'exercice, sans arrêt d’écritures au jour 
de cette opération, 

La paroie est à M. le ministre de l’industrie et du commerce, 
suppléant M. le ministre du budget. 


M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie et du commerce. 
Les questions posées par M. Eugène Rigal comportent les 
réponses suivantes, dont je m'excuse à l’avance de la longueur. 

Le point de savoir si la transformation d’une société à respon- 
sabilité limitée en société en nom coilectif emporte ou non 
création d’un être moral nouveau ne peut être tranché que 
d’après les principes du droit commercial. 

Soue le bénéfice de cette observation, et dans l'hypothèse 
négative où se place M. Eugène Rigal, j’indiquerai qu’en l’état 
de la réforme fiscale opérée par le décret n° 48-1986 du 9 décem- 
bre 1948, les bénéfices réalisés par les sociétés à responsabilité 
limitée sont obligatoirement soumis à l'impôt sur les sociétés, 
Ils supportent Ja taxe proportionnelle quand ils sont considérés 
comme distribués. 

Quant aux bénéfices des sociétés en nom collectif, ils sont 
taxables à l'impôt sur le revenu des personnes physiques — 
taxe proportionnele et surtaxe progressive — au nom des 
membres de la société personnellement imposables, dès lors 
qu'ils ont été réalisés; les associés, en raison de Ja confusion 
de patrimoines existant entre eux et la société, étant regardés 
comme immédiatement appropriés desdits bénéfices pour ‘une 
quote-part égale à leurs droits sociaux. 

Dans ces conditions, il convient de considérer que la trans- 
f>rmation d’une société à responsabilité limitée en une société 
en nom collectif, qui ne peut s'effectuer en principe que par je 
consentement unanime des associés, constitue, du point de vue 
fiscai tout au moins, une cessation d'entreprise, puisque *ette 
cociété se trouve de ce fait soustraite au régime d’imposition 
des sociétés pour être dééormais taxée dans la personne même 
de ses membres. 

Cette transformation entraîne ipso facto l'appropriation par 
ces derniers, non seulement des bénéfices de l'exercice courant, 
qu’ils soient ou non effectivement distribués, mais encore des 
bénéfices des exercices antérieurs mis en réserve, 

D'une part, il s'ensuit que — conformément aux dispositions 
de l'article 201 du code général des impôts et . que soit 
la date à laquelle s'opère la transformation — la société doit 
produire dans les dix jours de cette transformation, la déciara- 
tion des bénéfices non encore assujettis à J'impôt sur les 
sociétés, le éolde de liquidation de cet impôt devenant exigible 
à l'expiration de ce délai. 4 

Toutefois, il est possible d'admettre que, lorsque la transfor- 
mation n'’entraîne pas au point de vue juridique la création 
d’un être moral nouveau, "4 n’y a pas lieu à celte occasion de 
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CT ..* 
oumettre à l'impôt les plus-values exonérées sous condition de 
emploi les provisions, dotations pour approvisionnements 
‘ques, réserves de réévaluation et d’une manière générale 


e5, _. “ À 7: . 
de enéfices dont l’imposition a été différée lorsque l’imposi- 


de ces plus-values, provisions, dotations ou réserves 


ion ai ss à 
Sneuré possible sous le régime app:icable à la nouvelle 
société. 


La même mesure de tempérament semble devoir être fgale- 
ment appliquée aux plus-values des divers éléments de l'actif 
lorsque l1 transformation n’est assortie au nouveau bilan d’'au- 
eune augmentation de la valeur de ces éléments. t 
D'autre part, les membres üe ja société à responsabilité 
Jimitée, transformée, sont passibles, à l’occasion de cette trans- 
formation, de la taxe proportionnelle — et par voie de consé- 
quence, de la surtaxe prngressive —— non seulement $ur jes 
pénéfices réalisés avant lopération et qui leur sont effective- 
ment distribués, mais aussi Sur Ja part des bénéfices précédem- 
ment mis en réselve au Cours de l'existence de Ja société sous 
sa forme à responsabiaté limitée, car ils doivent être cansi- 
dérés, ainsi qu'il a été dit, comme élant appropriés desdits 
bénéfices par le fait même de la transformation de la société 
en société de personnes. 

Chacune des questions complémentaires postes par M. Eugène 
Rigal dont je rappelle le texte, comporte la réponse suivante: 

Première question: Si l'administration exige Ja taxe de 
& p. 100 sur les plus-values réalistes ficlivement par l'être 
moral — société à responsabilité limitée — qui vient (le dispa- 
raître, l'être moral nouveau — société en nom tollectif — 
pourrait-il pratiquer les amorlissements sur les nouvelles 
va'eurs ainsi réestimées ? 

Réponse : Dans le cas où la nouvelle société ayant repris les 
éléments de l'actif pour une valeur supérieure à leur valeur 
comptable, la transformation aura entrainé l'imposition de l 

lus-value de ces éiéments la nouvelle société pourra, bien 
entendu, amortir lesdits éléments sur leur nouvelle valeur. 

Deuxième question: La société nouvelle aura-t-elle la possi- 
bilité d'opter pour le régime des sociétés de capitaux ? 

La réponse est affirmative. : 

Troisième question: Si la société nouve:le en nom collectif 
distribue des réserves constituées au moyen de bénéfices réali- 
sés par l’ancienne société, la taxe proportionnelle afférente aux 
revenus de capitaux mobiliers sera-t-elle exigible nonobstant ja 
circonstance que le fait générateur de l'impôt — c’est-à-dire Ja 
distribution de bénéfices — se placera à une date où la sociéié 
sera sous la forme en nom collectif ? 

Réponse : Ainsi qu’il à été indiqué, les membres de la société 
à responsabilité Hmitée auront supporté, à l’occasion de la 
transformation, la taxe proportionnelle — ainsi que la surtaxe 
progressive — sur leur part dans les bénéfices précédemment 
mis en réserve au cours de l’existence de ladite société. Les 
sommes correspondantes échapperont, dès lors, par la suite, à 
toute taxation. 

HN est d'ailleurs précisé que — contrairement à ce que semble 
croire M. Rigal — dans le cas où c’est une société en nom 
collectif qui se transforme en une société à responsabilité 
limitée, la distribution aux ussociés de la part leur revenant 
dans les réserves de la première société est considérée comme 
une simp.e restitution de sommes äont ces associés sont deve- 
nus propriétaires dès la clôture de l'exercice au cours duquel 
ont été réalisés les bénéfices mis en réserve et que cette distri- 
bution ne donne pas, dès lors, ouverture à la taxe proportior- 
nelie, C’est dans ce sens qu'a été pris l'arrêt de Ja cour de 
cassation du 2 février 1938, 


M. le président. La parole est à M. Rigal. 


M. Eugène Rigal. Je remercie M. ie ministre d'avoir répondu 
longuement aux ques'ions précises et techniques que je lui 
avais posces, 

Si certaines de ses réponses me donnent satisfaction, je ne 
Puis pas en dire autant, loin de là, de la première. Je constate, 
une fois de plus, qu'aussi bien le mimstère des finances que 
l'administration surtout, séparent le äroit fiscal du droit com- 
Mmercial tout court, FE 

M. le ministre nous dit que lorsqu'il y a transformation d’une 

Société à responsabilité limitée en société en nom collectif, il y 
a, au point de vue fiscal, cessation de l'être moral ancien, 
cessation de la première entreprise, et, par conséquent, nais- 
Sance d’un contribuable nouveau. 
à C est contre celle interprétation que je m'éève, car le droit 
= nd as, pour des besoins budgétaires, être séparé du 
troc u droit commercial. D'ailleurs, lorsqu'il s’agit de 
ps s illons  inversés, l'administration ne manque pas, 
haque fois, d'imposer la nouvelle société au régime fiscal le 
P:us draconien, le plus élevé. ÿ 












LIMITATION DU PRÉLÈVEMENT EXCEPTIONNEL 


M. le président. M. Ilenri Lespès demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques s’il n'entend pas don- 
ner des iastruclions pour limiter le préièvement exceptionnel 
prévu par la loi du 7 janvier 1948 au bénéfice industriel et com- 
mercial réalisé en 1916, le bénéfice à retenir dans ce but devant 
être celui qui a servi de base à l'impôt sur les béuéfices indus- 
triels et commerciaux de 1947. 

La parole est à M. le ministre du budget. 

M. Edgar Faure, ministre du budget. Si l'artice 2 de la loi 
n° 48-30 du 7 janvier 1948 à prévu que le prélèvement excep- 
tionnel dû par les contribuabies passibles de l'impôt sur les 
bénétices industriels et commerciaux d'après le régime du 
bénélice réel serait calculé, non par référence au bénéfice de 
l'exercice elos en 1916, mais en appliquant au chiffre d’affaires 
dudit exercice un coeflicient fixé par décret pour la profession 
exercée, c'est essentie..ement pour le motif que ce mode de 
calcul réalisait, en fait, une plus grande équité dans la répar- 
lition de la charge du prélèvement. 

Les pratiques nées de l'occupation et encore suivies en 196, 
avaient, en effet, conduit un grand nombre de contribuables 
à tenir des comptabilités dénuées de valeur probante quant 
aux résuliats qu'elles faisaient apparaître, de sorte qu'il ne 
pouvait être question de limiter systématiquement à ces résul- 
tats ie montant du pré.èvement exceptionnel assigné aux inté- 
r'essés. 

Mais, conformément à la déciaration faite par le ministre 
des finances et des affaires économiques au cours de la discus- 
sion de la loi n° 48-424 du 12 mars 1948 (Journal officiel du 
8 mars 1918, débats de l’Assembiée nabonale, p. 1525) et aux 
indications données dans la réponse à la question écrite n° 6213 
posée par M. Jean-Paul David, député (Journal officiel du 
18 août 1948, débats de l’Assembiée nationaie, p. DS, 
3° colonne) — déclaration et réponse auxqueles se réfère l’ho- 
norabie parlementaire —, les commissions paritaires instituées 
par ladiie loi ont été invitées à prendre notamment en consi- 


dératiomæ le bénéfice effectivement réalisé en 1946 — tel qu'il 
résulte d’une. comptabilité jugée régulière — pour appréc'#, 


lors de l’examen des demandes en remise dont el'es ont été 
saisies, les facultés contributives réelles des pétilionnaires 
assujettis au prélévement par application d'un coefficient à 
leur chiffre d’affaires. 

Compte tenu des faits révélés par l'instruction des affaires 
qui leur ont été soumises, les commissions n'ont pas manqué 
de retenir cel élément pour arrêter les décisions qu'eles ont 
prises en toute indépendance et objectivité. 

Dans le cas aù certains contribuahies estimeraient cependant 
que leur situation a été appréciée avec trop de rigueur par la 
commission paritaire, il est précisé qu'iis conservent la facu:té 
de saisir de leur cas l'administration des contributions directes 
qui ne se refusera pas à prononcer des dégrèvements complé- 
mentaires S'il apparaît, après une vérification approfondie de 
la comptabilité, que le bénéfice rée! de l'exercice 1946 est sen- 
siblement inférieur au montant du pré'èvement exceptionnel, 

Mais, bien entendu, ce service ne pourra se dispenser, lorsque 


la vérification révéera des insuffisauces pour jes années non 
alteintes par la prescription, d'établir au tilre des impôts nor- 
maux — et, Je cas échéant, au titre du pré'èévement exception- 
nel lui-même — les compléments de droits correspondants et 
d'appaquer. s’il y a lieu, les pénalités que justificraient la 
pature et l'importance des insuffisances constatées, 


REPORT D'UNE QUESTION 


M. le président. L'ordre du jour appeilerait la réponse de 
M. le ministre des finances à une question de M. Deix 


Avez-vous en votre possession les éléments de réponse, mon- 
sieur le minisire du budget ? 


M. Edgar Faure, ministre du budget. Cette auestion est du 
ressort de M. le ministre des finances. 


M. Maurice Deixonne. Je demande la parue, 
M. le président. La parole est à M. Deixonne. 


M. Maurice Deixonne. Ma question a été posée le 29 janvier 
1950. L'Assemblée conslatera que M. le munistre des finances 
n'est pas très pressé de me répondre! 

Aux termes de la lettre que m'ont adressée les services, 
j'aurais le droit, conformément au cirquième alinéa de l’ar- 
ticle 96 du règlement, de transformer séance tenante ma ques- 
tion en interpellation, et de soumettre sur-le-champ un ord'e 
du jour au vote de l’Assemblée, 

















5048 ASSEMBLEE NATIONALE 


9e 


SEANCE DU 11 MAI W 





Bien entendu, je n'en ferai rien, re serait-ce que pour ue 
pas donner cette joie aux « octobristes ». 

Néanmoins, je déclare à monsieur le ministre du budget que 
les innovations de M, le ministre des finances, er matière 
scolaire, n’ont nullement l'agrément du groupe socialiste pour 
qui la question demeure enticre. 


M. le président En l'absence de M. le rministre des finances, 
la questior, est reportée d'office, conformément au quatriéme 
alinéa de l'article % du règlement, à l’ordre du jour de ven- 


dredi prochain. 


APPROVISIONNEMENT EX SUPERPHOSPHATES 

M. le président. M. Jean Legendre expose à M. le ministre de 
l'industrie et du commerce qu'au début du mois de décembre 
les phosphatiers d'Afrique du Nord ont fait connaître aux 
pouvoirs publics leur intention de ne plus livrer les phosphates 
à la France à partir du 1% janvier 1951 si les prix fixés n'élaient 
pas sensiblement relevés, IL s'étonne que le Gouvernèment 
n'ait pas encore pris d'urgence les mesures nécessaires pour 
mettre fin à cette situation et lui demande ce qu'il compte faire 
pour assurer à l'agriculture française ses approvisionnements 
en superphosphates pour la campagne de printemps. 

La parole est à M. le ministre de l'industrie et du commerce. 


M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie el du commerce. 
Le problème du prix des phosphates d'Afrique du Nord a été 


réglé par un arrèlé du 9 février 1951. 

Les expéditions ont repris dés que le principe de Ja décision 
à été connu, Leur arrêt — auquel M. Legendre fait allusion 
dar,s sa question n'a done été effectif que pendant trois 


semaines et les plus grands efforts ont été réalisés pour presser 
leur cadence et rattraper le relard. 
IL n'apparait pas qu'au total la quantité de superphosphates 


onsommes par l'agriculture ait été diminuée du fait des imei- 


ueniis em inuse, car la consommation correspondant à La cm- 
pagne 1950-1951 sera légerement supérieure à celle de Ja cam- 
pagne 19%M45-1%5) , 

Quart aux exportations, il ne semble pas que des commandes 
ent dû être refusées. D'ailleurs, le phosphate destiné aux 

perphosphates exportés est payé au prix international, Si 
bien qu'aucun probléme ne s'est posé à son égard." 

Fntin pou cpondre 1 la dermière question, il s'est produit 
effectivement quelques arrêts d'ateliers de superphosphates 
d'une durée d'une à deux semaines, mais en nombre très 
limité et sans qu'il en suit résulté Fa mise en chômage du 
pet t 

ONSTRUCTIGN DE LA LIGNE BREIL—TENDE—V LE VOA 
M. le président. M. Virgile Barel expose à M. le ministre des 


ts et du tourisme que le journal 


travaux publics, des transpoi 

italien La Nuova Stampa du 24 novembre 1950 à annoncé la 
revonshiruetion du tronçon Breil--Tende—Vievola et que les 
travaux seralent exécutés par lalie au compte des réparations 
de guerre, IT dui demande quelle part de vérité contiennent les 
allégihions de ce journal et ce qu'il entend faire pour démentir, 
parti les populations francaises intéressées, celles des infor- 
nations qui ne seraient pas exactes, 


Louvel, ministre de l'industrie et du com- 


La parole est à M, 
ministre des travaux publhes, des trans- 


ppléant M. le 
P rt: et du tourisme. 


mor \ 11 
1 


M. Jean-Marie Louvet, ministre de l'industrie et du commerce. 
Je réponds au nom du ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, à la question posée par M. Barel au smjet 
d'un article paru dans le journal La Nuova Stampa, relatif à la 
réfection de la ligne Breil—VYievola. 

Je me permets de signaler à l'Assemblée qu'il est pour le 
s curieux qu'une question soit posée au sujet d’un article 


moin 
paru dans un journal italien, selon lequel 4 France aurait 
décidé la réfection de la ligne Breil—Vievola et les travaux 
seraient exécutés par l'Ilalle au conrpte des opérations de 
2! ei 

il n'est pas d'usage que le Gouvernement réponde à des 


questions au sujet d'articles parus dans des journaux étrangers. 
Malgré cela, je vais satisfaire Ja curiosité de M. Barel. 

il ressort de l'enquête effectuée par les services du contrôle 
technique de la direction générale des chemins de fer et des 
transports qu'aucun fait mouveau ne confirme cette nouvelle 
provenant de journalistes mal informés. 

La question du rétabiissement de la ligne de Breil-Vievola a 
jà été examinée sous toutes ses faces tant avec la Société 


dé 
de. 
nationale des chemins de fer français qu'avec le rministère des 


tions 


affaires étrangères, 





La reconstruction de la ligne nécessilerait un engagement de 
dépenses évaluées à 400 milliens de francs en 1949 sur les 
fonds de reconstitution et d'équipement de la Société nationale 
des chemins de fer français qui ont été et restent comprimés ay 
maximum. 1 ne peut être question de prélever celte somme 
au détriment de travaux vraiment urgents et rentables tels 
que: électrification Dijon-Lvon, triage de Longwy, construe. 
tion de tracteurs Diésel, de voitures métalliques, de rames 
eiectriques de banlieue, et au détriment de la reconstruction 
des immeubles d'habitation détruits ou endommagés par faits 
de guerre, 

Ceci sans parler du déficit d'exploitation annuel de 80 mil 
hons de francs pour des transports qui appartiennent à l’au 
temobile. 

Le rétabiissement de la ligne Breil-Vievola ne peut done 


être envisagé actuellement. 


M. le président. La parole est à M. Pourtalet, suppléant 
M. Barel. 


M. Henri Pourtalet. ? onsieur le représentant du ministre reg 
pousable, vous êtes, dites-vous, étonné qu'on pose une qques 
tion à ka suite d'un article paru dans la presse italiemne apres la 
conférence du chef du gouvernement francais de l'époque avec 
les représentants du souvernement ilahen à Santa-Margherita, 

Si nous la posons, c'est parce que Ka reconstruction de cette 
portion de ligne devrait à notre avis être enfin réalisée par le 
Gouvernement français, 

En effet, cette ligne est situte sur un territoire recouvré, 
habité par de nouveaux Français rattachés à notre pays. 

Nous les avons pris en charge sur la base du traité de paix 
signé avec l'Italie. Hs ont dans un plébiscite marqué leur volonté 
de retourner à la France, Et voilà qu'une liaison internatio- 
nale qui constitue pour eux une artère vitale indispensable, où 
il v a trois ouvrages à reconstruire, reste inutilisable. H sembie 
que la France manque à sa nussion. 

C'est pourquoi nous avons, à l’occasion d'un article paru dang 
un journal italien, posé cette question à M. le ministre des tra 
vaux publics. 

Vous semblez surpris que nous trouvions nos sources dans 
la presse étrangère, mais malheureusement, pour savoir ce qui 
se passe en France, trop souvent il nous fant lire les jour 
naux étrangers, parce que le Gouvernement prive l'Assemblée, 
le. représentants du peuple, de renseignements qu'il devrait 
leur donner. 


M. le ministre ce l'industrie et du commerce. I! faut lire 
l'Humanité ? 


M. Henri Pourtalet. || faut lire les journaux américains pour 
connaitre vos intentions et vos décistorrs, 


M. Gérard Duprat. lt les ordres que recoit le Gouvernement 
français. 

M. Henri Pourtalet, Nous avons, chaque année, lors de la 
discussion du budget, rappelé au responsable, au Gouvernement 
dont vous faites parlie, qu'il y avait là un engagement à tenir 
vis-à-vis de ces populations redevenues francatses, et vous ne 
le faites pas. 

Voilà pourquoi mon collègue Virgile Barel a posé une non- 
velle fois au Gouvernement cette question: Allez-vous laisser 
longlemps encore ces populations Cans l'état où vous les main- 
terrez ? 


ils 


SUPPRESSION DES ABATTEMENTS DE ZONES 
| iscussion d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des pros 
positions de loi: tæ > M. Gérard Duprat et plusieurs de ses 
collégues, tendant à supprimer les ahattements de zones en 
matlicre de salaires, d'allocations familiales et d'allocations aux 
vieux travailleurs salariés: 2° de M. d’Astier de La Vigerie et 
plusieurs de ses collègues, tendant à supprimer les abattements 
de zones (n°* 12218, 12300, 12316, 13087). , 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire connaître que j'ai 
reçu un décret désignant, en qualité de commissaire du Gou: 
vernement, pour assister M. le ministre de l'agriculture, 
M. Schmerber, chargé de mission au cabinet du ministre de 
l'agriculture. 

Acte est donné de cette communication. 
La conférence des présidents, réunie le 4 mai 1951, conformé- 
ment à l'article 39 du règlement, a fixé la durée globale de ce 
débat à 4 heures, compte non tenu de suspensions éventuelles, 
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Ce temps est réparti comme suit : 
Durée des scrutins nn nent areese.e 45° 


"ommission du travail ....................,.........0.. 47° 
Commission des HNANCES ,......ooossconsscocsosoosoese JÙ 
Gouvernement ........ssssessessesssssssesseseesereses 
Groupe COMMUNISIE ...................ssersesssseresese JO 
Groupe du mouvement républicain populaire ........., 28 
Groupe socialisté ...................................... 19 
Groupe républicain radical et radical socialiste .......... 7 9 
Autres groupes, Chaëtun ...........................ssse 
Ce temps comprend toutes les interventions dans la discus- 
gion générale, sur les motions, les articles, les amendements, 
ainsi que les explications de vote, les interruptions et la durée 
des pointages dus à l'initiative d’un groupe. “ET 
Lorsqu'un groupe aura épuisé le lemps qui lui est imparti, 
ses membres n’obtiendront pas la parole, mème pour défendre 
leurs amendements. | 
La parole est à M. Gérard Duprat, rapporteur de la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale. 


M. Gérard Duprat, rapporteur. Mesdames, messieurs, pour 
Ja cinquième fois en quatre ans, votre commission du travail 
et de la securité sociale attire l’attention de l’Assemblée natio- 
nale sur le problème particulièrement irritant des zones de 
salaires. A 

Permettez-moi de regretter labsence de M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale. J’attendrai qu’il soit à son banc 
pour commencer On rapport. 


M. le président. Le Gouvernement est représenté par M. Louvel. 
Je vous prie donc de continuer. 


M. Gérard Duprai. S’engage-t-il à me répondre ? 


M. Jean-Marie Louvel, ministre tu commerce et de l’industrie. 
Je m'engage à vous écouter attentivement, mais pas à vous 
répondre à la place de M. le ministre du travail, qui va arriver 
dans un instant. 


M. le rapporteur. Le premier texte réglementant les abatte- 
menlis de zones date du régime de Vichy. Un arrèlé du 5 mars 
1941 prévoyait, en effe*, six zones de salaires et un écart de 
40 p. 100 entre la première et la sixième zone. A la libération, 
une première revision de ce système a ramené l'écart maxi- 
mum entre les zones de 40 p. 100 à 25 p. 100. 

Mais en toute justice, peut-on soutenir qu’une différenciation 
des salaires par rapport à la situation territoriale ou à la densité 
de la population se justifie encore ? Aujourd'hui, personne 
n'ose contéster que d’une façon générale l'alignement des prix 
est un fait accompii. Chacun de nous sait parfaitement que le 
coût de la vie est aus:: élevé dans un chef-Hieu de canton qu’au 
chef-lieu du département, dans une bourgade que dans les 
grosses agglomérations, en province que dans Ja capitale. Qu'il 
s'agisse de produits alimentaires, de l'habillement, de: lameu- 
blement, des transports, les prix sont plus élevés en province. 

Le prix relativement moindre de certains produits agricoles à 
Ja campagne est larzxement<ompensé par le coût plus élevé des 
produits manufacturés, e’ encore existe-t-il un nombre consi- 
dérable de petites localités ouvrières entourées de communes 
rurales où cependant même les légumes se payent plus cher 
que sur les marchés de Paris, 

Cet alignement national des prix s'explique d'autant plus que 
les taxes d'Etat, facteur de vie chère, sont les mêmes partou!. 

Un consomma‘eur d’une pelite localité paye, comme iles 
consommateurs des grandes villes, 15 francs de droits sur nn 
litre de vin, 26 francs sur un kilo de sucre, 5% francs sur un 
paquet de tabac, 43 francs sur un litre d'huile, 43,50 francs sur 
un kilo de viande de veau, 

IL est donc absolument certain qué le coût de la vie est aussi 
élev: en province que dans la capitale, je devrais même dire, 
pour être plus précis, qu’il est au moins aussi élevé, Un jouraal 
financier, donc à priori peu suspect de sympathie pour les 
revendications ouvrières, La vie française, publie dans sen 
numéro du 23 mars les indices officiels des prix de détail à 
Paris et en province. : 

Nous y relevons les indications suivantes en nous basant sur 
le chiffre 100 en 1938: A Paris, l'indice d'ensemble de 34 articles 
tlait en décembre 1950 de 2075; en janvier 1954, il était de 2103, 
en février 1951, de 2141. 

En province, les indices calculés tous les trois mois se sont 
établis comme suit: 2178 en novembre 1950 et 2227 en février 
1951. 

I apparait ainsi que le coût de Ja vie aurait même tendance 
à être plus élevé en province que dans la capita'e. 


Les abattements de zones sont donc contraires à la ne ae 
t 


ls ne pourraient se justifier que s’ils correspondaien une 
différence analogue dans l'établissement des prix. Si, par exem- 








le, pour se nourrir, se loger, s'habiller, se chauffer. il 
allait débourser 15 p. 100 de moins à Villeneuve-sur-Lot qu'à 
Paris, il paraitrait normal, en principe, que les sakires soient 
à Villeneuve-sur-Lot inférieurs dé 15 p. 100 à ceux de Ja capi- 
tale. 

Mais il n’en est rien, et les prix sont, en réalité, encore plus 
élevés à Villeneuve-sur-Lot qu'à Paris. 

Donc, sur le plan de la logique, les zones de salaires n'ont 
plus de raison d'être. Elles constituent un défi flagrant à la 
Justice sociale et au plus étémentaire bon sens. 

N'oublions jamais l'étendue du mal. En effe!, 400 com- 
munes subissent un abattement de 3 p. 100: 525 communes 
figurent dans la zone de 7 à 10 p. 100 et 36.920 communes 
dans celle où l'abattement va de 12 à 15 p {00 

Les abattements de zones violent la loi sur les conventions 
collectives. Par le vote de Ja loi du 11 février 1950 sur les con- 
ventions collectives, le législateur a voulu consacrer le retour 
à la libre discussion des salaires. Le régime de la fixation aulo- 
rilaire des salaires par le Gouvernement est, en principe, 
abrogé. Seuie est prévue la fixation par décret du salaire — 
Je dis bien du salaire — minimum interprofessonne! garanti. 

L'alinéa 2 de l'article 31 de la loi dispose, en effet: 

« Compte tenu dé Pavis motivé Je ja commission et des 
conditions économiques générales, un décret pris en consel 
des ministres sur Je rapport du ministre du travail et du 
ministre chargé des affaires économiques fixera le salaire min 
Un garant. » 


Ainsi la loi parle d’ « un salaire minimum jinterprofession- 
nel garanti ». Elle n'ervisage nullement une différeaciation 
quelconque dans ce minimum en fonction du lieu de travail 
et de la densité de la population. 

Or, les décrets du 23 äoût 1950 et du 24 mars 191 consa- 
crent l’exisience des zones de salaires, maintiennent Finter- 
vention de l'Etat dans le régime des salaires en dehors du 
minimum garanti et constituent, de çe fait, une atteinte grave 
au principe du retour à la libre discussion des salaires. 

D'ailleurs le censeil d'Etat, dans un avis du 12 septembre 
1959, prononcé à la suite d’une consultation de M. le ministre 
de l’agriculture sur le régime particulier des travailleurs agri 
coles, a considéré « ...que Fobjet essentiel de la loi du 
11 février 1950 est de mettre fin au mode de détermination des 
salaires qui avait été inshtué à titre temporaire en 1919, el 
de retirer à l'autorité réglementaire tout pouvoir en celle 
matière, sous réserve des dispositions de l’article 31 x du 
premier du code du travail concernant la fixation du salaire 
Minimum garanti; que désormais et sons celte dermère réserve 
les salaires de l’ensemble des travailleurs, v compris ceux 
des travailleurs agricoles sont fixés librement par ac-ords indi- 
viduels avec les employeurs où par conventions collectives, 

Voilà, mesdames, messieurs, l'avis d'u conseil d'Etat sur ce 
probléme. 

De son côté, le Conseil économique a tenu à dire que les 
zones de salaires constituent purement et Simplement un mn 
sens économique et social. 

Le svstème des abattement de zones n'est 
contraire à la logique, au bon sens et au principe de Ja libre 
discussion des. salaires, sa mnocivité va beaucoup plus loin 
encore. Il aggrave considérablement l'exploitation des travail 
leurs, il est en vérité un facteur de surexploitation du travail 
par le capital. 

En effet, si les salaires de la zone zér9 étaient hasés sur un 
véritable minimum vital, les abaltements de zones provoque- 
raient déjà une très lourde injustice puisqu'ils imposeraient 
aux travailleurs des autres zones une réduction de salaire par 
lapport à ce qui est considéré comme strictement nécessaire 
pour vivre dans des conditions décentes 

Mais les salaires de Ja zone zéro, les salaires qui ne subis- 
sent aucun abattement, sont-ils établis d’après un véritable 
minimum vital ? 


pas seulement 


Le salaire au-dessous duquel ure personne ne peut pas vivre 
décemment a été évalué récemment à 22.000 francs par mois 
par la C. G. T. et à 23.000 francs par le Mouvement de libéra- 
tion du peuple. 

Cela sigmfie qu’au-dessous d’un salaire de 22.000 francs 
par mois on ne peut se nourrir suffisamment et que la santé 
du travailleur est quotidiennement en péril. 

Or le déeret du 24 mars 1951 a fixé à 87 francs de l'heure, 
soit 15.000 francs par mois, le salaire minimum garanti dans 
la zone qui ne subit aucun abattement, 

Donc, pour les travailleurs parisiens, les salaires sont déjà 
scandaleusement bas. Que dire alors des travailleurs de pro- 
vince dont la base de rémunération est inférieure de 15 p. 100 
à un salaire dont le point de départ est lui-même inférieur de 


70 p. 100 à ce qui est le strict minimum pour des conditions 
de vie normales ? 
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Votre commission du travail et de la sécurité sociale veut 
également souligner devant vous le fait que le maintien des 


zones de salaires constitue une arme aux mains du patronat 


da ja discussion des salaires. Les porte-parole du patro- 

nat ne manquent jamais de brandir, contre les revendications 

ouvricres, les décrets du ?3 août 1% et du 24 mars 1931. 

(Cette pression de l'Elat en faveur d'une des parties contractan- 

tes fa * Je jeu de Ja libre discussion, en renforçant la posi- 

| patrol ile au détriment de celle des travailleurs. 
\! Der For ter à pu ecrire dans l'Ecole libératrice du 

6) 1} l 1,1 

« | instituant un salaire minimum garanti variable avec 

IF d'abattement, le Gouvernement a rendu un signalé 

palronat ) 

Le ] t qui, grâce au svstème d'abattement de zones, 
] { rer à une superexploitation considét ibie de millions 
de travailleurs, n'hésite pas à pousser son avantage au maxli- 

Des 1 es installent des succursales en province, où la 
1,-d'œuvre üte meil marché. C'est le cas de la Société 

| * de confection, succursale des Galeries Lafayette, qui 
a | dé une grande partie de ses ateliers de Paris pour les 

li \ \ n, dans l'Indre, où les ouvrières sont payées 
ü ent de 15 p. 100 

Et * l'on ne vienne pas nous dire que le rendement des 
{) irs de province est inférieur à celui des travailleurs 
| is, car d cadences accélérées de travail sont imposées 

l'« mb'e du territoire. Les accidents du travail résul- 

{ de ces exigences patronales sont aussi fréquents dans les 
l le provin que däns le bassin industriel de la région 
Do le syslen 1 s de sal es est également condam- 
l'injustice sociale, parce qu'il crée 

profits et impose aux autres un 
\pplaudissements à l'ertrême 

j 

L par des exemples chiffrés, montrer à quel 

ent s est préjudiciable aux 

\ l'abord Ja répercu n sur les salaires dans le cas 

e de la métallurgie. En se référant au 
\ intervenu à Paris et en supposant qu'il 
l <senhle { \Ù pt 1ession France, le 
| XX p lans la région parisienne, 
15.740 fra s EL, Aus localit su l'abattement est de 15 P. 100, 

1 
\ le coût de la vie pour ces deux travailleurs 
( lans une localité subissant 
{3 p. 400 recevra en moins 2.360 francs par 
| Î nalr( les travailleurs des services pul hics et des 
n'échappent pas à linjustice des abalte- 
70n | pour eux, les réductions s’'appli- 

{ 1 1 
| | 1 ] le trois nfants, 
t il fl et dont le traitement indiciaire est 
{ A} [1 11 x 7 | }” 1 il ] » Li { lle de SU tra tement sera 
x 4 e Z le 52,965 francs dans la zone 
i LA) (lt Im tMta) 11 es dans la zone à 15 P. lt4) et de 
24. francs dans la zone à 20 p. 100, soit, dans l'année un 
{ e 63.632 francs entre l’instituteur de la zone zé10 et celui 
1 | i À P LEE 

On comprend ainsi pourquoi les instituteurs ruraux deman- 
dent avec une telle insistance Ja suppression des abatlements 
de zones. Incontestablement, de l'avis de la commission du tra- 
vail, ils Ont raison, 

Parlons maintenant des cheminots. En ce qui les concerne, 
les abattements de zomes ne jouent pas seulement sur l'indem- 
nité de résidence, mais aussi sur les suppléments et complé- 
ments liés aux économies, sur toutes les augmentations secon- 
daires non incluses dans le traitement. 


Par suite de l'application des abattements de zones, il res- 
sort que l'agent à l'échelle 5, la catégorie la plus nombreuse, 
demeurant dans une ville comme Marmande, verra son salaire 
diminué de 4.170 francs par mois, 2.560 francs pour l’indem- 
nité de résidence de 1.610 francs sur les suppléments et complé- 
ments Jiés aux économies, ce qui représente pour lui une 
perte annuelle de 50.00 francs. 

Mais ce qui est révoltant au plus haut point dans le sys- 
tème des abattements de zones, c'est qu'il s'applique aussi 
au taux des allocations familiales. 

Or, le prix de la layette, des voitures d'enfants, des lainages, 
des produits pharmaceutiques, est souvent plus élevé en pro- 
vince qu’à Paris, cependant que les allocations familiales 
subissent encore des abattements allant jusqu'à 20 p. 100, 





C'est donc à la nourriture des enfants, à leurs soins, c’est. 
à-dire à leur santé que s'attaque, en l'occurrence, le système 
inique des abattements de zones de salaires. 

Si nous prenons l'exemple d'un travailleur père de trois en- 
fants et dont la femme ne travaille pas, nous constatons qu'il 
percevra à Paris 16.510 francs et dans la zone à 20 p. 10 
13.208 francs, soit une différence de 3.302 francs par mois ou 
39.624 francs par an, 40.000 francs en chiffre rond. 

Le manœuvre de la métallurgie sera donc frustré dans la zone 
d'abattement maximum, de 28,300 francs, sur le salaire et de 
39.624 francs sur les allocations familiales, ce qui fait un total 
de 67.924 francs. 

L'instituteur perdra, s'il habite une localité classée à 20 p. 100 
C3.652 francs sur Ja partie résidentielle de son traitement 
et 31.560 francs sur la partie familiale, soit 98.212 francs par 
an par rapport à son collègue de la région parisienne. 

Je répète ce chiffre: l'instituteur rural de la zone zéro. père 
de famille, dans les conditions que j'ai évoquées tout à l'heure, 
se verra frustré de 98.242 francs par an par rapport à son col- 
lègue de la région parisienne, alors que le coût de la vie est 
aussi élevé dans la petite localité que dans la région pari- 
sienne. 

J'ai là, monsieur le ministre, les chiffres qui m'ont été fournis 
par le syndicat autonome des instituteurs et qui sont incontes- 
tables. 

Mais ce n'est pas tout, L’incohérence de ce système va plus 
oin. 

On sait que le taux du salaire est déterminé par le lieu de 
travail, tandis que le taux des prestations familiales est déter- 
miné par le lieu de résidence, De ce fait, un grand nombre de 
salariés travaillant en ville et domiciliés à la campagne ver- 
sent leurs cotisations sur la base d'un salaire de première ou 
de deuxième zone, et percoivent leurs prestations familiales sur 
la base de la troisième ou de la quatrième zone. 

C'est également le principe des abattements de zones en 
malière de salaires qui est à l’origine des différences de taux de 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés, qui est de 55.000 
francs à Paris, de 52.000 francs dans les villes de plus de 
0.065 habitants et de 42.000 franes dans les autres localités. 

L'article % de la proposition de loi que j'ai Fhonneur de rap- 
porter tend également à supprimer cette anomalie que rien, 
absolument rien, ne justifie. 

Mais dans le domaine familial et social, la répereussion des 
zones de salaires touche d’autres catégories, notamment en ce 
qui concerne les allocations d'assistance. L'assistance à la 
famille, l'assistance aux femmes en couches, les allocations de 
compensation accordées aux aveugles et aux infirmes tra- 
vailleurs, l'allocation aux infirmes ayant besoin de l’aide cons- 
tante d'une tierce personne, le salaire aux nourrices et Îles 
pensions des pupilles de l'Etat, ont un rapport direct au indi- 
rect avec la réglementation des salaires. 

D'ailleurs, les organisations syndicales et de défense famis 
liale se sont toutes prononcées pour l'abolition de ce système. 

Dans les derniers congrès ou conseils nationaux, la C. G. T, 
la €, F. T. C. et Force ouvrière ont volé des résolutions en ce 
sens, Une unité d'action très large a été engagée entre les tra- 
vailleurs de toute appartenance syndicale ou inorganisée. 

Dans la Loire, les unions départementales, C. G. T., C. F.T. C, 
Foice ouvrière, agissent de concert, 

A Bourges, les’trois organisations éyndicales C. G. I, 
G. F. T C., F. 0. des établissements militaires ont adopté l’im- 
portante résolution suivante : 

« Les trois organisations syadicales C. G. T.. C. G. T. F. 0, 
C. F. T. C. des établissements militaires de Bourges attirent 
l'attention des membres de l’Assemblée nationale sur l'injustice 
flagrante que constituent à l'heure actuelle les abattements de 
zones en matière de salaires. En effet, la commission de déiis 
mitation de zones de salaires a constaté, en 1948, la parité des 
prix entre Paris et les villes du département du Cher. Or, 
depuis cette date, la relativité de ces prix est restée la même, 

« Rappellent que la commission du travail a déjà voté à l'una- 
nimité la suppression des zones; 

« Vu le profor.d mécontentement des travailleurs et de leurs 
familles, exigent avec insistance le vote rapide du projet déposé 
qui vise à celte suppression. v 

C’est ainsi que l’Union départementale Force ouvrière du 
Var a adressé la lettre suivante aux parlementaires de ce dépar- 
teruent : 

« Monsieur le député, nous nous permettons de vous rappeler 
tout l'intérêt que porte la classe ouvrière à la suppression des 
abattements de zone de salaires qui, à l'appui de p.usieurs sla- 
tistiques, ont été reconnues comme injustes et sont devenues 
intolérables. Tout a été dit et rien n’a été fait. 

« Le bureau de l'Union départementale du Var C. G. T.F. 04 
reflétant la pensée unanime de ses adhérents, compte sur votre 
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EN " . . à à , 
action et votre appui pour faire aboutir cette vieille et légitime 
revendication des salariés. » (Applaudissements à l'ertrèm: 
auche.) : ; 3 

Chez les fonctionnaires, la lutte est également ardente pour 
la suppression des abattements de zones. 

c'est ainsi que dans le journal officiel du syndicat national 
des instituteurs, on-a pa lire cet extrait d'article : 


« D'autre part, la lutte contre Je système des abattements de: 


zones menée sur le plan parlementaire doit être poursuivie jus- 
qu’à son terme. Et nous demanderions avec quelque vivacité 
des comptes à ceux des élus qui auraient manqué à leurs enga- 
gements dans le cas où l’Assemblée se séparerait avant d'avoir 
pris une décision. » 

Vous eavez que, parmi les fonctionnaires, :e syndicat des ins- 
tituteurs mène une grande campagne pour la suppression des 
abattements de zones. J'aurai l'honneur, monsieur le ministre, 
tout à l'heure, de vous remettre plus de cent télégrammes 
émanant des syndicats d'instituteurs de France qui exigent 
avec force cette suppression. 

Mais les salariés ne sont pas les seuls à demander l'abolition 
d'un système aussi inique et aussi absurde. C’est ainsi, par 
exemple, que des syndicats de médecins prennent posilion pour 
la suppression des abaltements de zones. J'ai reçu dernière- 
ment de M. le président du syndicat des médecins de Bou:ogne- 
sur-Mer la lettre suivante : 

« Monsieur le député, j'ai appris par ies journaux que vous 
étiez l'auteur: d'une proposition de loi récente demandant la 
surpression des zones de salaires. 

« Dans le même ordre d'idées, j'ai, personnellement, dans 
nos réunions syndicales, soutenu le fait que les prix depuis la 
guerre 1939-1943 sont devenus nationaux et que :es salaires. 
comme les honoraires médicaux, doivent aussi être nationaux, 
sans considération de zone. » 

Vous savez aussi que presque tous les conseils généraux de 
France et des milliers de conseils municipaux sont intervenus 
auprès des parlementaires pour demander que soit mis fin au 
syélème des zones de salaires. | 


Tout récemment, l’union nationale des caisses d'allocations 
familiales, dans sa dernière assemblée générale, a voté une 
résolution très importante que je me fais un devoir de lire à 
cette tribune. Elle n'est pas longue, et, à mon avis, elle cons- 
titue un document précieux : 


« Considérant que le maintien des zones de salaires différentes 
dans un même département n'a plus de raison d’être, qu'en 
effet elles reposent sur l'arbitraire et n’ont rien qui les justifie, 
qu'elles sont un non sens économique et social, ainsi que l'a 
sou.igné le Conseil économique, que le Parlement lui-même, 
ar 81 voix contre 104, a voté une proposition de M. Loison 
invitant le Gouvernement à préparer un projet de loi abolissant 
les zones de salaires ; 

« Considérant, d'autre part, que le niveau de cherté de vie 
est sensiblement le même dans les centres urbaine que dans 
les centres ruraux et même qu’il est quelquefois plus élevé 
dans ces derniers — visites de médecin, obhgation d'achats à 
la vi.le, déplacements 9bliga’oires ; 

« Considérant que la loi du 11 février 1950 à donné la possi- 
bilité de supprimer les abattements en matière de salaires ; 

« Considérant qu'on arrive de la sorte à une contradiction 
d'après laquelle les salaires peuvent être établis sans temr 
comple de zones alors que les a:locations familiales, quant à 
elles, continuent à être payées en tenant compte de l'abatte- 
men: de zones ; 

.« Considérant enfin que le système des zones jusqu'ici pra- 
liqué entraine une complication dans le travail des caisses d'a 
locations familia'es, alos que l’on préconise la simplification 
des méthodes ; 

« L'assemblée générale de l’union nationale des caisses d’a!lo- 
cal‘ons familiales émet le vœu que soient tolalement abolies 
les zones d’abattement qui ont été prévues pour l'établissement 
du: montant des prestations famiiales. » 


C'est done, mesdames, messieurs, l'unanimité du monde ur 
travai! qui lutte pour la suppression des abattements de zones 
et qui exige de l’Assemblée nationale un vote positif. 

à L'unité d'action réussit d’ailleurs à imposer des améliora- 
lOM$. 

En Gironde les ouvriers plombiers ont imposé la suppression 
des abattements dans le cadre départemental et sur le p'an ue 
leur profession. 

I en est de même pour les métallurgistes de la Vienne. 

. Le Gouvernement ou ses porte-parole nous disent qu'il est 
inutile d'examiner devant le Parlement le problème des zones 
de salaires et que cette-question doit être réglée par la signature 
des conventions collectives. 

Je me tourne alors vers M. le président du conseil ou vers 


son rcprésentant et je Jui demande: Mais ne faites-vous pas 





_—— 


tout pour rendre impossibles la discussion et la conclusion 
des conventions collectives ? 

Ne donnez-vous pas l'exemple de ce sabotage en refusant 
de discuter avec la C. G. T., qui est, et de loin, qu'on le 
veuille où non, la plus grande organisation des travailleurs 
en France ? 

Et ne donnez-vous pas des consignes dans ce sens aux préfets, 
aux inspecteurs du travail et à vos amis du grand patronat ? 

Je connais des cas où les patrons étaient prèts à signer des 
accords et où les préfets ont conseillé la résistance patronale 
aux revendications ouvrières. 

Mme Francine Lefebvre. La commission du travail ne vous 
a pas mandaté pour parler de cela. 


M. le rapporteur. Tout ce que je viens de dire jusqu'à présent 
a été exposé à la commision du travail. (Erclamations au centre 
et à droite.) Mais permeitez-moi d'ajouter, à titre personnel, 
que, dans les conflits ouvriers, le Gouvernement mei systéma- 
tiquement les forces de police au service du patronat, ce qui 
n'est pas fait pour permettre la signature de conventions 
collectives. (Applaudissements à l'extréme gauche.) 

de reprends maintenant mon rapport. 


M. Jean Chariot. Vous ne parliez donc pius comme rappor- 
teur ? 


M. le rapporteur. Vous empèchez donc par votre politique 
que soient signées les conventions collectives et, dans ces 
conditions, voire réglementation abusive et illégale des condi- 
tions de travail — j'ai soutenu ce point de vue devant la 
commission du travail ne fait qu assurer la politique de 
biocage des salaires, alors que le coût de la vie augmente sans 
cesse et que les profits du gros patronat atteignent des propor- 
tions considérables. 

La commission du travail et de la sécurité sociale a done 
raison de demander avec force à l’Assemblée de-se saisir du 
roblème des zones de salaires ; je répète que c’est la cinquième 
ois que nous avons l'honneur d'attirer votre attention sur 
cette très irritante question. 


M. Marc Scherer, Qui, « nous » ? 


M. le président. Monsieur le rapporteur, je vous fais observer 
que la commission ne dispose que de trois-quarts d'heure, e 
que vous ne pourrez plus intervenir dans la discussion des arti- 
cles ou des amendements si vous épuisez dès maintenant le 
temps de parole de la commission, Vous parlez depuis une dermi- 
heure, il vous reste donc un quart d'heure. 

M. le rapporteur. Où en sommes-nous sur le pla 
taire ? 

Le 4 mai 1948, une première proposition de loi tendant à 
diminuer-de 40 p. 100 les abattements existants à été déposte 
par notre groupe. Nous n'avons pu être suivis. Depuis, 


n parlemen- 


te 
hHotre 


commission — à l'unanimité ou à la quasi-unanimilé — a 
demandé à l’Assemblée de supprimer les zones de salaires. 

Mais je dois préciser que pour obtenir que mon rapport soit 
inscrit à l’ordre du jour, il nous a fallu mener une bafuille 


acharnée pendant plus de trois mois. 

Nous remercions très vivement les organisations syndicales 
et autres qui sont intervenues de façon pressante 
apr de groupes pour que notre rapport soit discuté par 
"Assemblée nationale. 

L'activité menée depuis des années par les organisations svn:- 
dicales et avant tout par les travailleurs au travers de l'unité 
d'action a-t-elle été inefficace ? 

Non, puisque nous avons réussi 
des abattements de 25 à 13 p. 100. 

Mais pouvons-nous dire que le dernier décret pris en conseil 
des ministres donne satisfaction à la commission du travail ? 
Absolument pas. Ce décret est intervenu depuis que le rapport 
de là commission du travail a été déposé. 

Je suis persuadé qu’en donnant mon opinion sur le contenu 
du décret, j'ai exprimé très fidèlement la pensée des membres 
de la commission du travail. 3 

Le décret confirme tout d'abord la volonté du Gouvernement 
de maintenir les zones de salaires. D'autre part, les modifica- 
tions qu'il apportait sont infimes, ridicules, en ce qui concerne 
les travailleurs de la zone la plus défavorisée. Pour eux le 
décret n'apporte rien. 

Le 24 mars 1951, lors de la fixation du nouveau minimum 
garanti, l’abattement maximum de 20 p. 100 était ramené à 
15 p.,100. Donc la récente décision gouvernementale n’applique 
pas les 25 p. 100 de diminution à l'abattement tel qu'il existe 
maintenant, mais tel qu'il existait en février 1950. C’est une 
pure comédie. On ramène à 15 p. 100 un plafond d'abattement 
qui était déjà à ce taux depuis deux mois. 


aupres des 


1 fai . | 
à faire ramener le plafond 
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Quant aux travailleurs qui, par leur lutte, avaient obtenu 
dans leurs entreprises des réductions d’abattement, le décret 
ne leur donne rien, puisqu'il relève non pas le taux actuel, mais 
celui d'il y à un an. 

Les organisations syndicales se sont dressées avee vigueur 
contre ce décret, Non seulement les organisations d'ouvriers, 
mais aussi les organisations de fonctionnaires nous ont fait 
parvenir à ce sujet leurs motions, leurs protestations et leurs 
réclamations. 

Le svndicat national des instituteurs nous a envoyé le numéro 
spécial de L'Ecole libératrice, où ji, est dit très nettement que le 
dernier décret ne donne en aucune manière salisfaction au 


monde du travail. | i 
Mesdames, messieurs, j'insiste de la façon la plus pressante 


auprès de l'Assemblée nationale pour qe soit volée la propo- 
sition de loi que j'ai l'honneur de rapporter. 

La commission du travail estime que le patronat peut suppor- 
ter cette réforme sociale. 


M. Pierre André. C'est votre opinion, mais non celle de la 
commission du travail, 


M. le rapporteur. Lisez mon rapport, et vous verrez que je 
l'ai écrit. 

Je dis que le patronat peut parfaitement supperter les consé- 
quences de l'application de cette réforme, puisque les profits 
réalisés par les détenteurs des moyens de production ont aug- 
menté dans des proportions énormes depuis plusierrs années. 

Mesdames messieurs, le tex!e que je viens d'analyser doit 
tire voté par l’Assemblée natioñale. Une telle disposition S im- 
pose pour mettre fin à une survivance du vichysme, assu- 
rer la libre détermination des salaires, corriger les très graves 
injustices sociales et permettre aux parlementaires de mettre 
en harmonie leurs promesses et leurs actes. 

Il faut voter la suppression des zones de salaires, car c’est 
l'intérêt national et !2 vœu de tout notre peuple laborieux. N'ou 
bliez pas que des millions d'ouvriers et d'employés, des mil- 
lions de pères de familles et des centaines de milliers de vieux 
attendent de nous ce geste de justice sociale. 

En décidant de supprimer les abattements de zones, nous 
résoudrons un problème particulièrement irritant, Dans d'in- 
nombrables fovers de travailleurs, la misère sera moins grande, 
des mamans pourront mieux nourrir leurs gosses, des vieillards 


auront un peu plus de pain. 

Je demande de la facon la plus pressante à l’Assemblée natio- 
nale, je l'adjure de suivre sa commission du travail et de la 
sécurité sociale, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La ‘arole est à M. Lecourt, rapporteur pour 


avis de la commission des finances. 


M. Robert Lecourt, rapporleur pour avis. Mesdames, mes- 
sieurs, la commission des finances, bien entendu, n'a pas à 
examiner le fond, mai: elle tient à attirer l'attention de l’As- 
onséquences financières du texte qui vous est 


semblée sur les 


soumis. 
J'entends G'abord présenter la première observation de forme 


suivante au nom de la commission des finances, La commission 
du travail et de la sécurité sociale demande en effet à l’Assem- 
blée de décider par une loi de la modification de décrets. 

L'Assemblée appréciera de quelle manière elle peut entrer 
dans cette voie. 

En ce qui concerne les conséquences financières, vous les 
trouverez énumérées dans mon rapport. Je les résume : 

Les répercussions du : ste sur la suppression des abattements 
de zones dans le domaine des allocations familiales, sont de 
l'ordre de 43 milliards de francs pour l’ensemble des régimes, 
dont 18 milliards pour le régime général, 8 milliards pour les 
salariés agricoles et 5 milliards pour les exploitants agricoles. 

La suppression des abattements de zones affectant les acces- 
soires de la rémunération des fonctionnaires et agents de l'Etat 
entrainerait 1. certain nombre de conséquences budgétaires de 
l'ordre de 18 milliards de francs. 

J'indique qu'il est moins facile de calculer les répercussions 
des textes dont il s'agit sur le financement de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés. Néanmoins, un ordre de grandeur 
d'environ 5 milliards de francs peut être fixé. 

Enfin, en ce qui concerne l'allocation temporaire et l'allc- 
calion vicillesse de Ja loi du 17 janvier 1948, les répercussions 
7.500 millions de francs. 


reuvent êlre chiffrées à environ 7 
nombre de centaines de 


Je passe sous silence un certain 


millions de francs qui ont trait directement aux conséquences 

de F’applicetion du texte dont il s’agit à la loi Cordonnier. 
C'est dans ces conditions que la commission des finances a 

émis un avis négatif sur les conclusions de la commission du 


bravail et de la sécurité sociale, 








: M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Palewski. 


M. Jean-Paul Palewski. Mes chers collègues, je crois que tout 
le monde est d'accord dans cette Assemblée pour estimer que 
le système des zones de salaires est mauvais et qu'il doit être 
condamné. . 

IL doit être condamné pour les raisons suivantes : 

D'abord, Vous savez comme moi que la détermination même 
des localités appartenant aux différentes zones à été faite, en 
quelque sorte, au petit bonheur. Ce fut un peu la foire 
d’empoigne. Ce sont les réclamations ici de tel conseiller géné. 
ral et là de tel parlementaire qui ont fait classer telle ou” telle 
commune dans telle ou telle zone, quand ce ne fut pas le bon 
vouloir ou le caprice d’un fonctionnaire. 

Par conséquent, le système même des zones de salaires est 

condamné. 
. d'insiste, d'autre part, sur une autre considération, I est 
incontestable qu'à l'heure actuelle, par suile, en partie, des 
mesures d'économie dirigée, par suite également, il faut le 
dire, de la diffusion et même de la radiodiffusion des cours 
des produits, par suite de l'élévation naturelle du coût de la 
vie, celui-ci, dans maintes provinces, tend à s'approcher, à 
atteindre où même à dépasser le coût de la vie à Paris ou 
dans les grandes villes; il est impossible de maintenir fa 
division du terriloire en zones de salaires. 


M. André Hiutter. C'est exact. 


M. Jean-Paul Palewski. En présence de cette situation nou. 
velle, le Gouvernement aurait dû reconnaître que le système 
des zones de salaires est mauvais et en tirer la conséquence 
qui s'impose, mais ce système est plus particulièrement noci 
dans les régions limitrophes des grandes villes, en particulier 
à titre d'exemple, en Seine-et-Uise. ï 

Le conscil général de Seine-et-0Uise a voté, à l'unanimité 

une motion tendant à la suppression totale des zones de 
salaires. Voici ce que je lis dans le rapport qui a inspiré ce 
VŒœu : 
. « Le département de Seine-et-Oïse est un grand département 
industriel et résidentiel, résultat du développement économique 
de la région parisienne. La main-d'œuvre habitant en Seine-et- 
Oise est absolument nécessaire à la vie de la région pari 
sienne, aux usines de Paris et de la Seine. Mais le ra 
nécessaire à la vie économique de la région parisienne, ne 
pouvant être logé dans Paris ou dans la Seine, à proximité 
de son travail, est mis dans l'obligation d’habiter dans une 
des localités de Seine-et-Oise. » 

J'ajoute que ce qui est valable pour le département de la 
Seine-et-Oise l’est également pour toutes les régions limitrophes 
des grandes villes, pour les banlieusards de Marseille comme 
pour ceux de Lyon. 

On l’a déjà dit, le système des zones de salaires a des réper- 
cussions sur le montant des allocations familiales, des indemni- 
tés de résidence des fonctionnaires, des allocations de chô- 
mage, de la retraite des vieux travailleurs salariés et même 
sur les tarifs de la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais pour les zones de petite et de grande banlieue. 

Or, la comparaison des prix des produits dans des localités 
de zones différentes montre l'arbitraire du système actuel 
Celui-ci révolte nos concitoyens, qui estiment payer un trop 
lourd tribut à la classification en zoncs. 

Aussi, il eût appartenu au Gouvernement de prendre des 
décisions dans ce domaine, en tout cas, de condamner Île 
système actuel. Or, j'apprends que le Gouvernement a décidé, 
par décret, de réduire, sans doute, les différences entre les 
abattements. des zones mais de ne modifier en rien la classi- 
fication en zones. 

La décision prise par le Gouvernement est donc totalement 
insuffisante et nous ne saurions l’accepter. Nous considérons 
qu'ii convient de supprimer les zones de salaires. IL est 
du ressort du Gouvernement de déterminer quelles mesures 
doivent être prises en ce qui concerne les conséquences de 
celte suppression. 

Nous n’admettrons pas que, dans la région parisienne, des 
zones de salaires puissent être maintenues alors que le coût 
de la vie est aussi élevé dans les localités de troisième ou 
quatrième zone qu’à Paris. La seule solution de justice, c'est 
la suppression du système. 

Tel est le sens des observations que je voulais présenter. 


M. le président. La parole est à M. Mazier. 


M. Antoine Mazier. Mesdames, messieurs, il fallait que cetle 
discussion sur les zones de salaires fût ouverte et nous regret. 
tons, pour notre part, que l’ordre du jour n'ait pas permis 
qu'elle s’instaure ages tôt. . 
Théoriquement, la question des zones de salaires ne de 
plus se poser. Après le vote de la loi du 11 février 1950 sur 188 
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mél 5 d La jt. s 
conventions collectives, le Gouvernement n'a plus à iutervenir 
*{ Ï L . 


dans la fixation des salaires, si ce n'est pour en NE : 
jimite juférieure, qui est de nmanimum interprofessionne 
garanti. 5 À HAN ES EE + 

Eu fait, pourtant, le système des zones à subsisté, d'une part 
en matière de fixätion de ce salaire minituum qui pèse incon- 

abement dans la discuss:on des accords entre patrons et 
Ga d'autre part et surtout en ce qui concerne Wa certain 
bte de compléments du salaire : allocations familiales, allo- 
cations aux vieux travailleurs salariés et aux économiquement 
faibles, allocations d'assistance à la famille, a:locations aux 
femmes en couches. Ë "Ù 

La matière est fort complexe et j'on peut distinguer quatre 
eystèmes de zones: ie premier, applicable aux saiariés du com- 
merce et de l'industrie, prévoit des abaitemeuts de 0 à 15 p. 140; 
le deuxième, concerrant les ouvriers agricoles, comprend des 
écheionnements variant de O à 24 p. fi; le troisième, relatif 
aux allocalions familiales, qui demeure l'ancien système anté- 
reur au décret de mars 1950; entin, un quatrième système spé- 
giai aux fonctionnaires, qui bénéficient d'un éventail moins 
ouverl. Fa ; $ 

Le rapport de Ja cummission du travail s’est longuement 
étendu sur les injustices du système actuel. Je veux, de mem 
côté, examiner la question d'un autre point de vue et confron- 
ter les arguments que l'on peut faire valoir pour ou contre Ja 
suppression des ZONES. à 

Les partisans du maintien du système des zones invoquent 
trois arguments: le coût de la vie serait différeal dans les 

etites localités et dans les grandes ; les conditions économiques 
condamneraient les entreprises de province à payer ue Imain- 
d'œuvre meilleur marché parce que leur production est grevée 
des frais de transport des matières premières — dont les sour- 
ces sont souvent éloignées — et des objets fabriqués; enfin, Je 
rendement de la maie-d'uuvre des petites localités serait infé- 
rieur à celui de la main-d'œuvre de la région parisienne ou des 
grandes régions industrielles, en raison d'une qualification pro- 
fessionnelle moins poussée et de l’outiiage plus imparfait ou 
moins moderne des entreprises de pruvince. 

Examinons rapidement ces arguments. ; 

Je reviendrai sur le premier, relatif au coût de Ja vie, mais 
je veux dire immédiatement, en accord avec la commission, 
qu'en la matière la tendance à l'uniformisation est incontes- 
table. 

On invoque ensuite les conditions Drm gs fer dans les- 
quelles travaillent les entreprises de province. Îl est exact que 
certaines de ces entreprises font venir de très loin des matières 
premières pondéreuses, qui sont donc grevées de frais de trans- 
port importants, Nombre de ces entreprises ont été, en effet, 
installées en province ne qu'il existait sur place une main- 
d'œuvre meilleur marché, et le fait d'obliger certains patrons 
ou pelits entrepreneurs à payer leur personne] au même tarif 
que dans la région parisienne ou dans un grand centre indus- 
triel risquerait d'amener un déséquilibre dans ces entreprises 
et de créer du chômage. 

Mais ce danger est atténué par le régime de liberté des salai- 
res qui est en vigueur. La chose est si vraie que, malheureuse- 
ment, le salaire minimum garanti n’est pas encore appliqué 
dans toutes les entreprises de province: de nombreux salariés, 
au courant des difficultés de leur employeur, préfèrent accepter 
un salaire plus bas mais conserver ieur emploi plutôt que de 
voir fermer l’entreprise. 

L'argument selon leque: la suppression des zones entraîne- 
rait un chômage massif dans les entreprises de province ne me 
paraît donc pas pertinent. 


Mme Rachef Lempereur. Très bien ! 


_M. Antoine Mazier. Mais il faut dire surtout que l'argument 
tiré des conditions économiques de la production dans les 
petites entreprises a beaucoup moins de valeur qu'il y a quel- 
ques années. 

De nombreuses entreprises de province sont, en effet, aussi 
bien équipées que celles des grands centres, car elles se sont 
modernisées depuis la Libération en raison des facilités excep- 
tionnelles qu'on leur a souvent consenties. D'autre part, elles 
ne traitent pas toutes des matières pondéreuses et leur produc- 
tion n’est donc pas grevée de frais de transport élevés. Enfin, 
de nombreuses entreprises intègrent dans cette matière pre- 
mière une telle somme de main-d'œuvre que les. frais de trans- 
port n’ont, pratiquement, qu’une très faible incidence. 


À cel égard, on pourrait citer des exemples dans chaque 
département. Dans celui que je représente, por il 


existe une industrie, la brosserie, dont la vilie de Saint-Brieuc 
est, je crois, la capitale. La brosserie n’emploie pas de matières 
ponadcreuses et le marché de cette industrie est national et 
Même international. ; 








J'ai lu dans un hebdomadaire — c’est le journa! de M. Pieven, 
vice-président du conseil — un extrait de la presse parisienme 
où il est dit que certaines entreprises de Saint-Brieuc out le 
monopole mondial de la fabrication des pinceaux destinés aux 
artistes peintres. De telles entreprises ne peuvent mvoquer les 
arguments économiques que je signalais tout à l'heure, car elles 
utilisent une main-d'œuvre d'une qualification exceptionnelle. 

Il y a également, dans mon département, une grosse impri- 
merie qui fut créée 1 y a trente üns par une entreprise analo- 
gue de la région parisienne afin d'utiliser une main-d'œuvre 
meilleur marché. Ce personnel a incontestablement acquis, 
depuis, les mêmes qualités professionnelles et le même rvihine 
de travail que celui de la région parisienne. Son rendement est 
donc le mêine et il est injuste de lui appliquer des abattements 
de zones, 

En outre, la concurrence entre les entreprises industrielles 
est ‘singulièrement faussée par le jeu des ententes, le prix de 
vente étant déterminé selon le prix de revient de l'entreprise 
travaillant dans les moins bonnes conditions. 

Fufin, il est au moins une catégorie de salariés pour lesquels 
oh né saurait invoquer une chflérence de rendement, ou l'inel- 
dence de l'éloignement des lieux d'où provient la matière pre- 
nière et des centres de débonchés: ce sont les agents de Ja 
fonction publique. Un instituteur, un postier, un percepteur, un 
cheminot, qu'ils travaillent à Paris, à Lille ou duns une pelile 
localité de province, ont le mème rendement. Il en est de mmème 
pour d'autres catégories de salariés, notamment les empiovés 
de magasin et les emplovés de banque. À inan, par exemple, 
les nombreux emplovés de la succursale de la B. N. C. EL ont 
le même rendement que ceux de la région parisienne el J'on 
ne comprend pas pourquoi leur traitement est réduit de 


15 p. #00. 
M. Etienne Weill-Raynal. Très bien! 


M. Antoine Mazier. En admetlant même que les salaires doi. 
ven. être calculés en fonction des conditions économiques 
propres à chaqgne région, on ne peut nier que tous les complé- 
ments du salaire et allocations diverses, devraient dépendre 
directement des besoins des travailleurs. 

Que reste-t-il donc des arguments invoqués en faveur du 
maiutien des zones de saïaire ? J'en ai examiné deux dont j'ai 
montré, je crois, le peu de va'eur. J'arrive au troisième, qui 
vise les différences du coût de la vie entre les diverses régions. 

L'Assemblée est unanime sur ce point: on ne peut plus invo- 
quer valablement cet argument, D'abord, parce que le Gou- 
vernement ne dispose Pas, à cet égard, de renseignements 
exacts et qu'au fond, la ménagère de province qui voit les 
prix affichés dans les étalages parisiens est beaucoup mieux 
documentée que les services ministérie!s. 

La France est un des rares pays qui ne pubie pas régulit 
rement un indice du coût de Ja vie à caractère officiel « 
exempt de toute critique, M. Lechardt à rappelé, lors 
débat économique, combien 11 serait intéressant pour le Gou- 
vernement d’avoir un tel indice, qu'il suivrait avec at 
et dont les variations auraient des répercussions sur le taux 
des salaires, 

Quoi qu'il en soit, les constalations sont partout les mêmes : 
le coût de la wie tend à l’uniformisation et dans aucune localité 
de France, le coût de la vie n’est inférieur de 15 p. 400 à ce:ni 
de la région parisienne. Comme l'a dit M. Pa'ewski, le culti- 
vateur connaît désormais le prix au détail des pommes de terre, 
du lait, du beurre et, même lorsqu'on va les prendre à da 
ferme, ces denrées coûtent à peu de chose près le même prix 
que chez le commerçant. 

D'autre part, les habitants des petites localités sont obligés 
de se rendre dans une ville pour y faire de nombreux achats. 
Or, celte ville est souvent située dans une région où l'abatte- 
ment de zone est inférieur à celui en vigueur dans la résidence 
de l’acheteur. 

Dans le département que je représente, certaines localités 
touristiques comme Perros-Guirec et Saint-Cast comprennent, 
durant trois mois de l’année, une population cinq ou six fois 
plus importante qu’à l'ordinaire. Pendant la saison, les prix 
Sont supérieurs à ceux pratiqués dans la région parisienne et, 
l'habitude prise, ils le restent souvent pendant les autres mois 
de l’année. 

J'ai lu l’étude fort comp'èté faite par le syndicat des institu- 
teurs qui, à la suite d’une enquête approfondie, a montré que, 
dans le cadre d’un même département, les écarts sont faïbles 
et que, sur le plan national, l'aatiormisstion du coût de la vie 
est désormais réalisée, 

Je crois avoir montré que l’on ne peut plus invoquer d'argu. 
ment solide en faveur du maintien d’un système désormais 
périmé, qui engendre des injustices criantes et perpétue des 
anomalies intoiérables que tous les orateurs seront en mezure 
de dénoncer. Le système en vigueur doit donc être aboli 
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La mesure qui à été annoncée tout à l'heure me parait 
insuffisante. Il faut aboutir à la suppression des zoncs, ce qui 
suppose la fixation d'un salaire minimum valable pour l'en- 
semble du pays et auquel il serait possible d’ajouter, dans les 
régions où le montant du budget type est manifestement plus 
élevé, un coefficient destiné à compenser les écarts constatés 
dans le coût de la vie pour des localités manifestement placées 
dans des conditions exceptionnelles. 

Pour cela, il faudrait reprendre l'initiative de 1947 et créer, 
dans tous les départements, des commissions auxquelles vous 
donneriez des instructions précises, qui pourraient « photogra- 
phier » la situation exacte et dont les travaux vous permet- 
traient enfin de bâtir un régime valable et viable. 

4 un-système arbitaire serait ainsi substitué un système 
cohérent qui donnerait à tous les salariés d'une mème catégo- 
rie un pouvoir d'achat identique quels que soient le lieu de leur 
travail et le lieu de leur résidence. 

C'est à ce résultat que devrait aboutir le débat que nous 
avons enfin engagé aujourd'hui. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Alphonse Denis. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. Alphonse Denis, Meslames, messieurs, nous voici arrivés 
à un moment où il n'est plus possible, pour le Gouvernement 
et sa majorité, d'esquiver le problème de la suppression totale 
des abattements de zones de salaires, soit en essayant d’obte- 
nir de nouveaux délais soit en faisant des propositions d'amé- 
nagement qui ne donneraient es salisfaction partieile à 
celte revendication pour l’ensemble des travaiileurs. 

Car c'est toute la classe ouvrière qui pose cette reven- 
tion, Toutes les organisations syndicales — confédération 
française des travailleurs 
chrétiens, force ouvrière, autonomes, cadres — réclament 
la suppression des abattements de zones. Pas un seui 
mouvement ouvrier ne s'est produit dans le pays sans que, 
à côté des revendications particulières à chaque profession 
ne soit inscrite la demande de la suppression des abattements 


" 
alt 


générale du travail, confédération 


de zones. 

Nous saluone l’action unie des travailleurs. Hier, les travail- 
Jeurs du métro, les gaziers, les électriciens, les cheminots, 
unis au coude à coude ont contraint le Gouvernement à reviser 
le salaire minimum garanti, Aujourd’hui, l’action des travail- 
leurs et leur unité permettent à l’Assemblée nationale d’exa- 
miner cet important problème des zones de saiaires. 

C'est déjà une victoire de plus à inscrire au bilan de l’action 
unie des travailleurs. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Partout où les travailleurs, sur la base de l’entreprise, déve- 
loppent une unité d'action eflicace, le patronat recule, malgré 
l'aide qu'il reçoit de l'Etat patron. 

Des dizaines et des dizaines de victoires ont permis d’arracher 
des revendications importantes sur la base de cette action 
commune. En six mois, 5 millions de travailleurs ont obtenu, 
par leur action et par la grève, des augmentations de salaires. 

Depuis 1947, les gouvernements successifs, appuyés sur une 
majorité allant du parti socialiste au rassemblement du peuple 
français, ont vainement tenté de briser l’action des travailleurs. 

Fn mai 1947, le socialiste de droite Ramadier écartait les 
cominunistes du Gouvernement, sur ordre des Américaine. 
Depuis cette date, les salaires eont en retard de plus de 
28 p. 100 sur l'augmentation des prix. 

Dans la séance du 2 mai 1947, s’opposant aux légilimes reven- 
dications des travailleurs, M. Ramadier s'écriait devant l'As- 


semblée : 

« Je vous ai dit qu 
salaires. Permettez-moi 
quels je me suis exprimé devant vous: 

« Sans doute, certains salaires sont restés misérables. L’expé- 
rience nous a montré douloureusement que ce n'est ni dans 

dans l'application de 


croyais au blocage indispensable des 
le vous rappeier les termes dans les- 


ue je 


une hausse générale des salaires ni 
l'échelle mobile que pouvait être trouvée la solution. 

« La hauese des salaires provoque la hausse des prix; l'échelle 
mobile renouvelle ensuite la hausse des salaires, Voilà lévi- 
dence et tout le resle est mensonge. » 

Ainsi s'exprimait M. Ramadier, 

Lempereur. Vous demandiez à ce moment-là 


Mme Rachel nan 
(Interruptions à l'extrême gauche.) 


la libération des prix 


M. Alphonse Denis. Vous avez préféré, vous, donner la liberté 
aux spéculateurs ! 

Les dirigeants du parti socialiste ont, d'ailleurs, érigé cette 
affirmation en théorie, la fameuse théorie du cycle infernal. 
Vous dites: lorsque nous augmentons les salaires, Ja vie aug- 
mente. Et M. Daniel Mayer déclarait sans rire, dans le débat 


sur les zones de salaires, le 28 juin 1948: 


« Nous voulons faire pression sur les prix. Nous nous effor- 
cerons le plus possible de faire diminuer le coût de la vie ». 

















Vous avez pu ainsi duper, pendant un certain temps, avec la 
formule : demain on rasera gratis. 

On se souvient de la campagne menée dans vos journa 
du Populaire à l'Aurore, en passant par l'Aube et Franc-Tireur 
où l'on pouvait lire en titres énormes: En avant pour la baisse? 


Or, tous les gouvernements de l’époque et leur presse 
savaient bien qu'ils mentaient au peuple lorsqu'ils osaient lan 
cer de telles affirmations. (Apmlaudissements à l'extrême gaus 


che. — Exclaämations à gauche.) 


M. Maurice Deixonne. M. Duclos à lui-même reconnu que la 
baisse était de 4 p. 100. 

M. Alphonse Denis. Vous voulez done, par vos interruptions 
m'obliger à dépasser notre temps de parole ? Je poursuis ma 
démonstration. 

Au moment même où l'on parlait de baisse, on créait Jes 
conditions de la hausse des prix, notamment par la création de 
nouveaux impôts indirects sur la consommation ou l’augmen. 
tation des impôts existants. 

Voici comment les contribuables ont été rançonnés rien que 
par des impôts indirects nouveaux: 46 milliards, sous le minis. 
tère Ramadier en 1947; 148 milliards, sous le ministère Schu. 
man-Mayer en 1948; 216 milliards, sous le ministère Queuille 
en 1948-1949; 153 müliards, sous le ministre Bidault en 1949. 
1950; 1#0 miliiards, sous ie ministère Pleven, au début de 1951; 
50 milliards, sous le ministère Queuille, en avril 1951... et à 
saignée de juillet 1951 sera terrible! 

Ainsi, l'augmentation des impôts, l'inflation et la spéculation 
provoquaient la hausse constante du prix de la vie. Mais, pen. 
dant que les salaires étaient bloqués, le haut patronat s’euri 
chissait scandaleusement. Rien qu'au cours de ces quatre der. 
nières années, il a amassé 1.824 milliards de bénéfices avoués, 

Pendant que les impôts étaient toujours plus lourds et la 
misère plus grande pour les travailleurs, les gouvernements 
aulorisaient par décret les grosses sociétés à cämoufler en 
réserves diverses, exemptes d'impôts, leurs énormes profits, 

Ainsi, le Gouvernement se montre généreux et conciliant, 
pour les gros patrons de l'industrie, du gros négoce où 
de la grosse finance, mais il s'’abat avec férocité sur la masse 
des petits, Cependant, pour faire croire à vos intentions dé 
juguler la hausse, vous frappez les boutiquiers, laissant les 
gros spéculateurs trafiquer sur la misère du peuple. 

Prenons un exemple que je connais parfaitement bien, celui 
de la chaussure, L'Assemblée nationale a adopté un rapport, 
que j'ai eu l'honneur de présenter au début de l’année, au nom 
de la commission des affaires économiques, où j'ai cité des 
faits qui démontrent toute volre politique. 

La paire de chaussures qui coûtait environ 900 francs, en 
1947, a atteint le prix de 5.500 franes, en 1949. Elle est aujour 
d'hui au prix de 4.500 francs. 

En ce qui concerne le pourcentage du salaire dans le prix de 
revient de la chaussure, c’est M. Jules-Julien, ancien ministre 
de l'économie nationale, qui nous donnait la documentation 
suivante: pour une paire de chaussures vendue 3.500 francs, 
l'un des éléments de calcul, le coût de la main-d'œuvre, est 
chilfré à 411 fr. 07, y compris les charges sociales. 

Ce ne sont donc pas les augmentations de salaires qui ont 
provoqué l'augmentation des prix de vente, mais la spécula- 
lion, Par contre, regardez l'évolution du prix de la matière 
premitre intervenue depuis le mois de mai 1948. La qualité de 
cuir appelée veau léger, qui coûtait 7.320 francs en mai 148 
est passée à 68.900 francs à la fin du mois de décembre 1949. La 
hausse est donc de 871 p. 100. 

Des dizaines de milliards de francs ont été empochés par les 
tanneurs. Il est vrai que M. Pinay, patron tanneur, qui était 
à cette époque ministre de l’économie nationale, est aussi Je 
vice-président de la confédération patronale des tanneurs de 
France, On n'est jamais si bien servi que par soi-même 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Cela n'a pas empêché M. Pinay de déclarer dernièrement qu'il 
élait absolument hostile à l'augmentation réclamée par les ta 
vailleurs de la régie autonome des transports parisiens. Il était 
beaucoup plus généreux pour ses amis les spéculateurs du 
cuir! (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Après la chute, sous la poussée populaire, du gouv 
Ramadier, vint le gouvernement Bidault, mais il n’y à pas € 
pour autant changement de politique. Lui aussi pratiqua, at 


nom de la même théorie du cycle infernal, la politique du ble 


cage des salaires. 


l'epuis deux ans, c'est le secrétaire général du parti on 


qui est devenu le champion de cette politique dirigée contre: 
classe ouvrière, 


ernement 
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rs 1951, sollicitant l'investiture de l’Assemblée et pré- 
sentant un panneau électoral, M. Guy Mollet promettait le 
relèvement du pouvoir d'achat, en soutenant cette théorie con- 
tradictoire, monstrueuse et mensongère, qu'il est a vert de 
donner à la fois des canons et du beurre. Mais ce fut lui qui, 
quelques jours après, favorisa la constitution du ministère de 
M. Queuille, qui parla à son tour du cycle infernal ou du « cir- 
que infernal ». 

M. Queuille n'hésila pas, en accord avec M. Guy Mollet, à 
oser la question de confiance pour que l’Assemblée renonce à 
discuter les revendications des travailleurs. 

On se souvient que c’est encore M. Guy Mollet qui fut chargé 
de regrouper les fractions de la majorité disloquée par l’action 
du peuple. C’est lui qui établit Je programme du gouvernement 
de M. Pleven et qui fut à l’origine du décret du 23 août 1950 
wrtant fixation du salaire minimum interprofessionnel avec 
abattements de zones. Cette disposition était contraire à la loi 
du 11 février 1950 sur les conventions collectives, qui devait 
consacrer le retour à Ja libre discussion des salaires. 

Le programme de M. Guy Mollet ne fut point soumis à l'appro- 
pation de Ja confédération générale du travail, mais il reçut 
l'accord chaleureux de M. Paul Revnaud et de M. Georges 
Villiers, président du conseil national du patronat français. 

Ces éloges portaient la marque antiouvrière de ce programme. 
C’est pourquoi notre ami Jacques Duclos avait raison de sou- 
ligner, dans la Séance du 11 juillet 1950, qu'on ne peut pas 
défendre à la fois les intérêts des ouvriers et ceux des capi- 
talistes. « Lorsqu'on prétend harmoniser ces intérêts contradic- 
toires, ajoutait notre ami, on est en dehors de la réalité politi- 
que et économique du moment ». 

IL est vrai que cela correspond à la conception de l’associa- 
tion capital-travail, chère à Franco et au fascisile de Gaulle, 
que vous voulez installer au pouvoir, à la faveur de votre tru- 
quage électoral, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


En ma 


Mme Rachel Lempereur.. Vos amis ont été au gouvernement 
jusqu'en 1947. Hs ont bien daigné faire le même travail jus- 
que-là. ({nterruptions & l'extrême gauche.) 


M. Alphonse Denis. Je connais votre position à l'égard du 
evele infernal. Vous l'avez déjà dite. Dans la séance du 28 juin 
vous avez aftirmé que 20 p. 100 de hausse des salaires devait 
provoquer üÙ p. 100 de hausse des prix. 

L'abattement des zones de salaires est encore une source 
de bénétices supplémentaires pour les industriels compris dans 
les zones. Les industriels du Creusot, entre autres, vendent 
aux mêmes prix que les industriels de Paris, de Lyon ou de 
Marseille. Les industriels de la porcelaine et de la chaussure 
de Limoges vendent leurs produits de belle qualité à des prix 
très élevés à Paris, mais payent leurs ouvriers bon marché, 


Voici, d’ailleurs, quelques exemples de bénéfices nets avoués 
d'usines de province, ayant leur siège social à Paris: Carel, 
Fouché et C*°, avec des usines au Mans, dans l'Eure et dans 
Je Nord, 10.479.000 francs de bénéfices en 1948, 64° millions 
en 1949; Tréfileries et laminoirs du Havre, avee des usines au 
Ilavre, en Savoie, dans l'Isère, en Côte-d'Or, en Maine-et-Loire 
et dans le Lot-et-Garonne, 311.925.000 francs en 1949, contre 
275.468.000 francs en 1948 et 153.211.000 franes en 1947; Compa- 
gnie universelle d’acétylène et d'électro-métallurgie, dont les 
usines se trouvent dans l'Isère, 40.457.000 francs en 1949 contre 
28.317.000 francs en 1948. 

Mais voici trois exemples particulièrement significatifs: pour 
la Compagnie des salines du Midi, les bénéfices, en 1947, furent 
de 18 millions de francs, contre 67 millions en 1948 et {85 mil- 
lions de francs en 1949; pour les sucreries Lebaudy et Som- 
nier, 7 millions de francs en 1916, contre 53 millions de francs 
en 198 et 100 millions de franes en 1949; enfin, pour la sucre- 
rie Say, 60 millions de francs de bénélices en 1946, contre 
158 millions en 1948 et 416 millions de franes en 1950. 


Ainsi, ce sont les gros industriels qui profitent du cadeau 
de l'abattement des zones de salaires sans aucun profit pour 
le consommateur. Une société possédant plusieurs élablisse- 
ments dans différentes zones aligne ses prix de revient sur 
ceux de la zone où les salaires sont les plus élevés. 


Au cours du débat de 28 juin 1948, M. Daniel Mayer avait 
donné comme argument supplémentaire en faveur du main- 
lien des zones le prétexte d'une moindre qualification de la 
Main-d'œuvre de province par rapport à celle de Paris. Oui, 
l'y à, à Paris, des ouvriers hautement qualifiés, qui ont donné 
es articles de Paris une renommée mondiale. Mais M. Daniel 
se oserail-il, par exemple, déclarer au côté de ses amis 

putés du département de la Haute-Vienne que les ouvriers 
€ la porcelaine, ceux de la chaussure de Limoges et ceux de 


la ganterie de Saint-Juni ‘ ificati k 
Mnphelle + t-Junien manquent de qualification profes 





Oserait-il en dire autant des travailleurs du textile du Xord, 
des Vosges, des métallurgistes de Saint-Etienne, des ouvriers 
de nos arsenaux de construction navales, des horlogers de 
Besançon ? 

A Ja vérité, le seul bon sens indique la nécessité de suppri- 
mer les abattements de zones 

J'attends, d’ailleurs, que quelqu'un vienne démontrer, à 
cette tribune, que la vie est moins chère en province qu à 
Paris. Certes, on a dit le contraire, tout à l'heure, mais on ne 
tenait pas ce langage, il y a quelques mois. La peur de lélec- 
teur fait parler autrement aujourd'hui. 11 reste à savoir si l’on 
saura mettre en harmonie les paroles et les actes. (Applaudis- 
sements à l'extrême qauche.) 

La vie est aussi chère en province qu'à Paris, surtout depuis 
que le prix des loyers a été fixé par une loi applicable dans 
toute la France, sans aucun abattement. 

En demandant la suppression de l'abatiement des zones de 
salaire, notre parti n'obéit à aucune préoccupation électorale. 


M. Maurice Deixonne. Ce serait bien la premicre fois! 


M. Alphonse Denis. En fait, nous n'avons jamais cessé de 
soutenir dans cette enceinte l’action des travailleurs en faveur 
de celte revendication, (Applaudissements à l'extrême qau- 
che.) 

Qu'il me soit permis de rappeler brièvement l'action cons- 
tante menée par notre parli en vue de Jiquider celle injustice. 

Le G février 1948, notre camarade Musmeaux avait demandé 
qu'on s'occupät de la question. Le 14 mars 1948, M. Dasiel 
Mayer envoyait aux préfets une circulaire pour réa.iser Ja cons- 
titution des commissions départementales, Et Je ministre jinsis- 
lait pour que ke travail de ces commissions soit conduit aves 
diligence. 

Les résultats de ces travaux furent cités par M. Marius, Pali- 
naud qui demandait la discussion immédiate de ce probleme, 
La plupart des commissions concluaient au fait que le coût ue 
la vie était aussi élevé en province qu'à Paris. Cerlaines, comnie 
dans la Sarthe et l'Hérault, conciuaient que le prix de la vie 
ela't mème supérieur à celui de Paris, 

IL fut démontré que le gouvernement de l'époque n'avait 
nullement l'intention de tenir compte des travaux de ces com: 


missions. 11 s'agissait, en réalité, de faire patienter et de Jasser 
la classe ouvrière. Le mécontentement gagna tout le pays. 
Après avoir mené l'action pour la suppression des abatte- 


ments de zones, notre ami Gérard Duprat déposait au nom du 
groupe communiste, le 25 mai 1948, une proposition de loi qui 
tendait à une nette amélioration. 

Les 15 et 23 juin 1948, nos am's Musmeaux et Gérard Duprat 
intervinrent pour demander la discussion d'urgence, Le 23 juin 
1948, notre ami Marius Patinaud demanda la discussion d'ur- 
gence du rapport Gérard Duprat, qui concluait à l'amélioration, 
La discussion d'urgence fut repoussée par 410 voix contre !2, 

Cependant, devant l’action unie des ‘ravailleurs, le 28 juia 
1948, le Gouvernement et sa majorité devaient accepter Ja d.s- 
cussion du rapport Duprat. 


Tôus les groupes de la majorité admellaient alors la haue<a 
des prix, mais tous se ralliérent à la proposition du Gouverne- 
ment, qui avait promis de régle: celle question avant es 


vacances. 

M. Daniel Mayer combatlit la proposition, après avoir déclaré 
ceci: « Nous sommes au terme ou presqu'au terme d'une 

ériode infiniment trop longue pour les souffrances ouvritres. 
ous sommes à peu près à la sortie du tunnel. » EL il reprenait 
le couplet de la baisse. 

Les travailleurs ont appris par l'expérience la valeur de 
telles promesses. Ils savent commen! :ls pourront, pour 
reprendre les termes de M. Daniel Mayer « sorur du tunnel » 
de misère dans lequel ils ont élé engagés par des gouverne- 
ments de ruine et de guerre. 


Mme Rachel Lempereur, Qu'avez-vous fait pour les en sortir 4 
Pourquoi M. Croizat n’a-t-il rien fait ? ({nterruplions à l'ertréme 
gauche.) 


M. Alphonse Denis, la discussion d'urgence fut repoussée 
encure une fois par 300 voix contre 1K6. 

Dans la séance du 28 juillet 4948, j'avais l'honneur de rap- 
peler sans succès sa promesse au Gouvernement, Le 26 novemn- 
bre 1948, la commission Gu travail adoptait la proposition de 
loi n° 566% déposée par M. Gérard Duprat et concluant a Ja 
suppression totale des zones de salaire. Cette proposition fut 
adoptée — voyez combien vous avez changé d'avis depuis —* 
par 15 voix contre 13, soit 12 communistes, 2 membres du 
M R. P. et un indépendant, les socialistes avant voté contre. 

Pendant les années 1949 et 1950, le groupe communiste à 
insisté à plusieurs reprises pour que cette question soit ins- 
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fuis, il s’est heurté à l'opposition du Gouvernement et de sa 
majorité, qui ont préféré consacrer de nombreuses séances à 
discuter l'amnistie aux collaborateurs et tenter d’octroyer 
3 milliards de francs à la presse de la collaboration, plutôt que 
de discuter la question de l'abattement des zones de salaires. 
(Appluudissements à l'extrême gauche.) 

Entin, nous devons rappeler que le rapport de Gérard Duprat, 


ortant suppression des abattements de zones, fut adopté par 
fs conumission du travail, le 21 février 1951, à l'unanimité 
uoins une abstention. 

le 27 février 1951, notre ami Besset ayant demandé la dis- 
cu n. d'urgence, cel'e-ci était repoussée par 308 voix contre 

Le 15 mars 1951, notre ami Cristofol déposait une motion pré- 
jud cielle tendant à substituer le vote du texte sur les abaîtte- 
ments de zones à la discussion de la loi de truquage électoral. 


La proposition devait être rejetée par la même majorité. 
| 20 mare, 40 avril, 17 avril et 24 avril, intervenaient tour 
tour nos ais Duprat, Casanova, Patinaud, Giovoni, pour 


ü tou 


obtenir la priorité en faveur de cette discussion. Mais la même 
majorité allant du rassemblement du peuple français aux socia- 
listes se retrouvait chaque fois pour donner la préférence à la 
discussion de Ja loi é:ectoraie, 


ndant, malgré les manœuvres, vous n'avez pu éviler ce 
débat, De la France entière parviennent d'innombrables télé- 
grammes et lettres marquänt la volonté de tous les travailleurs 
d'en finir avec celte iniquité. Nul doute que si les paroles sont 
luises en accord avec les acles, l'Assemblée doit, dès ce soir, 
et très rapidement, se prononcer contre le maintien des abat- 
tements de zones 

Le Populaire du 7 mars 1951, relatant le débat sur l'investi- 
ture de M. Guy Mollet, s'exprimait en ces termes: « Attentive, 
l'Assemblée écoute; elle applaudit l'œuvre du gouvernement 
précédent, Elle marque son approbation lorsque M. Guy Moliet 


{ ep 


uflirme la nécessité de la suppression des zones de salaires ». 

Mais nous savons que, depuis l'acceptation unanime du dy À 
port par la mtnission du travail, les choses ont changé; la 
commission des finances a repoussé le rapport et un récent 
conseil des ministres ne fait état que d’une minime réduction. 

Entre les deux attitudes, la loi sur le truquage électoral a 
éle adoptée, Les ministres et les députés pensent sans doute 
pouvoir revenir sur leurs paroles et échapper, par le jeu de 
celte loi monstrueuse, au verdict populaire ? Nous sommes 
cerlains qu'ils ont tort de le penser. 

Les MOVRRRTS, OR 
cent leur unité: ils exigent avec raison la suppression totale 
d te iniduité. D succès ont été enregistrés. Par exemple, 
Jes ouvriers de l'us Mavest, à Armbazac, dont le siège social 
est New-York, ont obtenu e diminution de 3 p. 100 sur les 
abattements de zones, en plus d'une augmentation de 12 p. 400 
es lairt 

Il x quelques seinaines, Voir presse Vous reprochait amè- 
rement votre attitude à l'égard des grèves qui se déroulaient 
d pays. Elle vous disait: « Il aurait fallu donner satis- 
fa , avant, avant que ne se développe l’action invincible 
d UV] le la R. A. T. P. Vous arrivez trop tard! 

Le 21 mars 1951, notre atmi Francois Billoux vous criait, du 
haut de cette tribun: Eh bien! qu'altendez-vous, messieurs 


les ministres du mouvement républicain populaire, pour ven!: 


devant tte Assemblée nous proposer de voter en priorité 
toutes les revendications pour Ja classe ouvrière ? Eh bien! 
messieurs les ministres socialistes, qu'attendez-vous pour venir 
ici prendre l'initiative de défendre les revendications de la 
classe ouvrière ? Cela n'aurait pas été trop tard! Vous ne 
r r pas fait, C'est la classe ouvrière qun considérera que c'est 
trop tard de voire part. 

Nous demandons à l'Assembice d'adopter les conclusions du 
rapport de notre collègue M, Gérard Duprat, présenté au nom 


de la commission du travail, au sein de laumefle tous Îles partis 
ont engagé leur< responsabilités, C'est la seule solution d'équité 
c'est celle 


et de bon sens. Nous voulons espérer que que 
l'Assemblée fera sienne. 

S'il se trouvait, dans celle Assemblée, une majorité pour 
maintenir les zones de salaires, nous sommes certains que la 
classe ouvrière unie poursuivrait sa lutte. Aujourd'hui, elle a 


imposé ce débat. Elle vous demande d'abolir l'injustice. A ceux 
qui seraient tentés de se déjuger pour maintenir les zones de 
salaires, je dis: craignez que, demain, 11 ne soit une fois de plus 
trop tard, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


* M. le président. a parole est à 
démontrerai pas à nouveau que Île 


M. Valentino. 


M. Paul Valentino. Je ne | 
coût de Ja vie est plus élevé dans les départements d’outre- 
mer que dans Ja premiére zone de Ia région parisienne. 


La démonstration a déjà été faite et l'Assemblée, en adoptant 





C2 . à _—— 
la loi du 3 avril 1950, a reconnu Je fait, puisqu'elle a accepté 


- d'attribuer aux fonctionnaires de ces départements une bonif. 


cation de 25 p. 100 pour tenir compte 
culiére. 

La classe ouvrière, en France, revendique à juste titre la sw 
pression des zones de salaires. Les travailleurs des départe. 
ments d'outre-mer joignent leur voix à celle de leurs cama. 
rades de la métropole et il est difficile de contester que c'est 
avec raison. - 

Je sais que le Gouvernement, sur cette question, est divisé 
que le ministère du travail et de la sécurité sociale et Je 
ministère de l'intérieur seraient disposés à faire droit aux 
revendications des organisations ouvrières de ces départements. 
et que la résistance vient du miñistère de l'agriculture et du 
ministère des finances et des affaires économiques, 

Quels sont les arguments qu'invoquent chacun des quatre 
ministères s'occupant de la question ? 

Le ministère du travail et de la sécurité sociale fait valoir 
qu'au point de vue social il n’y a aucune raison de ne 
douner aux travailleurs de nos départements les mêmes salaires 
que ceux qui sont déterminés par le décret du 23 août 1950 et 
par le dernier décret du 31 mars 1951. 

Le ministère de l'intérieur, appuyant ce point de vue, se 
heurte au ministère des affaires économiques qui prétend que 
la production de ces pays devant subir des frais d'approche en 
vue de sa réalisation sur des marchés extérieurs, on ne peut 
en aggraver les prix de revient par l'application de salures 
équivalents à ceux qui sont consentis dans la métropole. 

Seulement, lorsqu'on examine l’économie de ces pays, on 
est bien obligé de considérer qu’elle repose sur une production 
qui ne leur est pas particulière, mais qui est commune à tous 
les pays de la zone Caraïbe. Or, tandis que le sucre des Antilles 
francaises est vendu en France au même prix que le sucre 
métropolitain, prix supérieur à celui que les autres pays 
antillais obtiennent sur le marché international, il se trouve 
qu'à Porto-Rico comme à Cuba lon donne aux travailleurs des 
salaires plus élevés que ceux accordés à la Guadeloupe et 4 la 
Martinique. 

Ainsi, le salaire minimum garanti, à Cuba et à Porte-Rico, est 
de 40 cents, c’est-à-dire * 9 francs de l'heure. Si dans ces pays, 
qui produisent du sucre et du rhum comme la Guadeloupe et 
la Martinique, on peut, en vendant le sucre meilleur marché 
que notre sucre métropolitain, attribuer aux ouvriers un salaire 
horaire supérieur à celui que touchent nos ouvriers, même dans 
la métropole, je ne pense pas que les frais d'approche qui 
grèvent notre production sucrière cormmandent de fixer, pour 
nos départements d'outre-mer, un salaire plus bas que celui 
appliqué chez nos voisins. 

Au surplus, le ministère des finances et des affaires écono- 
miques n'a plus les raisons qu'il pouvait invoquer il y a quel- 
que temps, puisqu’une détaxe de distance a été attribuée aux 
proJdurteurs et que, fixée en ce moment à 450 francs, elle repré: 
sente à peu de chose près les frais d'approche. 

J'espère donc que la revendication que le groupe socialiste a 
formulée auprès de M. le président Queuille sera retenue et 
qu'au moment où l’on veut supprimer les zones de salaires dans 
la métropole on n'entendra pas les cristalliser dans les départe- 
wents d'outre-mer. 

Il est vrai que les travailleurs antillais se heurtent aux dispo- 
sitions de Ja loi du 11 février 1950 lorsqu'ils revendiquent une 
bonification de 25 p. 100. Cette loi ne permet pas de créer de 
nouvelles zones de salaires, car elle tend, au contraire, à des 
supprimer. Il appartiendra au Parlement de trancher la question, 


Ce que je voudrais, c’est que le Gouvernement ne viole pas la 
loi en fixant un salaire minimum qui n’est plus national, puis- 
que c'est un décret particulier qui a réglé la question pour 
les départements d'outre-mer. 

Je vois à l'article 31 x, deuxième alinéa, de la loi du 11 février 
1950 qu’on doit tenir compte des conditions économiques géné- 
rales pour déterminer le salaire minimum interprofession 
garanti, et il n'apparaît nulle part, dans le texte de cette loi, 
que plusieurs salaires minimums puissent être déterminés. 

Un seul taux doit donc être fixé, tenant compte à la fois des 
conditions économiques, nationales et régionales. 

Un arrêlé interministériel pris en 1948 range les départements 
antillais dans une zone d’abattement de 12 p. 100. Lorsque le 
Gouvernement a fixé, par un décret, en mars 1951, le salaire 
minimum interprofessionnel garanti pour les départements 
d'outre-mer, il a violé l'article 2 de la loi du 11 février 190 
qui ne lui permettait pas d’aggraver la situation de ces dépar- 


e leur situation pari. 


tements en appliquant un abaîtement de l’ordre de 17 p. 100. 


Je veux croire que le Gouvernement tiendra compte de € 
que le sucre produit dans les pee mr pu de la Guadeloupe 
s cher que celui des pays 


et de la Martinique est vendu p 
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sci -ci, le salaire minimum 
sins et que, cependant, dans ceux-ci, le 
garanti est, au moins, fixé à 140 francs de l'heure. 

je Gouvernement voudra, je l'espère, réparer l'injustice 
commise à l'égard de nos compatriotes antillais. 


M. le président. La parole est à M. Rosan Girard. 


M, Rosan Girard. Mesdames, messieurs, nous n'avons pas, 
uant à nous, à nous occuper de savoir s’il y a des ministres 
partisans de meilleurs salaires dans les départements d'’outre- 
mer et s'il y en a qui sont contre. Nous considérons que le 
Gouvernement solidaire a fixé le salaire minimum garanti appli- 
cale dans les départements d'outre-mer en prenant les décrets 
du 1 mars dernier, qui sont des décrets racistes, des décrets 
esciavagistes et, par sureroit, des décrets illégaux. 

Eu lisant l’article 6 du décret du 23 août 1950, qui prévoyait 
que des décrels ultérieurs fixeraient le salaire minimum inter- 
rofessionnel ‘garanti dans les départements d'outre-mer, on 
pouvait penser que c'était le souci ce fixer le salaire en fonction 
du coût effectif de la vie dans ces départements — deux fois 
lus éevé que dans la métropole d’après les déclarations de 
propres membres du Gouvernement, en particulier M. Morice — 
qui avait pousse le Gouvernement à abandonner, quant aux 
quatre départements intéressés, l'abattement de zone de 
42 p. 100. Les décrets du 1% mars ont montré qu'il n’en était 
rien. | , 4 à 
Lorsqu'il s’agit de comparer le coût de la vie, dans les dépar- 
tements d'outre-mer et dans la métropole, on sait dire que 
dans les départements d'outre-mer il est deux fois plus élevé. 
Maïs lorsqu'il s’agit de fixer les sa:aires des ouvriers on fixe 
le salaire pus bas de 25 p. 100 là où la vie est plus chère. Tel 
es! le comportement du Gouvernement, 

Eh bien! nous estimons cette attitude inéquitable et odieuse 
et nous disons que le Gouvernement est uniquement au service 
des capitalistes des départements d'outre-mer. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Les capitalistes des départements d'outre-mer ont des charges 
sociales moins élevées que les capitalistes de la métropole. Hs 
payent des impôts sur les sociétés moins élevés que dans J4 
métropoie — impôts réduits d'un quart — et l’on vient de Jeu” 
accorder une détaxe de distance, Cependant, on ne veut pas 
qu'ils payent les mêmes salaires que dans la métropole. 

Nous considérons que le Gouvernement ne fait ainsi que se 
démasquer davantage et dévoiler le caractère raciste de 6a poli- 
tique dans les départements d'outre-mer. 

Vous ne pouvez pas déclarer, en même temps, que le coût 
de la vie est plus élevé dans les départements d'outre-mer que 
dans la métropole et décider, sur les salaires, un abatternent 
de 25 p. 100 par rapport aux salaires payés dans la métropole. 

Je tiens à faire remarquer, après M. Valentino, que votre 
dérret est illégal, Un arrêté interministériel fixait les salaires 
dans les départements d’outre-mer, avec un abattement de 
42 p. 100 sur les salaires de la première zone de la Seine. Vous 
avez pris sur vous d’aggraver cet abattement en le portant à 
25 p. 100, alors que, dans la métropo:e, vous agissiez en sens 
contraire et réduisiez l'abattement maximum jusqu'à 15 p. 100. 

Eh bien! mesdames, messieure, nous vous demandons de 
prendre vos responsabilités. Vous êtes penchés sur le problème 
de ‘a suppression des abatiements de zones dans la métropole. 
Nous entendons profiter de ce débat pour vous contraindre à 
dire sans équivoque, par des votes, si vous vous solidarisez avec 
le Gouvernement dans la poursuite d'une politique raciste, 
d'une politique esclavagiste, ou si, au contraire, vous entendez 
vous en désolidariser et montrer, en matière de fixation des 
silaires dans les départements d'outre-mer, le même souci 
d'équité que pour les salariés de la métropole. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le prés'dent. La parole est à M. Moisan. 


M. Edouard Moisan, Mesdames, messieurs, si un problème 
a élé posé en termes absurdes devant l’Assemblée nationale, 
c'est bien celui qui vous est soumis cet après-midi. Je vais 
essayer de vous en faire la démonstration. 

Le ‘apport de M. Duprat parle de supprimer les abattements 
de zones en matière de salaires, Or, nous n'avons plus la 
ossibilité d'intervenir en pare:l domaine. Depuis le vote de la 
oi du 11 février 1950, c’est affaire des contractants. 

D'autre part, le véritable problème qui se pose, et qui n’a 
pas été suffisamment souligné — je dirai pourquoi — par le 
rapporteur de votre Commission du travail et de la sécurité 
Sociale, est de savoir s'il y aura plusieurs salaires minima 


grinis, en application des dispositions de l'article 31 x de la 
_ du 11 février 1950, ou si, au contraire, il n’y aura qu’un 
se Salaire minimum nationai interprofessiornnel garanti. 

quon ve en rappelant les paroles précédemment pronon- 
cées par M. Lecourt, rapporteur pour avis de la commission des 





finances : « C’est une singulière méthode que celle qui consiste 
à supprimer par voie législative un décret ». Or, si vous votez 
ce texte, vous serez er. présence de dispositions diverses dont 
certaines auront valeur réglementaire et d'autres valeur légis- 
lative. 

J'en arrive maintenant au fond même du problème. Je 
prétends que M. à dans son rapport, a énoncé une contre- 
vérité et itronqué les textes 

A la page 3 de ce rapport, je lis: « Le déeret du 23 août 
1950 est contraire à la volonté du législateur ». 

C'est parfaitemer.t inexact et je vais vous rappeler pourquoi. 

Lorsque nous avons discuté la loi du 11 février 190, j'ai 
moi-même insisté, en ma qualité de rapporteur, sur la nécessité 
de n'avoir qu'une seule définition dans l'article 31 x. Malheu- 
reusement, je n'ai pas été suivi, ni en commission, d'abord, 
ni au sein de l’Assemblée, ensuite, et rous nous trouvons en 
présence de l’article 31 x dont je vais vous donner lecture, 
parce que M. Duprat se garde bien Ge le rappeler in ertenso 
dans son rapport, ce qui lui permet d'écrire « le » en italique 
dans le membre de phrase: « fixera le salaire min mum 
garanti », et de donrer ce commentaire: « Ainsi, la loi parle 
d'un salaire minimum interprofessionnel garanti... 

Je m'en excuse, monsieur le rapporteur de la commiss'on du 
travail, mais je dois observer que le texte de l'article 31 x 
ne dit pas du tout cela. 


M. le rapporteur Je sais que vous êles pour je maintien des 
zones de salaires ! 

M. Edouard Moisan. C’est une apprécialion. Je Hs un texte, 
moi, et vous, vous le tronquez! 

Dans son premier alinéa, l’article 31 x dispose: « La com- 
mission supérieure des conventions collectives est chargée 
d'étudier la composition d’un budget-type servant à la déter- 
mination du salaire minimum national interprofessionnel 
garanti ». 

_Mais, dans les deux alinéas suivants, le second et le lroi- 
sième, vous ne retrouvez plus l'expression de « salaire mini- 
mum nalional interprofessionnel garanti ». Le salaire minimum 
garanti a cessé d’être interprofessionnel et national. 

Que dit le second alinéa de cet article ? Mais, ce que vous 
dites vous-même dans votre rapport, à savoir qu'il s’agit d'un 
salaire minimum garanti. Et c’est en s'appuyant sur les dispo- 
sitions de l'article 31 x de la loi du 11 février 1950 que le Gou- 
vernement à pu maintenir les zones de salaire, La commission 
du travail n’a pas abordé de front le véritable problème. 

Elle pouvait modifier non pas un décret, mais le texte de 
base. On arrive à cette surprenante conclusion, si l’on en croit 
la commission du t'avail, qu’il suffirait de modifier le décret, 
Sans modifier le texte de base, pour que, le lendemain. le Gou- 
vernement ne soit plus autorisé à prendre un décret rigoureu- 
sement identique au précédent. 

La commission du travail gurait dû faire face au problème et 
décider de modifier les 2° et 3% alinéas de l’article 31 x. (Inter- 
ruptions à l'extrême gauche) et substituer aux mots: « salaire 
minimum garanti », les mots: « salaire minimum national inter- 
professionnel garanti ». 


C'était simple. Elle pouvait même aller plus loin. 


M. Pierre Besset. Il aurait fallu qu'elle suivit les communistes! 
Voulez-vous me permettre de vous l'expliquer ? 


M. Edouard Moisan. Je préfère poursuivre mon exposé, mone 
sieur Besset, n'ayant pas moi-même, du reste, interrompu les 
orateurs de votre groupe. 

La commission du travail, disais-je, aurait pu aller plus loin. 
Dessaisissant l'exécutif des pouvoirs que lui confère la loi du 
11 février 1950, elle aurait pu tout aussi bien proposer que, 
dorénavant, le Parlement fixerait le salaire minimum national 
interprofessionnel garanti. 

Je vois que mes explications ne semblent pas du goût de nos 
collègues communistes. Je crois, néanmoins, avoir convaincu 
un certain nombre de nos collègues, qui ne suivent pas les 
discussions de la commission du travail, du fait que le pro- 
blème est fort mai posé. 

Mais je mets bien au défi la commission du travail et de la 
sécurité sociale d'apporter aux textes les modifications que je 
suggère à cette tribune et elle le sait bien. Elle sait bien que 
le jour où il sera question, dans ia loi, d’un seul salaire mini- 
mum national interprofessionnel garanti, il s’agira d’un salaire 
qui ne sera pas le salaire parisien. 

On le sait bien et on ne veut pas prendre cette responsabilité 
vis-à-vis des centrales syndicales. Déjà lorsqu'il est question 
d'aligner sur le salaire parisien les autres salaires résultant du 
décret en cause, des organisations syndicales, suivant d’ailleurs 
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une très vieille tradition du mouvement ouvrier francais, décla- 
rent qu'il ne saurait être question de donner le même salaire 
minimum garanti aux ouvriers de la région parisienne et des 
grands centres industriels et à ceux de la plus petite localité de 
province. 

M. Marius Patinaud, Où avez-vous vu cela ? 

Voulez-vous citer vos sources ? 


M. Edouard Moisan. Je pense que M. le ministre du travail 
sera en mesure de vous donner quelques explications sur ce 
point. ({nterruptions à l'extrême gauche.) 

En tout cas, vous le savez bien, monsieur Patinaud, et vous 
êtes trop bien informé sur ces choses pour pouvoir les contes- 
ter 

M. Marius Patinaud, Tout ce que je sais, c'est que vous vous 
conduisez comme un ennemi des travailleurs. 


M. Rosan Girard. Vous êtes pour le maintien des zones! 
M. Edouard Moisan. Dans tous les cas, je n'ai aucune espèce 


de lecon à recevoir de M. Patinaud et de ses amis quand il 
s'agit de la défense des travailleurs. (Rires à l'ertrême gauche. 


sans rire, 


_ ipplaudissements au centre.) 
J'ai posé le problème sur le plan technique, Que veut faire 


le Gouvernement, monsieur le ministre ? Dans l'éventualité 


du vote du rapport de la commission du travail et de la sécurité 
DUC EU It 

M. Arthur Ramette. C'est votre Gouvernement, vous devriez 
le Su OF, 


étant donné que le texte de base ne 
lui demande de dire si mon intervention 
* que le Gouvernement, la 


M. Edouard Moisan. 
séra pus imodifié, je 
est fondée et si rien ne s'oppose à « 


Joi du 11 février 1950 restant en l’état, mäintienrie les zones 
de salaires, 

C'est pourquoi, reprenant ce que j'ai déjà dit au début de 
cet exposé, je veux lancer un appel à la commission du travail 
et de la sécurité sociale, avec l'espoir que cet appel sera 
enten 

\ avez un possib ité de régler Île problème sur des 
donnees précist claires et sans aucune équivoque... 

M. le rapporteur. C'est de voter la proposition de loi qui vous 
est pIoposce, 

M. Edouard Moisan. .… c'est de modifier l'article 31 X de sa 
loi du 11 février 1950. 

Vous ferez ainsi, sans doute, une œuvre courageuse qui mue 
sera as, COMME Votre proposiilen, de la poudre aux Yeux 


(Applaudissements au centre.) 
amendement dans ce sens! 


M. Rosan Girard. Déposez un 


M. le président. La parole est à M. Chambeiron. (Apydaudisse.- 


ments à l'extrême gauche. 


M. Robert Chambheiron. Au siade actuel de la discussion, je 


limiterai les quelques observations que je Vals présenter alu 
nom de ines amis du groupe républicain progressiste. 

En effet, le problème de la suppress:on des zones d'abatte- 
ment n'est pas nouveau. 

Nous assislons, depuis quelques mois, à des tentatives répé- 
tées du Gouvernement de s'opposer à cette discussion et 
aujourd'hui, je me félicite du fait que le débat ait pu se 
développer comme nous le souhaitons. 

Si j'ai bien compris les orateurs qui m'ont précédé — à 


l'exception de M. Moisan, qui me permettra de lui dire que 
le problème n'est pas technique, mais beaucoup plus simple — 
il s'agit de savoir si l'on veut ou si l'on ne veut pas supprimer 
les zones d'abattement., (Apmaudissements à l'extrême gauche.) 

Voilà Ja question, 

Le problème, disais-je, est simple et, à l'exception de 
M. Moisan, j'ai cru commrendre que les représentants de tous 
les partis qui composent la majorité, plus ceux des partis qui 
ne sont pas dans la majorité gouvernementale, sont d’accerd 
pour supprimer les zones de salaires, 

C'est donc le type même du débat auquel un orateur a fait 
allusion dernièrement, c’est le débat qui peut être rapidement 
términé s'il y a vraiment dans l'esprit de ceux qui ont parlé 
une volonté bien nette et bien arrètte de voler la suppression 
de (Applaudissements sur les mêmes 


des Zones salaires. 


ban: S.} 

Pour nous, nous l'avons déjà dit, le système même des zones 
de salaires et les injustices criantes qu'il entraine doivent être 
supprimés, 





C'est une question d'honnêteté; c'est une question de bon 
senis. 

Il n'a jamais été démontré que les prix élaient, en province, 
inférieurs à ceux de Paris et, dans l'industrie privée, pour ne 
citer que celle de mon département, si les travailleurs font les 
frais de ce système, c'est le grand patronat qui empoche ja 
différence. 

Nous assistons à ce phénomène extrèmement grave : le pouvoir 
d'achat des travailleurs diminue, tandis que les profits de 
l'industrie — de l’industrie textile, par exempie — m'ont jamais 
été aussi élevés. L'industrie textiie, pour ne reprenthe que 
celle-là, se permet de travailler à 30 p. 100 de bénétice du 
chiffre d’affaires, alors que ce bénéfice net, par rapport ag 
chiffre d’affaires, ne s'élevait qu'à 5 et 6 p. 100 autrefois. 


M. Arthur Rameîte. Le bénéfice actuel, dans le textile, s'élève 
mème jusqu'à 35 p. 100, 


M. Robert Chambeiron. Voià donc, mesdames, messieurs, 
les raisons pour lesquelles nous nous prononcerons en faveur 
de la suppression des zones de salaires. 

Je ne sais pas ce que fera le Gouvernement. Je ne veux pag 
le savoir. Mais la présence de M. le président du conseil à son 
bane ne m'enchante pas; elle m'inquiète. Je sais très bien que 
le Gouvernement est encore hostile à la suppression des zones 
de salaires. IL l'a répété à toutes les conférences des prési 
dents depuis des mois, et il a fallu, je le répète, que nous 
insistions très vivement, aussi bien au cours des conférences 
des présidents qu'au sein de cet.e Assemblée, pour trouver une 
majorité contre le Gouvernement sur cette question. 

Je viens d'entendre un orateur socialiste, M. Mazier. J'avaig 
précisément sous les veux une lettre envovée par les travail 
leurs de tous les svndica's réunis de Dinan, dans les Côtes-du. 
Nord, aux députés de ce département. Voilà, sans doute, qui 
a conduit M. Mazier à défendre une thèse qui concord avee 
la mienne sur la suppression des zones de salaires. 

Si je comprends bien, le groupe socialiste est pour la 
suppression des zones de salaires, comme nous l'a dit M. Mazier, 

Nous sommes pour la suppression des zones de salaires. 

En face de nous, des collègues en sont également partisans, 

Vraiment, je pense que dans quelques minutes les zones de 
salaires n'existeront plus et que nous aurons donné satisfaction 
à tous les travailieurs de France. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 

IL faut que l’on sache dans le pays que l’Assemblée a déjà 
maLifesté à la quasi-unanimilé son désir de voir supprimer lés 
zones de salaires, que la commission du travail et de la sécurité 
socia'e unanime — c'est-à-dire les représentants de tous les par. 
tis — a exprimé son désir de voir les zones de salaires suppri 
mées. 

Si vralmept, je le répète, ceux qui se sont exprimés à cette 
tribune sont logiques avec eux-mêmes, s'ils ont dit exactement 
ce qu'ils pensaient, s'ils ont exprimé leur volonté inébraniable, 
je suis convaincu que, dans quelques minutes, il n’y aura plus 
de zones de salaires. (Applaudissements à l'ertrême gauche) 


M. le président. La parole est à M. le ministre du travail et’ 
de la sécurité sociale. 


M. Paul Bacon, nuüinistre du travail et de la sécurité sociale. 
Me-dames, messieurs, au cours de celie discussion géné D 
voudrais présenter quelqgves observations sur l’évolution du 
système 4 zones de salaires et sur le décret que le Gouver- 
nement a pris et qui sera publié au Journal officiel. 

Nous savons tous que la loi du 11 février 1950 a consacré 
le relour à la libre discussisn des conventions collectives de. 
travail et qu'elle a abrogé les dispositions qui avaient été 
prises en 1929 concernant les salaires. 

Eile a prorogé, en même temps, les arrèlés de salaires 
antérieurs à la promulgation de la loi du 11 février 1950. 


Cependant, le régime des salaires n’est pas redevenu pure: 
ment et simplement tel qu'il se présentait avant la guerre 
avec les modalités particulières et indépendantes les unes des 
autres que comportaient les diverses conventions collectives. 

D'une part, en effet, les anciens arrêtés de salaires subsis 
tent, comme je le disais il y a un instant, à titre provisoire, 
en attendant leur modification par des conventions collectives, 
afin de maintenir aux sakriés la garantie des salaires minima 
qui leur Ctaient assurés sous le régime de la réglementation. 
Et jusqu'ici, les acéords collectifs conclus dans le cadre dé 
loi du 11 février 1950 se réfèrent généralement — on le f 
remarquer tout à l'heure — aux anciens abattements de zone. 
C'est un fait. Certains de ces accords ont réduit l'écart entre 
les zones, d'autres ont modifié la composition des zones Où 
méme en ont diminué ie nombre, 
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’e art, le Gouvernement est chargé de fixer le salaire 
D Enterprotessionnel garanti. Le décret du 23 août 1950, 
ui vise les professions non agricoles, à fixé ce minimum en 
onction des anciennes Zones abattement, à savoir de zére à 
20 p. 100. HR 

Jl faut noter, précisément, que ce pourcentage de 20 p. 109 
était, lui, l'aboutissement d’une suite de modifications 

En effet, le premier texte réglementaire des zones de Salaires, 
Yarrêté du 7 mars 1914, prévoyait, je le rappelle, un abatte- 
ment maximum de 40 p. 100. En 1945, cet abattement fui 
ramené à 30 p. 100, puis à 25 p. 100 et à 20 p. 100. | 

Ajoutons que les décisions de juillet 1947 avaient accordé 
à titre provisoire une réduction d abattement de 5 p. 100 à 
certaines comimunes, en considération de. leurs difficultés 
exceptionnelles d'existence ou de leur s‘iuation de ville sinis- 
{rée. PC EE à 
Ces mesures, je le répète. sont e‘msidérées comme étant tou- 
jours en vigueur, conformément à un avis émis par 1e Conseil 
d'Etat, bien que, dans l'état actuel de la légisia'ion, le ministre 
du travail n'a:t plus le pouvoir de les proroger. 

Lors de la fixation du salaire min:mum garanti, i! a été jugé 
nécessaire, pour assurer une meilleure adaptation aux condi- 
tions économiques, de ramener de 20 à 18 p. 100 l'abattement 
maxIHUN. 

Le décret du 24 mars 1951 a réalisé une nouvel:e réduction 
d'abattement en ramenant de 18 à 15 p. 100 Fécart maximum 
pour le calcul du salaire minimum interprofessionnel. 

Telle qu'elle résulte done de cette série de relouches, la situa- 
tion qui est faite aux salariés apparait très diflérente selon 
qu'ils relèvent de zones où l'abattement est supérieur ou infé- 
rieur à 15 p. 100. 

L'évolution du maximum d’abatitement n'a joué jusqu'ici 
qu'en faveur des travailleurs des zones limites, qui sont siluces 
en dessous des planchers de 15, 8 et 20 p. 100 dont je viens 
de parler. 

L'application du dernier décret du 24 mars 1951 comportait 
réduction de 25 p. 100 de l'abattement au profit des localités 
classées jusqu'alors dans la zone à 20 p. 100 d'abattement. 

Les localités classées dans la zone à 18 p. 100 d’abattement 
bénéficiaient d'une réduction de 16,66 p. 100. 

Le décret — vous le savez — jouait aussi en faveur des com- 
munes situées dans la zone à 17 p. 100 d’abattement. 

Au contraire, les salariés des localités classées dans les zones 
à abattement inférieur ou égal à 15 p. 100 n'ont bénéficié d’au- 
cun avantage. 

La question se pose aujourd'hui de savoir s'il n'est pas oppor- 
tun et même s’il n’est pas juste d’appliquer la réduction d'abat- 
tement de 25 p. 100 à l’ensemble de la hiérarchie des zones. 

C’est précisément l’objet du décret pris par le Gouvernement. 

Ce projet tend à atténuer le manque de proportionnalité qui 
s’élait manifesté dans l’évolution du système des zones d’abat- 
tement applicable au salaire minimum garanti qui a, en fait, 
une doub'e importance, et par son propre rèke de salaire limite 
et par sa valeur de référence pour les salaires fixés convention- 
nellement. 

Le décret généralise donc la réduction de 25 p. 100 sur le taux 
d'abattement de toutes les zones, ce taux devenant ainsi égal 
aux trois quarts de l'abattement déterminé par les arrêtés 
maintenus en vigueur — comme le rappelait M. Moisan — et qui 
restent valables pour le salaire minimum vital garanti. 


Pratiquement, les Jimites extrêmes sont inchangées, mais 
c'est à l'intérieur de ces limites que chaque pourcentage d'abat- 
tement est réduit uniformément de 25 p. 100. 

Prenons un exemple pour les zones intermédiaires: Dans la 
Zone 10 p. 100 actuelle, qui deviendra la zone 7,5 p. 10, le 
salaire Minimum gganti passerait de 78 francs 30 à 80 francs 50. 
Voilà ce qu'il convenait de dire pour défendre la politique du 
Gouvernement. 

Le Goëvernement n’est pas hostile à la suppression des zones, 
usqu'elies ont été supprimées — en matière de salaires — par 
€ Parlement lors du vote de la loi du 11 févricr 1950. 

Le Gouvernement, au contraire, et pour la première fois, s'est 
employé à corriger les injustices que j'ai signalées. Pour ja pre- 
M'ére fois, il a réalisé un abattement de telle facon que les 
écarts qui séparent les différents échelons de l'échelle des zones 
Sont, celle fois, réduits de 25 p. 100 et done ramenés aux trois 
au de ce qu'ils étaient avant l'intervention gouvernemen- 

L'adoption du décret s’imposait; elle s'imposait surtout narce 
que ce texte, qui vient s’inserire dans la ligne générale de 
or ge des écarts entre les zones de salaires, doit étre cons:- 
tré essentiellement comme une mesure sociale, indispensa- 











b'e pour que cette évo'ution profite enfin, et d’une manière 
équitable, à la généralité des salariés et non plus à une partie 
scu'ement d'entre eux. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion généra'e ?.… 

La discussion générale est close. 

Avant de passer à la discussion des articles, je donne la 
parole à M. le ministre du budget. 


M. Edgar Faure, ministre du budget. La déclaration de M. le 
ministre du travail et de ja sécurité sociale établit clairement 
que le Gouvernement a fait un gros eflort sur ke plan tech- 
nique (Aires à l'ertrème gauche) pour répondre au souhat 
exprimé par la commission du travail. 

D'autre part, l'Assemblée a pris connaissance du rapport de 
ka commission des finances<, Il est évident que ce rapport com- 
porte matière à réflexion, 

Il résulte, en effet, de e2 texte aue les diverses dispositions 
da projet serait tou'es causes de déficit buigétaire ou de 
trésorerie, vomp'e non tenu des répercussions économiques, 

La récapitulation des suppléments de charges est faite dans 
le rapport n° 12087 de M. Lecourt. Le telal représente 43 mii- 
liards, plus 18 mibards, pus 5 milliards, plus 7,5 mi lards, 
soit 75,» millards de francs. 

Elant donné que chaque d'sposition est génératrice de 
dépenses, je pense qu'il est de meilleure méthode que je 
prenne là paru.e sur le passage à la discussion des articles 
pour atiester que le Gouvernement à fait un effort, un effort 
inancier, comme l’a expiiqué M. le ministre du travail, mais 
qu'il est ob.igé, en Pres qe € d'opposer l'article 1% de la loi 
du 27 mars 1®%41 aux propositions qui vont au de'à, 


M. Arthur Ramette. EL vous avez teau à ee que les ministres 
socialistes soient à ieur banc pour souligner la solidarité du 
Gouvernement. 


M. le ministre du budget. Elle ne fait de doute pour p rsonne, 
monsieur Rainetle, sauf peut-être pour vous. 

La question de la recevabilité de la proposition de loi se 
pose donc. Elle à été résolue négat:vement par la commission 
des finances. 

J'ai, à mou tour, le regret de dire que la proposition de loi 
n'est pas recevable et j'oppose l'article {7 de la loi du 27 mars 
1951 à l’ensemble du texte qui est soumis à l'Assemblée, (Pro- 
testations à l'ertrême gauche.) 


M. le président. Le (Gouvernement oppose à la proposition de 
hi les dispositions de l'article ter de là loi du 27 mars 1954 pro- 
rogées par l'articie 1% de la loi du 30 avril 1951, 

Dars son avis distribué et dans le rapport oral de son rappor- 
leu” pour avis, la commission des finances a, par avance, conclu 
à l’application de ces dispositions. 

Eïle confirme son rapport écrit et ora! ? 

M. Robert Lecourt, rapporleur pour avis. Oui, monsieur le 
p'ésident, 

M. le président. En conséquence, la proposition de loi est 
relirée de l’ordre du jour. 


M. Louis Beugniez, président de la commission du travail et 
de l1 sécurilé sociale. Je demande la paroie, 


M. le président. La parole e<t à M. le président de la commis- 
son du travail et de Ja sécurité sociale. 


M. le président de la commission du travail et de la sécurité 
sociale. Le texte rapporté par la commission du travail com- 
porte trois articles relatifs à trois points différents: les minima 
interprofessionnels garantis, les prestations familiales et l’allo- 
calion aux vieux travailleurs salariés, 

IL serait de bonne méthode de procéder séparément pour ces 
lois art'eles, Si donc le Gouvernement oppose à ces textes 
l'article fer de la loi du 27 mars 1954, nous n'y pouvons rien; 
mais je lui demande su r oins de le faire sur chacun de ces 
articles. Si le Gouvernement accepte cette procédure, je deman- 
derai alors à l’Assemblée de me permettre. après que la « guil- 
:olne » aura joué pour ces trois articles, de consacrer quelques 
instants à Fexposé du point de vue de la commission du tra- 
vail. 

M. le président. Monsieur le président de la commission 
oucurn débat ne peut s'engager, puisque le retrait est ordonné. 


M. le président de la commission du travail et de la séourité 
sociale. Je dépose alors un article additicnnel. ; 


_M. le président. !] n'est pas recevable puisque la proposition 
de loi est retirée de l’ordre du jour. 
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M. Yves Péron. Je demande la parole pour un rappel au règle. 
ment. 


RIM Aus 
MOTION DE CENSURE 


M. Robert Chambeiron. Je demande la parole, pour un rappel 
au rég'ement, 

M. le président. La parole est à M. Chambeiron, pour un rappel 
au réglement, 

M. Robert Chambeiron, Ce que j'avais prévu s'est réalisé. 
La proposition de loi est retirée de l’ordre du jour, autrement 
dit, si je comprends bien, ce problème ne sera plus discuté. 


M. le président. C'est exact. 

M. Robert Chambeiron. En vertu de l’article 50 de la Consti- 
tution, j'ai l'honneur de déposer sur le bureau de l’Assemblée, 
dans les formes prévues par l'article 50 du règlement, une 
motion de censure sur laquelle nos collègues seront appelés à 
e prononcer d’une façon claire et publique, (Applaudissements 
a l'extrême qaut he.) 

M. le président. Je donne lecture de la motion de censure 
présentée par MM, Chambeiron, Gérard Duprat, Pierre Meunier 

t Mme Isabelle Claeys, en application de l'article 50 de la Cons- 
Utution : 

« Motion de censure: 

L'Assemblée nationale, après avoir exprimé à différentes 
reprises sa voionté de voir disparaître les zones d'abattement 
de salaire qui engendrent des injustices criantes; 

Considérant l'opposition du Gouvernement à la suppression 
1battements de zones; 
au Gouvernement, » 
les termes de l’article 50 du règle- 


M. le président. Je rappelle ] 
latif à la procédure à suivre pour les motions de cen- 


du système des 
Exprime sa défiance 


' 
"1 l ro 
11101 ll 


prévue par l'article 30 de la Consti- 


La notion d ensure I 
tution est remise, signée, au président, qui la notifie sans délai 
au touvernement. 
Le Gouvernement est inform 


bligatoirement l'intitulé « motion de censure. » 
sur la motion de censure ne peut intervenir qu’un 
lépôt ; il a lieu au scrutin public. 


j ir franc après son s 
La motion de censure ne peut être adoptée qu’à la majo- 
léputés à l’Assemblée. » 


rité absolue des dém 
censure ne pouvant intervenir qu'un 


Le vote sur la motion de 
jour franc après son dépôt, il convient de fixer la date à laquelie 
cette motion de censure sera soumise au vote de l’Assemblée. 
Quelle date le Gouvermement propose-t-il ? 


M. Henri Queuille, président du conseil. Le mois d'octobre. 
(Erclamations à l'extrême gauche.) 


M. ie président. Le Gouvernement propose le mois d'octobre. 


M. René Arthaud. Je demande Ja parole. 
est à M. Arthaud, 

M. René Arthaud. Nous proposons la date du mardi 15 mai, 
\ quinze heures. Nous demandons que j’Assemblée soit consul- 
ur cette date par scrutin public à la tribune, et nous dépo- 


la 


M. le président. La parok 


tée 
sons, à cet effet, une demande signée de cinquante députés. 
1p laudissements à l'extrême gauche.) 


M. Yves Péron. Et nous donnons, bien entendu, au vole sur 
Lt ‘(te late. 


M, le président. Monsieur Péron, vous n'avez pas la parole. 


Je sens d'une prise de position pour ou 


M. Vves Péron. 
des abattements de zone. 


contre ia suppression 
M. le président. Monsieur Péron, laissez-moi présider. 
M. Yves Péron. Je n'ai plus rien à dire, monsieur le président. 


M. le président. J'indiqu: à l'Assemblée que c’est sur la- date 
l1 plus cloivnée, c’est-à-dire celle du mois d'octobre, proposée 
! * 11 \ 2 1 
pa: ie Gouvernement, qu elle sera appeiée à Se prononcer, 


Rosan Girard. Cette date ne peut être retenue, car c’est 
assemblée qui sera alors en fonction. 


M. 


une autre 
M. 1e président. [1 appartient au Gouvernement de proposer la 


date qui lui convient, 





M. le président. Monsieur Péron, je croyais que vous n'aviez 
p.us rien à dire. 

M. Yves Péron. Monsieur le président, c’est votre observation 
qui m'incite à reprendre la parole. 

M. le président. Je m'en doutais. (Sourires.) 

La parole est à M. Péron pour un rappel au règlement. 

M. Yves Péron. Vous venez de préciser que, la date proposée 
par le Gouvernement étant la plus éloignée, c’est sur celle date 

ue l’Assemblée sera consultée lors du serutin publie à la 
tribune. 

Ainsi, il est bien entendu que ceux qui voleront pour la daté 
d'octobre proposée par le Gouvernement se prononceront par 
là même conire Ja suppression des abattements de zones, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je vais consulter l'Assemblée sur la date du 
mois d'octobre, pour le vote sur la motion de censure. 

Je suis saisi, conformément à l'article 83 du règ:ement, d’une 
demande de scrutin public à la tribune, signée de cinquante 
députés dont la présence en séance doit être constatée par 
appel nominal (1), 

Avant l'appel nominal préalable à l'ouverture du serutia, le 
bureau, en application de l'article précilé du règlement, doit 
faire connaître si le nombre des députés présents atteint 
Ja majorité absolue du nombre des députés composant 
l’Assemblée. 

Le bureau affirme que le quorum est atteint. 

Je vais procéder à l'appel nominal des signataires de la 
demande de scrutin. 

J'invite chaque signataire à se lever à son banc à l'appel de 
son nom et je prie MM. les secrétaires de bien vouloir contrôler 
les présences. 

(L'appel a lieu.) 

M. le président. La présence des cinquante signataires de la 
demande ayant été constatée, le scrutin doit avoir lieu à la 
tribune. 

M. Emile Hugues. Je demande la parole. 

M. le prés:dent. La parole est à M. Emile Hugues. 


M. Emile Hugues. J'ai l'honneur de proposer que la date de 
scrutin public à la tribune soit reportée au 15 juillet et je 
demande que l’Assemblée se prononce par scrutin public ordi- 
naire sur cette proposition. (Vives protestations à l'extrême 
gauche.) 

A l'extrême gauche. Cette demande doit être signée de vingt- 
cinq députés. 

M. le président. Chacun connaît l’article 83 du règlement, mais 
je crois utile de rappeler les termes de son alinéa 7. Cet alinéa 
dispose . 

« Si avant l'ouverture d'un scrutin public à la tribune, quel 
qu'ec soit l’objet, il est présenté une demande de renvoi de ce 
scrutin, signée, soit du président d'un groupe comprenant au 
moins vingt-cinq membres, y compris ies députés apparentés, 
soit de vingt-cinq députés, l’Assemblée statue sur cette demande 
au scrutin public ordinaire. Cette demande de renvoi ne peut 
être présentée qu'une seule fois sur le même objet ». 

Je vais donc mettre aux voix la proposition de M. Hugues. 

M. Yves Péron. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement, 

M. le président. La parole est à M. Péron, pour un rappel au 
règlement. 

M. Yves Péron. L'interprétation que donne M. le président de 
l'article 83 serait concevable dans le cas où nous ne serions pas 
au terme d’une législature. Mais je fais observer que, ce soir, 
l'Assemblée doit se prononcer sur un texte qui tend à abréger 
la durée du mandat parlementaire. 


(1) La demande porte les signatures de MM. Musmeaux, Alphonse 
Denis, Genest, Cartier, Billat, Pirot, Thuillier, Manceau, Renard, 
Arthaud, Gautier, Blanchet, Mmes Nautré, Douteau, Boufard, Che- 
vrin, Darras, MM. JHugonnier, Girardot, Rigal, Marcel : Noël, 
Mmes François, Roca, Rabaté, ra rar MM. Savard, Besset, Midol, 
Mme Bastide, MM. Morand, Brault, Brillouet, Greffier, Julian, Cher- 
rier, Billoux, Toujas, Gros, Lucien Lambert, Rosan Girard, Goudoux, 
Mme Anna Scheïl, MM Peyrat, Perdon, Mme Le Jeune, MM. Juge. 
Albert Masson, Garcia, Mme Marie Lambert, MM. Michel, Pourtalet, 
Waldeck Rochet Poumadère, Mlle Archimède, MM. Ramétte, Gresa, 
Lavergne, Cristofol, Mme Braun, MM. Péron, Pierre Meunier, Cham- 
beiron, Barthélémy, Duprat, Lamps, Huraux, Fiévez, Bartolini , Bou 
tavent, Jean Duclos, Thamier, Mme Rumeau; MM. Airodi, L'Huil- 


lier, Patinaud. 
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tout oposition de M. Hugues tend à mettre l’As- 

Ainsi done pe l'impossibilité de se prononcer sur la 
ps + ression des abattements de zones. Les députés qui voteront 
SUP te proposition se prononceront ainsi contre la suppres- 
|A des abattements de zones de salaires. (Applaudissements 
S L'ertréme gauche. — Exclamations au centre.) 

Je souligne que M. Ilugues à présenté cette proposition à la 
demande du groupe du mouvement républicain populaire et du 


Gouvernement. je “ 
ésident. Je mets aux voix la proposition de M. Hugues, 
Un: tixer au 45 juillet la date du scrutin public à la tri- 


pune. Ù 
Je suis saisi d'une demande de scrutin. 


Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne me demande plus à valer 7... 

Le scrutin est clos. | 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a 
lieu de faire le pointage des votes. 

11 va y être procédé. Le résullat en sera proc:amé ultérieu- 
rement. 


L'Assemblée voudra sans doute 
dant cette opéralon. (Assentiment. 


oursuivre ses travaux per- 


PEX [en 


CREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1951 
PRESTATIONS FAMLIALES AGRICOLES 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi relatif au déveioppement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services eïvils 
pour l'exercice 1951 (Agricuiture et prestations familiaies agri- 
coies). (Dispositions concernant le budget annexe des presta- 
tions familiales agricoles) (n° 11095 additif. — 12972-13175). 

Voici les temps de parole dont disposent encore le Gouver- 
pement et les groupes : 

Gouvermement, 13 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 36 minutes ; 

Groupe du parti républicain de la liberté, 14 minutes ; 

Groupe d'union démocratique des indépendants, 10 minutes ; 

Autres groupes chacun 15 minutes. 

Les commissions, les groupes communiste et socialisle ont 
épuisé leur temps de paro:e. 


[Article 3.] 


M. le président. Dans sa 3° séance du 10 mai, l’Assemblée 
a commencé l'examen de l'article 3 dont je rappelle les termes : 

« Art. 3 (art. 10 du projet du Gouvernement). — A compter 
de la date d'ouverture de la campagne 1931-1952, le taux de la 
taxe prévue à l’article 4 de Ja loi n° 50-948 du 8 août 1950, 
portant fixation du budget annexe des prestations faimilia'es 
agricoles pour lexereice 1950, est fixé à 6 p. 100 du prix de 
base à la production des blés, seigles et riz. » 

M. Paumier demande la disjonetiom de cet article. 


M. Jacques Gresa. Nous demandons le serutin. 

M. le président. Je consulte l'Assemblée ‘sur la disjouction 
demandée par M. Paumier. | 

Je suis saisi d’ume demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 
Le scrutin est elos. . 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutir, : 


Nombre RS POS no eiadoloco.c 56 
Majorité eMmeiue.:......iussiuisl.. +... 991 


Pour l’adoption........... 343 
LAINS. cc dhattendineshidel 238 
L'Assemblée nationale a adopté. 


L'article 3 est done disjoint et les amendements 4 
cle tombent Ju même pe mi S ents sur cet arti 


La parole est à M. le ministre du budget. 





M. Edgar Faure, #ninistre du budget. En rai<on de Ja disjone- 
tion de eet article, qui constitue une condition déquililre 
indispensable du budget annexe, je suis obligé de demander le 
renvoi à la commission des finances. IL est impossible de statuer 
sur le projet, dans ces conditions. 


t 


M. le président. La commission des finances esteile d'accord 
sur ce renvoi ? 

M. Jean Charlot. Monsieur le président, ce p'ojet a déjà été 
renvoyé plusieurs fois devant la commission des finances, Nous 
n'avons jamais pu, au Cours de nos détihérations, amiver à 
réupir une majorité sur d'autres receltes que ceLes qui sont 
proposées. Je ne vois pas ce que nous pourrens obteair de ce 
nouveau Fetivoi, 

M. Bernard Paumier. !! n'y à qu'à allendre le résultat du 
nouvel examen. par la commission des finances, 


1 t 


M. le président. 1I me semlie nécessaire, au moins, d'adapter 
le texte à la décision qui vient d'êlre prise. 

Par conséquent, le projet esi renvoyé à la commission des 
finances. 

La séance est suspendue jusqu'à 
du pointage en cours. 

(La séance, suspendue à dir-huit heures qu'nze minules, est 
reprise à dix-huit heures trente Cinq minules.) 


1 


la proclamation du résultat 


ER PER 
MOTION DE CENSURE (suile), 


M. le président, Voici, après vérification, le résultat du 
dépouillement du scrutin sur la proposition de M. Emile Hugues 
tendant aw renvoi au 1% juillet 1951 du serutin public à la tri- 
bune, sur la fixation de la date du vote de la motion de censure 
déposée par M. Chambeiron. 

Nan Le PER PON OURS 582 
Majorité absolue 
Pour l'adoption .......... 29 
Contre 2 
L'Assemblée nationale à adopté. 


M. Gérard Duprat. Grâce au groupe socialiste, on maintient 
les abaltements de zones. 


un 
DEPOT D'’UNE LETTRE RECTIFICATIVE 


M. le président. J'ai recu de M. le ministr: du budget une 
deuxième lettre rectificative au projet de loi relatif au dévelop- 
pement des dépenses d'investissement pour l'exercice 1% 
(réparation des dommages de guerre et investissements écono- 


“miques et sociaux) (n° 11766). 


La deuxième lettre reclificative sera imprimée sous le 
n° 13212, distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée 
à la commission des finances. (Assentiment.) 


PUR, ee 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à vingt-deux heures, troisième 

séance publique : 
Explications de vote sur la question de confiance posée pour 
l'adoption du texte de l'article unique du projet du Gouveme- 
ment, relatif au renouvellement de FAssemblée aationale, pris 
en considération par l’Assemblée et contre tous amendements, 
sous-amendements et additions à ce texte (nes 13108-13119, — 
M. Bétolaud, rapporteur). 

Demain Samedi 12 mai 1951, à zéro heure : 

Première séance publique : 

Vote sur la question de confiance posée pour l'adoption du 
texte de l’article uuique du projet du Gouvernement, relat'f 
au renouvellement de l’Assemblée nationale, pris en considé- 
ration par l’Assemblée et contre tous amendements, sous-amen- 
dements et additions à ce texte (n° 19108-13149, — M. Bétolaud, 
rapporteur). 

La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-huil heures trente-cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pau Larssy. 
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Mazier. gt -: perpeine FR hé pe 
Mazuez (Pierre- eyroles. Schuman (Ro rt), 
ANNEXES AU PROCES-VERBAL Fernand). ares RTS A 
DE LA Médecin. Pine. qu “ 
€ 0 e i i i eau. . 
2° séance du vendredi 11 mai 1951. ve Sais nes René). Sietridt. 
ä Menthon (de). Le 2 ORNE + 
j à me Poinso-Chapu Silv é 
SCRUTIN (N° 4060) MC ESS |: LEO (Maurice) simonnet, 
NE Deux-Sèvres. Paulain. de. 
Sur le renvoi au 13 juudtet 1951 du scrulin public à la tribune sur ayer. 
la firation au ne d'octobre du vote psg — motion de ‘censure Jean Meunier, Indre- Prieent (Robert) pis 76 (Fily-Dabo), 
presen lée par Chambeiron au cours de la discussion de et-Loire. ord * Solinhac. 
la proposition relalive aux zoncs de salaires. (Résultat du pointage.) Michaud (Louis), Prigent (Tanguy), Taillade. 
1 nistère, tie, (Henri), 
7 + 1 ER Mi (ii: PCR TION SN IT TT Puf 582 Mit'errand Queuille. Gironde 
Majorité absolue...........,.....ssssossmesnursse 292 Moch (Jules). rune ue viPierre, 
Gi 1 - e. 
Pour l’adoptinn.........sossseseee 294 De à ) Ramonet. Terpend. 
Contre: Sri Nes 68e 288 de Uy Raymond-Laurent. Thibauit. 
D Reeb. Thomas (Eugène). 
I \ n hlfa #7 ilic 191! a ado \1 M t il A d 6 Re audie. rho al. 
TR TT A Fi ne ndré), Reille-Soult. linaud (Jean-Louis), 
SEE Ton RAI Faso 
Ont voté pour: Moro-Giaflerri (de). RICOU. ji Valay. 
Mouchet. Rincent. Vée {Gérard). 
Moussu. or vas gg 
MM. Coste-Floret Alfred), [Grimaud. Naegelen (Marcel), Rougi Very (Emmanuel), 
Abelin tlaute-Garonne iuesdon. Munine. Saïd FMohamed Cheïkh. |Villard. 
A.lunneau Coste-Floret (Paul), uuilbert, Noë! (André), Sauder., Viollette (Maurice), 
Arniot Octave) Hérault. iuillant (André). Puy-de-Dôme. Schal. Vuillaume. 
Anlier oudray. ruille, Noguères. Schmidt pret Wagner. 
Au\tonnaz. ouston. iuillou Louis), Orvoen. Haute-Vienne. Wasmer. 
Arna, Dagain Finis:ère. Pantaloni. Schmitt (Albert), Mile Weber. 
Asseray. Da.adier Edouard). auitton. Penoy. Bas-Rhin. Weill-Raynal. 
Auban. Damas. :uyomard. Petit (Eugène. Schmitt (René), Yvon 
Aubry. Darou. Guyon (Jean- Claudius). Manche. Zigliara. 
Audeguil. bavid Jean-Paul), Raymond), Gironde. 
Augarde,. seine-et-Oise cab Lt albout ne 
Aujoulat, David ,Marcet), Landes. |ltennegue e 
Babet (Raphaël). Defferre. |Horma Ould Babana. Ont voté contre: 
Bacon. Lefos du Rau [Hubert (Jean), 
Badie. vegoutte llugues (Émile), MM. Caron. | Frédet (Maurice), 
Badiou. Mme Degrond. | Alpes-Maritimes. Airoldi. Cartier (Marius), Furaud. 
Barangé (Charles), Deixonne. |Hugues (Joseph- AIliot. Haute-Marne. Mme Galicier, 
Maine-et-Loire, Delahoutre, André), Seine. André (Pierre). Casanova. Garaudy. 
Barrot. Delbos (Yvon) [ul Aragon ({d'). Castellani. Garavel. 
las Delcos flusse: Mlle Archimède. Castera. Garcia. 
Paul Bastid, Depreux Edouard). Hutin-Dessrèes. Arthaud. Cermolacce. Garet. 
Baurens. Desson inuel. Astier de La Vigerle (d’). | Césaire, Gautier, 
Baylet Devemy. Jacquinot. Auguet. Chaban-Delmas. Gavins 
Beauquier, Devina! Jaquet. Aumeran. Chamant. Genest, 
Bèche. Dezarnaulds. ne, Se Bachelet. CORRE, pr? gt 
Bégouin. Dhers. Juve (Léraud). Ballanger Robert ambrun (de). stet. 
Ben Aly Chéril. Diallo (Yacine). luglas. ) Seine-et-Oise. }, Mme Charbonnel. Mme Ginollin. 
Béné (Maurice), Mlle Dienesch. Inltes-Julien, Rhône. Barbier. Chassaing. Giovoni. 
Bentaieb Dominjon, Labrosse. Barel. Chastellain. Girard, 
Béranger (André). Douala. Lacaze Henri). Barrachin. Chausson. Girardot. 
Bergeret, Doutrellot. Lacoste. œ° Barthélémy. Cherrier ; pr 
Bessac Draveny. Lamarque-Cando. Bartolini. Mme Chevrin. r0snat. 
Bianchini. Duforest. Lambert  (Emile- Mme bastide (Denise), | £'ristiaens. Goudoux. 
Bichet. Dumas (Joseph), Louis), Doubs. Lo * | Citerne. Gouge 
Mme Claeys. Greffier. 


Bidauit (Georges). 
Billè’es. 

Binot 

Biocquaux. 
Bocquet. 


Fdouard Bonnefous. 


Bonnet. 

Borra, 

Bouhey 

Bour 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Burlot, 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Capdeville. 

Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Cartier Marcel}, 
Drôme. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Charpin. 

Chase. 

Chevatllier (Pierre), 
Loirel. 

Chevigné (de), 

Cofin. 

Colin 

Corndat-Mahaman, 

Cordonnmier, 


(Jean). 


Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Dupur € (Marceau), 
ironde. 

Duquesne, 

Durroux. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre 

Fagon Yves). 

Faraud 

Farine (Philippe). 

Farinez 

Faure (Edgar). 

Fauvel 

Florand. 

Fonlupt-Esperabér. 

Fouvet. 

Froment, 

Gabelie. 

Gaborit. 

Gaillard, 

Galet. 

Galy-Gasparrou. 

Gau. 

ay {Francisque). 

Gazier, 

rernez 

:ervolino, 

0rse 

‘osset. 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 





Gozard (Gilles). 


[Mlle Lamblin. 


Lamine-Guêye. 

Lapie 

Laribi 

Laurelli. 

Laurent {Augustin}, 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre. 
Francine), seine. 

Lejeune Max), 
somme. 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lelourneau, 

Levindrey. 

Loustau,. 

Louvel. 

Lucas. 

“harles Lusss. 

Mabrut. 

Marie ‘André). 

Maoselli. 

Martel {Louis). 

Martinea". 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), 
Seine. 

René Mayer, 





Constantine. 


(Pierre-Olivier). 





ire, 

Baudry d'’Asson (de). 
Bayrou. 
Becquet. 
Benoist (Charles). 
Ben Tounes. 
Bergasse, 
Berger. 
Besset 
Bétolaud. 
Beuginez. 
Billat. 
Billoux. 
Biscariel. 
Bissol. 
Blanchet, 
Hoccagny. 
Bonte Fiorimond). 
Boukadoum. 
Boulet Paul). 
Bourbon. 
Mme Hhoutard. 
Boutavant, 
Xavier Bouvier, 

ille-et-Vilaine. 
Bouvier-O Cottereau, 

Mayenne. 
Brauit. 
Mme Madeleine Braun 
Brillouet. 
Brusset (Max). 
Bruyneel 
Cachin (Marcel) 
Calas 
Camphin 
Cance. 


Capitant René). 





Clemenceau (Michel). 
Clostermann. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Cristotol. 
Crouzier. 
Mme Darras. 
Dassonville. 
Deiachenai. 
Denuis (Joseph) 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Deshors. 
Dixmier, 
Djemad. 
Mme Douteau. 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
€. 
Duclos tJean), Seine 
et-Oise 
Putour. 
Dumet ‘Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy, Gironde. 
Dusseaulx. 
Dutard. 
Mme Duvernois 
Fajon (Etienne) 
Fayet. 
Fievez. 
Finet. 
Forcinal. 
Mme François. 
Frédéric-Dupont, 


rent (Fernand). 
Gresa (Jacques), 


Gros. 

Mme Guérin (Lucie), : 
Seine-Inférieure, 

de + (Maurice), 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Gui uen, 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 


Guyot (Raymond), 


Seine 
sont (Marcel). 
Henauit. 
Mme Hertzog-Cachin. 
Hugonnier. 
Huraux. 
iean-Morean 
Jrinville (Alfred 
Malleret). 
Joubert. 
Juge. 
Julian (Gaston), 
M nr ét dis 


Kriogel.Vaimont 
Kuen er 


Lambert Œucien), 





Bouches-du- 
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Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 
armps. 

Daniel (Joseph). 
reppe. 

Tes (Camille), 
Cantal. 

Lavergne. 

»:CŒUF, 
Lécrivain-Servoz. 
RARE PONS 

egendre. 

Mine Le Jeune (Hé- 
jène ), Côtes - du - 
Nord. É 
normand. 

Le ervanche de). 

Dora 
spês. 

éillier (Waldeck). 

Liquard. 

Livry-Level. 

Liante. 

Macoin. 

Maillocheau. 

Malbrant 

Mallez 3 
anceau. 

Satin er 2 
arty (André,. 

ne {Albert}, Loire. 

Maton. 

Mazel. 

Mendès-France. 

André Mercier, Oise. 
Meunier (Pierre), Côte: 

d'Or. 

Mezerna. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Michel. 

Michelet.* 

Mido!. 

Milcent, 

Mondon. 

Monin. 

Montagnier. 

Montei Pierre), 

Montillot. 


Môquet. 

Mora, 

Morand. 

Moustier (de). 

Mouton. 

Moynet. 

Mudry. 

Musmeaux, 

Mutter (André). 

ime Nautré. 

Mme Nedelec, 

Noël (Marcel), Aube 

O'mi. 

Oopa Pouvanaa. 

Palewski. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Peyrat. 

Peytel. 

Pierrard. 

Pierre-Grouès. 

Pirot. 

Poumadère, 

Pourtalet. 

Pourtier. 

Pouyet, 

Pronleau. - 

Prot. 

Quilici. 

Mme Rabaté. 

Ramarony. 

Ramette. 

Raulin-Laboureur (de) 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Raibeyre :Paul). 

Rigal (Albert). 

Rigal (Eugène), 

eine. 


Loiret 





Rivet. 


Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche, 

Roulon. 

Rousseau. 

Puffe. 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme SchelL 

Scherer (Marc). 

serre. 

Servin. 


Mme Sportisse. 
lemple. 
l'errenoire. 
lhamier. 
l'heetten. 

rhiriet. 

Thorez (Maurice). 
lhuillier. 

Tillon (Charies),. 
foublanc. 
Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 
Tourtaud. 
Friboulet, 

Tricart. 

Mme Vaillant - Cour- 
turier. 
Valentino. 
Vedrines. 
Vendroux. 

Vergès. 

Mine VermeersCh, 
Viatte. 

Pierre Villon. 
Wolff 

Zunino, 





S'est abstenu volontairement : 


M. Chaulard. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aku. 
‘Apithy. 
fAubame. 
Boganda. 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 





Chevallier (Louis), 
‘ Indre. 


Coulibaly Ouezzin, 
Courant 

Derdour. 
Félix-Tchicaya. 
Guissou (Henri). 
Hamani Diors. 
Houphouet-Boigny. 
Lamine Debaghine. 
Lisette. 

Mamadou Konate. 





Mamba Sano. 
Marcellin. 

Martine. 

Mokhtari, 

Nazi Boni. 

Ouedraogo Mamadou. 
Saravane Lambert, 
senghor, 

Viard. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


M. Bardoux 
€t Reynaud (Paul). 


(Jacques), Mie Bosquier, MM. Denis (André), Félix 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Kerriot, 


président 


M. Le Troquer, qui présiduit la ééance. 





Dans le présent scrutin: 


MM, Daladi 
No'é « pour 


Gosset et Schumann (Maurice), 
déclarent avoir voulu voter « con 


MM. Levindrey, Maurellet, 


de l’Assemblée nationale, et 


ortés comme ayant 
e », 


Aubry, Binot, Capdeville, Chaze et Guit- 


on, portés comme ayant voté « pour », déclarent avoir voulu voter 


# Cunire », 





+e+— 
2 





SCRUTIN (N° 4061) 


— 


Sur la demande de disjonction, présentée par M. Paumier, de l'are 





ticle 3 du budget des prestalions familiales agricoles (Taxe des 
céréales portée à G p. 100). 
PR RS TOURNIS  E ed die oo 8 0 0 0 à 0 583 
Majorilé absolue....... PNOTRR Re bn ve se nue do o 292 
DOME TAGOPUION.. 0 due do ou 0 0 0 348 
RRQ AU 235 
L'Assembiée nationale a adopté. 
Ont voté pour: 
MM. Chausson, Goudoux. 
Airoldi. Chaze. uouge. 
Alliot. Cherrier. uouin (Félix). 
Allonneau. Chevalier (Fernand), ! :ourdon. 
Amiot (Octave). Alger. 10Z1rd (Gilles). 
André (Pierre). Chevailier (Louis), üreffier. 
Aragon (d’). indre. renier (Fernand). 
Mile Archimède. Mme Chevrin. iresa (Jacques). 
Arnal Citerne Gros 
Arthaud. Mme Claeys. Mme Guérin (Lucie), 
Astier de La Vigerie(d”’} | Clemenceau (Michel) | Seine-Inférieure. 
Auban. Clostermann. Mme Guérin (Rose), 
Aubry Cogniot Seine 
Audeguil. Cordonnier. uuesdon 
Auguet, Costes (Alfred), Seine |Guiguen 
Aumeran. Pierre Cot. suil.e. 
Bachelet. Courant. Huillon (Jean), Indre 
Badiou. Cristofol. et-Loire. 
Ballanger (Robert), Crouzier. uitton 
Seine-et-Oise. Dagain. Guyon (Jean - Ray- 
Barel. Damas. | mond)i, Gironde. 
Barrachin. Darou [suyot (Raymond), 
Barthélémy. Mme Darras. seine 
Bartolini Dassonville. Hamon (Marcel). 
Mme Bastide (Denise},! David (Marcel), Henaul! 
Loire. Landes. {{lenneguelle 
Baudry d’Asson (de). | Mme Degrond. [Mme Htertzog-Cachin. 
Baurens. Deixonne liluzonnier. 
Bayrou. Delachenal lHfuraux. 
Bèche Denais (Joseph). | Husset 
Benoist (Charles). Denis (Alphonse), [Jaquet 
Ben Tounes. llaute-Vienne. [Joinville {Alfred Mal- 
Bergasse. Depreux (Edouard). | lerct 
Berger. Deshors. [1 )ubert 
Besset Desson |} uve (Géraud). 
Bianchini. Diallo (Yacine). |luge 
Billat. Dixmier. [ulian (Gaston), Hau- 
Billoux. Djemad | les-Alpes 
Binot Mme Douleau. [July 
Biscarlet. Doutreliot. [Kautfmann 
Bissol. Draveny Kriegel-Valrimont, 
Blanchet. Dreyfus-Schmidt [Krieger (Alfred). 
Boccagny. Duclos (Jacques), [huehn (René). 
Bonte (Klorimond). Scine | acoste 
Borra. Duclos (Jean), Seine |Lamarque Candô 
Bouhey (Jean). et-Oise. [Lambert (Lucien), 
Boulet (Paul). Dufour Bouches-du-Rhône. 
Bourbon Dumet (Jean-Louis) Mme Lambeït (Marie), 
Mme Boutard. Duprat (Gérard), Finistère 
Boutavant. Marc Dupuy, Gironde.!|Lamine-Guèye, 


Xavier Bouvier, JIlle- 
et-Vilaine. 

Bouvier-O'Cottereau, 
Mayenne. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet. 

Brusset (Max). 

Bruyneel 

Cachin (Marcel). 

Calaz. 

Camphin. 

Cance. 

Capdevile 

Capitant (René). 


Caron. 
Cartier (Marcel), 
rome 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castellani. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 


Durroux 
bDusseaulx 
Dutard 

Mme Duvernois. 
tvrard 

Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Fayet. 

Fievez 

Florand. 

Mme François. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment. 
Furaud 

Mme Galicicr, 
Garaudy. 
Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Geoffre (de). 
Gernez 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Godin. 





Charlot (Jean). 


Gosnat 


Larmps 
Laniel {Joseph}. 
Lareppe. 
Laurens 
Cantal. 
Laurent 
Nord 
Lavergne. 
Le Bail. 
Lecœur. 
Le Coutaller. 
Lécrivain-Servoz 
Leunhardt (Francis). 
Lefèvre-Pontalis. 


(Camille), 


{Augustin}, 


Legendre. 
Mme Le Jeune (Hé- 


lène}, Côtes-du-Nord. 
Mme Lempercur. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
Lescorat 
Lespès. 
Levindrey 
L'Huillier (Waldeck). 
Liquard 
Livry-Level. 
Llante 
Loustau 





Gorse | 


‘Rarles Lussy 
habrut 


193 
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Macouin Oopa Pouvanaa, Roucaute (Roger), Laribi. ‘ Monteil ‘{André), Scherer (Marc). 
Maillocheau. Palewski Ardèche. Laurelli Finistère. Schmidt (Robert), 
Malbrant Patinaud Rougier. Lecourt. Morice, Haute-Vienne. 
Manceau Paut (Gabriel), Finis |Roulon. Mme Lefebvre (Fran | Moro-Giafferri (de). Schmitt (Albert), Bas. 
Marcellin tère Rousseau. cine), Seine. Mouchet. Rhin 
Marly (André). Paumier iniffe. Lejeune (Max), Somme. | Moussu, Sschneiter. 

Masson (Albert), Perdon (Hilaire). Mile Rumeau. Le Sciellour. Moynet Schuman (Robert), 

Loire. Mme Péri savard Letourneau. Noël (André), Puy-de Moselle. 

Maton Péron (Yves). Mme Schell Louvel. Dôme . ge id (Maurice), 
Maurellet Petit (Albert), Seine. |schmiit (René), Lucas. Orvoen 
Mayer (Daniel), Seine | Petit {Guy), Basses Manche, Mallez Pantalon! auetri. 
Mazel Pyrénées. segelle. Marie (André). Penoy à Sigrist. 
Mazier. | Peyrat Serre Marin (Louis). Petit k (Eugè .cl Simonnet. 
Mazuez (Pierre - Fer- | Peytel Servin. Maroselli. pr ., (EuSEN€ + CIAU Smai 
nand) | Philip (André), scemaisons (de). Martel (Louis). lus). Solinhac. 
André Mercier, Oise. | Prerrard signor Martineau. Mme Germaine laillade. 
Jean Meunier, indre | Pierre-Grouès Silvandre. Masson (Jean), Haute Peyroles. Teitgen ‘Henri, 
et-Loire | Pineau sion Fliy-Debe) Marne. : nee 3e Gironde 
Meunier (Pierre), | Pirot sissoko (Fily 4 La Ina y. ee en (Pierre 

Côte-d'Or. |Poirot (Maurice), |Scurbet nd À ge Pleven_ (René). + “pus 
Michaut (Victor), Poulain Mme Sporlisse. = 0 L. Ps le. 

Scine-Inférieure. Poumadère. 'errenoire. René Mayer, Constan- | \jme Poinso-Chapuis Terpend, 

Michel Pourtalet. lhamier. tine. Pourtier Thibault. 
Michelet. | Pouyet Theetten. Meck. Mile Prevert. Thiriet. 
Midol Prigent (Tanguy), laucrez (Maurice). Médecin. Prigent (Robert), Thomas (Eugène). 
Mil-ent. Finistère. lruillier. Da nens. Nord. Thoral. 
Minjoz Pronteau filon (Charles). MCKKL. ill Tinaud (Jean-Louis). 
Monden Prot roublanc Mendès-France. Guilles & Tinguy de). 
Monin Mine Rabaté. Touchard. Menthon (de). Ramonet Triboulet. 
Montagnier Rabier Toujas. Mercier (André-Fran- Raymond-Laurent. Truffaut. 
Monte: (Pierre). Ramadier. fourne. çois), Deux-Sèvres Reille-Soult. Valay. 
Montillot. Romarony. Tourtaud. Métayer. Rencurel Verneyras. 
Môquet Ramette. Fricart, Michaud (Louis}, Tony Révillon. Viatte. 
Mora Raulin-Laboureur (de) Mme Vaillant- Vendée. Rigal (Eugène), Selne | Villard. 
Morand Reeb , Couturier Mitterrand. Roclore. Violette (Maurice). 
Mouslier (de) | Regaudie, Valentino. Moch (Jules). Rollin (Louis). Vuillaume. 
Mouton. | Renard Vedrines Moisan. Roques, Wasmer. 
red [Mme Reyrand ve Mollet (Guy). Saïd Mohamed Cheïkh. |Mile Weber. 
Musmeaux Ribeyre (Paul). Vendroux. Monjaret Sauder. Yvon 
Mutter (André). Ricou Vergés. Mont , Schatt. Zicliara. 
Naegelen (Marcel), Rigal (Albert), Loiret | Mme Vermeesch. è , 
Mme Nautré Rincent. Very (Emmanuel), 
Mme Nedelec. | Rivet vu 
Ninine. | Mme Roca erre Villon. f: 
Nisse | Rochet (Waldeck}. | Wagner. N'ont pas pris part au vote: 
Noë, (Marcel), Aube. | Rosenblatt t : eill-Raynal. 
oguère ouc4 ) : 
1 — ñ re ep cu, ve MM. Félix-Tchicaya. Mamba Sano. 
| ; Aku. Forcinal. Martine. 
Apithy. Guissou (flenri). Mezerna. . 
1 Aubame. Hamani Diori. Mokhtari 
Ont voté contre : Boganda. HHouphouet-Boigny. - , 
L Nazi Boni. 
Boukadoum, Khider dubéraoco Mamsed 
MM | Chamant. Faure (Edgar). Condat-Mahaman. pes Debaghine. uedraogo Mamadou. 
Abelin | Charpentier. Fiivel Coulibaly Ouezzin. Lisette. Saravane Lambert. 
Antier Charpin Finet. Derdour, » Mamadou Konate. Senghor, 
Anxionnaz. Chassaing. Foniupt-Esperaber. 
Asseray Chastellain. Fouyet. 
Augarde. Chautard Pi sg 
Aujoulat Chevallier (Pierre), |'>aborit. à 
Babet (Raphaël). Loiret. | Gaillard. Ne peuvent prendre part au vote: 
Chevigné (de). Gallet. 


Bacon. 
Badie 
barangé (Charles), 


Maine-et-Loire, 
Barbier. 
mé EL. 

Bas 
Pau: Bastid. 
Bayle L 
Beauquier. 
Becquet. 


Bégouin 

Ben Aly Chérif, 

Béné (Maurice). 

Bentaieb. 

Béranger (André). 

Bergeret. 

Bessac 

Bétolaud. 

Beugniez 

Bichet 

Pidauit 

Billères 

Blocquaux. 

Bocquet 

Edouard Bonnefous, 

Bonnet. 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Burlot 

Buron 

Cadi (Abdelkader). 

Cahavet 

Cartier (Ge, 
Seine-et-Oise. 


(Georges). 


Caltoire 
Catrice. 
Cayeux 
Cayol. 


(Jean). 





Chrisuaens. 

Coffv. 

Colin 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Couston. 

Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Detferre. 

Defos du KRau. 

Degoutte 

Delahouire 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Mile Dienesch. 

Dominjon. 

Douala. 

Duforest 

Dumas (Joseph). 

A Ag (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 

Duveau. 

Elan. 

Errecart. 

Fabre 

fagon (Yves). 

rarine (Philippe). 

Fauinez. 


aly-Gasparrou 

Garavel. 

Garet. 

au 

|Gavini. 

| Gay (Franscisque). 

|uazier 

[G :ervolino. 

En :0osset. 

Grimaud 

‘suérin 
Rhône. 

Guilbert. 

cullant (André). 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guyomard. 

HHalbout 

Horma Ould Babana. 

{Hubert (Jean). 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

tlugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hlulin 

Hutin-Desgrèes. 

ihuel 

Jacquinot. 

Jean-Moreau. 

Jeannot. 

Juglas 

Jules-Julien, Rhône. 

Kir. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lalle. 

Lambert (Emile- 
Louis). Doubs. 

Mlie Lamb:in 

Lapie (Pierre-Olivier). 





(Maurice), 








MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


M. Bardoux 
€t Reynaud (Paul). 


(Jacques), 


Mlle Bosquier, 


MM. Denis 


(André), Félix 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président 


M. Le Troquer, qui présidajt la séance. 





de ]J’Assemblée 


nationale, € 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants.. 


Majorité 


Pour l'adoption. 


Contre 


absolue... ..ssosssoosecessenescesvocsereee 


RCRRELLLRELELEELELLEEX) 343 
RELLERELEELELLLELE) 238 


581 
291 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 








++ 
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Rectifications 
au comple rendu in extenso de la 2 séance du 5 mai 1951. 
(Journal officiel du 6 mai 1951.) 





Dans le scrutin (n° 3%9) sur la prise en considération du contre- 
projet de M. Lamps au projet portant réalisation d'un plan de 
% milliards d'économies {le montant des dépenses mililaires est 
réduit de 25 milliards) : 

MM. Bayrou, René Capilant, Casteliani, C'oslermann, Kauffmaon, 
Altred krieger, René Kuehn, Legendre, Liquard, Livry-Levei, Ma:- 
rant, Mondon, Nisse, Theetten, Vendroux, Wolf; 

MM. Dusseaulx, Furaud, Godin, Lespès, Michelel, Milcent, Palewski, 
Terrenoire, 
ortés comme « n'ayant pas pris part au vole », déclarent avoir 

voulu voler « contre ». 





Dans le scrutin (n° 3951) sur le renvoi à la commission du chapitre 
1000 du budget des affaires étrangères, article 4er, état A (lrai- 
tement des hauts commissaires et du personnel du cadre tempo- 
raire aux affaires autrichiennes et al:emandes) : 

MM. Bayrou, René Caïitant, Castellani, Clostermann, Kauffmann, 
Aitred Krieger, René Kuehn, Legendre, Liquard, Livry-Level, Mal- 
brant, Mondon, Nisse, Theetlen, Vendroux, Woiff; 

MM. Dusseaulx, Furaud, Godin, Lespès, Michelet, Milcent, Palewski, 
Yerrenoire, 
portés comme « n'ayant pas pris part au vote », déclarent avoir 

voulu voler « pour ». 





— 


Rectifications 
au compte rendu in extenso de la 1rs séance du 8 mai 1951. 
{Journal officiel du 9 mai 1951.) 


n 


dans le scrutin (no 4014) sur la demande de chpocien, demandée 
par M. Paumier, de l'abattement proposé pour les crédits de paye- 
ment pour l’agricuiture, état B: 
M. Louis Marin, porté comme ayant voté « pour », déclare avoir 
voulu voler « contre ». 














Dans le serutin (n° 4015) sur l'amendement de M. Charpentier, 
repris par M. Paumier, à l'arlicle 2, état B, du budget de l'agri- 
culture, du projet relatif aux économies {supprimer l'abattement 
prévu pour les crédits de payement) : 


M. Louis Marin, porté comeme ayant voté « pour», déclare avoir 


voulu voter « contre ». 





Rectification 
au Compte rendu in exlenso de la % séance du 8 mai 1991. 
(Journal officiel du 9 mai 1951.) 
Dans le scrutin (n° 4020) sur la disjonction, demandée par le Gow 
vernement, de l’article 7 bis du projet re:atif aux économe:: 
M. Louis Marin, porlé comme ayant voté « pour », déclara avoir 


-voulu voler « contre ». 


Rectificaiion 
au comple rendu in extenso de la % séance du 9 mai 1951. 
(Journal officiel du 10 mai 1951.) 


Dans le scrulin (n° 4041) sur la molion préjudicielle de M. Boulet 


opposée au moment de la discussion du budget des prestations 
familiales agricoles (Interdiciion des apéritifs à base d'’alcoo 
MM. Delachenal et Triboulet, portés comme ayant volé « conte » 
déciarent avoir voul' voter « pour ». 
Rectification 
au comple rendu in exlenso de dla 3 séance du 10 mai 1951. 
(Journal officiel du 11 mai 1951 
Dans le scrutin (n° 1055) sur la demande de disjonction, présentée 
par M. Waldeck Rochet, de l'article 2? du budzet des presta'ions 
familiales agricoles ,Cotisation éza'e à 49 p. 19 au revenu de la 
contribution foncière non bâtie): 
M. Brusset {Max}, porlé comme ayant volé « conbre », déclare avoir 


voulu voler « pour » 
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PRESIDENCE BE M. PAUL RIBEVYRE, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt-deux heures. 


— 1 — 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance de 
ce Jout à été aftiché et distribué. 


M. Charles Barangé, rapporteur général de la commission des 
linances. Je demande Ja parole. 


M. le président. La parole est à M. le rapporleur général, 


M. le rapporteur général. Mesdames, messieurs, si je prends 
très brièvement la parole à cette heure, 'est que, n'ayant pas 
assisté à la fin de la séance de cet après-midi, je n'ai pu pré- 
secter à lAssemblés la proposition que je me permets de lui 
faire miaintenant. 

Lors du vote du budget de la reconstruction, nous avions 
réservé deux articles Ils ont été étudiés cet après-midi par Ja 
commission des finances, qui, d’un accord quasi unanime, à 
adopté la lettre rectificative déposée par le Gouvernement. 

Je demande à l’Assemblée de vouioir bien nous accorder 
quelques minutes pour en terminer avec ce débat dont tous 
les sinistrés et tous ceux qui s'intéressent à la reconstruction 
atiendeat Ja fin. 

Ainsi, en quelques minutes, nous terminerions l’examen d’un 
projet dont le Conseil de la Ré ‘publique, toutes affaires cessantes, 
pourrail se saisir, et nous donnerions satisfaction à une partie 
importante de lopin'on pubiique. (Applaudissements a centre, 
a gauche el à droite.) 


M. a président. Votre observation sur le procès-verbal à un 
caractère ‘rès sympathique et je serais personnellement enclin 
à in° all *e à votre éloquence souriante, monsieur le rapporteur 
général; mais je suis le gardien vigi ant d’un règlement rigi°e 
dont l'article 34 m’interdit de satisfaire à votre demande. 

L'Assembiée ne peut que passer au débat inscrit à son ordre 
d'u jour de ce soir. 


M. Eugène Ciaudius-Petit, ministre de la reconstruction el de 
l'urbanisme. EL si l'Assemblée en décide autrement ? 


M. Jean Crouzier. Je demande la paroie. 


M. le président. LA parole est à M. Crouzier. 
M. Jean Crouzier. Monsieur le président, l'Assemblée est lou- 
jour: maitresse de son ordre du jour. 


lime Madeleine Braun. Elle ne l'est plus, car vous avez 
modifié le règlement, 
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ct CCE “ ? * - 

M. Jean Crouzier. Je ne puis qu'appuyer les suggestions de 
M buorangé, car le projet de loi sur ia reconstruction contient 
des dispositions très importantes qui ne peuvent figurer dans 
un projet de douzième provisoire. | 
| Ji est indispensab}? que ce projet soit adopté avant que nous 
nous séparions € |° ne vois pas d'autre moyen de le faire 
g're de se rallier à la proposition de M. Barangé. (Applaudisse- 
men:s sur de nombreux bancs.) . 


M. Pierre Meunier, Si l'Assemblée est mnanime, nous pourrinns 
étulir en quelques minutes cette question. 


M. Jean Le Geutalter. L'Assemblée est certainement unanime. 


-à. René Arthaud. Elle a si souvent violé son règlement qu'elle 
gen: le jaire une fois en faveur des sinistrés. 

M. le président, J'aurais mauvaise grèce à m'élever contre 
l'unanimité qui semble se manifester. Mais je ne m'inelinerai 
que devant cette unänimité. C'est pour qu'elle se dégage que 
j'accepte de consulter l’Assemblée sur la proposition qui nous 
est faite, alors que, si j'appliquais strictement le règlement, 
ie devrais la déclarer irrecevable. 

Le souci d'apporter rapidement une satisfaction légitime aux 
sinistrés qui l'attendent est une raison impérieuse pour que 
je pro ède de cette facon, en demandant à l'Assemblée, si elle 
décide de reprendre maintenant ce débat, de le terminer très 
rapidement. ; “ Fe 

Je mets aux voix la proposition de M. le rapporteur général 
tendant à ce que l’Assemblée aborde maintenant la suite de la 
discussion du projet de loi relatif aux investissements pour la 
géparation des dommages de guerre et la construction. 

(Cette proposilion, mise aux voix, est adoptée.) 


M. le président. Je constate que celle décision à été prise à 
l'unanimité. 

H n'y a plus d'observation sur le procès-verbal ?.… 

Le procès-verbal est adopté, 


Et 
DE?07T D'UN RAPPORT SUPPLEMENTAIRE 


M. le président. J'ai recu de M. Char:es Barangé, rapporteur 
général, un rapport supplémentaire, fait au mom de Ja com- 
mission des finances, sur le projet de loi et la lettre reetili- 
cative au projet de loi relatif au développement des dégenses 
d'investissement pour lexercice 1951 (Réparation des dom- 
images de guerre et investissements économiques et sociaux. 
— |. Dispositions concernant la réparation des dommages de 
guerre et la construction) (n°5 11766, 12028, 12604, 12821)). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 13215 et 
distribué. 


8 
DÉPENSES D'INVESTISSEMENT POUR L'EXERCICE 1951 


RÉPARATION DES DOMMAGES DE GUERRE ET COXSTRUCTION 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président, Conformément à la décision que l’Assemblée 
vient de prendre, nous abordons M suite de la discussion dn 
projet de loi et des lettres rectificatives au projet de loi relatif 
su développement des dépenses d'investissement pour l’exer- 
cice 1951 (Réparation des dommages de guerre et investisse- 
ments économiques et sociaux. — [. Dispositions concernant 
la réparation des dommages de guerre et la construction) 
(n°5 11766, 12028, 12694, 13212, 13215). 

Dans sa deuxiéme séance du #9 avril dernier, l'Assemblée a 
poursuivi l'examen des artieles réservés ou renvoyés à la com- 
Mission et s'est arrêtée à l'article 8. 

La parole est à M. le rapporteur général. 


M. Charies Barangé, rapporteur général. Mesdames, messieurs, 
l’Assemblée nationale, au terme de la discussion du rapport 
de votre commission des finances consacré à la réparation des 
clommages de guerre, avait réservé l’article 8, qui s'applique 
à l'aide que FEtat peut apporter à la construction d’habhita- 
met mer modéré, afin d'obtenir du Gouvernement un effort 
Sujplémentaire, 

En effet, cette proposition, qui était contenue dans le premier 
projet du Gouvernement et qui consacrait ue montant global 
des crédits d'engagement de 45 milliards de francs, tenait 
compte des ressources résultant de l'excédent des dépôts des 
caisses d'épargne. 


Cette proposition à rencontré l'opposition extrémement nette : 


£t délerminée de votre commission. En effet. la loi du 24 juin 








1950 a donaé aux caisses d'épargne la possibilité d'orieuter 
dans une certaine mesure Putilisatice des fonds provenant de 
l'excédent de leurs dépôts. 

Dans l'esprit de mos coliègues, ces ressources devaient venir 
s'ajouter à celles que ie Gouvérmement consacrait aux iInveslis- 
sements immobiliers réalisés dans ie cadre de ïa législation des 
habitations à loyer modéré. 

Votre commission, afin de protester contre la position du 
Gouvernement, et prenant acte d'autre part du volume des 
projets en souffrance, à déeidé de dispoindre provisoirement 
l'article 8, en donnant à cette disjonetion le sens d'un vœu 
manifestant son désir de voir porter de 45 à 100 milliards ies 
crédits d'engagement affectés aux habitations à loyer modére. 

Après un long silence, le Gouvernement vient de déposer une 
lettre rectificative. Celle-ci tend, d'une part, à la disjonction du 
deuxième alinéa de l'article 8, supprimant ainsi les dispositions 
qui avaient en quelque sorte pour objet d'incorporer dans jes 
4» milliards de francs prévus les fonds des caisses d'épargne, 
d'autre part, à compléter l'article 9 par un nouvel alinéa qui 
tend à permettre les bonifications d'intérêts au delà de la 
limite prévue en faveur des prêts accordés aux organismes d'ha- 
bitations à loyer modéré en vertu de la loi du 2% juin 1950. 

L'exposé des motifs du Gouvernement indique que le mon- 
tant des ressources supplémentaires dont les organismes d'ha- 
bi'ations à loyer modéré pourront ainsi disposer sera de l'ordre 
de 10 milliards de francs. 

Telles sont les nouvelles propositions sur lesquelles votre 
coummission s'est prononcée et qu’elle a adoptées, 

Elle a toutefois déploré que le chiffre de 50 milliards de francs, 
sw lequel il semble que puissent compter les organismes d’ha- 
bitations à lover modéré, reste inférieur aux besoins qu'il fau- 
drait pouvoir satisfaire, 

Cependant, ce chiffre marque un net progrès par rapport aux 
prévisions initiales, et la majorité de votre commission des 
linanees sait bien que, dans les sirconstances actuelles, et 
corapte tenu de toutes les charges qui pèsent sur l'Etat, il faut 
saveir se contenter du possible et renoncer parfois à exiger le 
souhaitable. 

C'est pour ees raisons, mesdames, messieurs, que votre com- 
Mission vous demande d'accepter la lettre rectitieative déposée 
par le Gouveriement pour les articles 8 et 9 du projet de loi. 


[Article 8 {suite.)] 


M le président. Je Gonme lecture de l'article 8: 

a At. 8 — Pour l'année 1951, je crédit d'engagement, an 
titie des opérations réaiisées dans le cadre de la légiskation 
des habitations à lover modéré et du crédit immobilier, est 
fixé globalement à 45 milliards de francs. » 

M. Gabelle à déposé ur: amendement tendant à compléter cet 
arlicle par les 1a0ts: « dont un tiers aw moins en faveur 
des opérations d'accession à la petite propriété effectuées par 
les sociétés de crédit immobilier et les sociétés 
d'habitations à loyer modéré, » 

La parole est à M. Cabelle. 


L 
M. Pierre Gabelle. Vous n'ignorez pas, mes chers collègues 
que la construction des M. LE. M. comporte deux domaines 
la construction de logements destinés à la location et Faide 
financière à laccession de familles peu fortunées à la pro- 
priété de leur logement. 


coopératives 


Il convient, je pense, comme avant guerre, de les 
développer simultanément. Avant 1939, l'effort était à 
peu pres égal dans les deux domaines. Depuis 1917, sur 
100 milliards de crédits engagés, environ 19 milliards seule- 


ment ont été mis à la disposition des opérations d'acces- 
sion à la petite propriété. Je pense cue nous pourrions 
décider qu'un tiers au moins de la somme fixée pour l’en- 
semble des crédits H. L. M. sera affectée à la petite propriété 
familiale. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Eugène Claudius-Petit, mn7ims/re de la reconstruction et 
de l'urbanisme. Le Gouvernement à toujours répondu sux 
demandes qui ont été faites par le crédit immobilier dans la 
mesure des programmes présentés, mais le Gouvernement 
repousse toute disposition qui aurait pour but d'établir des 
cloisonnemerts spécifiques entre les différentes catégosies de 
constructions à réaliser, étant donné qu’elles dépendent essen- 
tiellement des programmes et des besoins, 

Je demande à l’Assemblée d’écarter cet amendement et les 
autres amendements qui pourraient étre présentés, puisqu’eile 
a convenu d'adopter pratiquement sans débat la disposition 
demandée par M. le rapporteur général à la satisfaction du 
Gouvernement. 


M. le président, Quel est l'avis de lg commission ? 
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M. le rapporteur général. La commission repousse tous les 
amendements: 

M. le président. je mets aux voix l'amendement de 
M. Gabelle repoussé par la commission et par le Gouvernement. 

L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’artic'e 8. 

(L'article 8, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 1°: (suite.)] 
ETAT A (suite.) 


M. le président. L'élat À annexé à l'article 1*% et le vote sur 
J'eusemb.e de cet article avant été réservés jusqu'après le vote 
de larticie 8, j'appeile maintenaut l'Assemb.ée à se prononcer 
sur lesdits état et article. 

Je donne lecture de l’état A avec les nouveaux chiffres pro- 
posés par la commission: 


Etat A. Tableau des crédils ouverts pour le payement, en 
1951, des dépenses afférentes à la réparalion des dommages 


de querre. 

















= | CRÉDITS 
= DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES 
" de payement. 
= —— — — — a — . 
| milliers oe francs 
! 
| Finances. 
0500 | Versement à la caisse autonome de la recons- 
LPIRO SDS on res van ts cad dt eh MISES 250 .999.999 
9510 | Mobilisation des titres à trois ans émis par 
| Ja cuisse autonome de la reconstruction... 12.000.000 
0520 [Prêts à des organismes d'habitation à loyer 
MOOORE ace dede nue DNS ETES URER 31.000.000 
Total ur J'ONRL Aéscasssress vésiroue 296.999.999 











) x FE OP 5 
Personne ne demande la p irole ?.. 
Je mets aux voix l'état A. 

L'état A, mis aur voir, est adoplé 


) 
M. le président. J'appelle maintenant l'article 1% avec le chif- 
fre résultant du vote de l'état A. 


TITRE Ier 
AUTORISATIONS DE DÉPENSES 


« Art. 1e, — 1] est ouvert aux ministres pour le payement en 
1951 des dépenses afférentes à la réparation des dommages de 
guerre des crédits s’élevant à la somme totale de 296.999.999.000 
francs répartis conformément à l’état A annexé à la présentg loi. 
« 11 pourra être procédé en cours d’exercice, par décret contre- 
sijsné du ministre des finances, du ministre du budget et du 
uinistre de Ja reconstruction et de l'urbanisme, après avis 
préaiable et conforme des commissions des finances et de Ja 
reconstruction et des dommages de guerre de l’Assemblée 
rationale et avis des commissions des finances et de la recons- 
truction et des dommages de guerre du Conseil de la Répu- 
blique, à des virements de crédits entre les chapitres 9500: 
« Versement à ja caisse autonome de la reconstruction » et 9510: 
« Mobilisation des titres à ‘rois ans émis par Ja caisse autonome 
de la reconstruction. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 1%, ainsi rédigé. 

(L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


Seconde délibération. 

M le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble, je dois 
faire connaître qu’en vertu de l’article 58 du règlement, la 
commission de la reconstruction et des dommages de guerre 
demande une seconée délibération de l’ensemble du projet de 


1o:. 
La commission des finances accepte-t-elle cette seconde déli- 


béralion de l’ensemble ? 
M. le rapporteur général, Oui, monsieur le président. 
M. le président. La commission accepte la seconde délibéra- 
lion. 
Elle est de droit. 


, 





La commission m'a fait savoir qu'elle élait prêle à rapporter | 
immédiatement, 


Je rappelle que l’Assemblée n’est appelée à statuer que sur 
les dispositions nouvelles proposées par la commission ou sur 
les modifications proposées, par la commission ou par voie 
ga ce aux textes précédemment adoptés par l’Assem- 
lée. 


[Article 9.] 


M. le président. La commission des finances propose pour 
l'article 9 la nouveile rédaction suivante: 

« Art. 9. — 1. — Pour l’année 1951, le montant des capitaux 
bonifiés, au titre des emprunts émis ou contractés par les 
o"ganismes d'habitations à loyer modéré et les sociétés de 
crédit immobilier, dans les conditions prévues par Ja loi 
n° 49-310 du 8 mars 1949 et le décret n° 49-1413 du 5 octobre 
1949, n'excédera pas 2 milliards de francs. 

« Toutefois, celle limite n’est pas applicable aux prêts accor- 
dés aux organismes d’habilations à loyer modéré en vertu de 
l'article 4° de Ja loi du 24 juin 1950. 

« I. — Les dispositions du troisième alinéa de l’article 4er 
de la Joi du 20 juillet 1895, modifié par la loi n° 50-736 du 
24 juin 1950, relative aux placements des caisses d’épargne, sont 
complétées comme suit: 

« Les prêts consentis aux organismes d'habitations à lover 
modéré e‘ aux: sociétés de crédit immobilier sont soumis aux 
règies spéciales de garanties prévues par la législation appli- 
cable à ces organismes en ce qui concerne les avances qui 
leur sont accordées par l'Etat. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 9 ainsi rédigé. 

(L'article 9, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 10.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 10, la 
nouvelle rédaction suivante: 

« Art. 10. — 1. — Le montant total des primes annueiies 
susceptibles d'être engagées au titre de l'exercice 1951 dans les 
conditions prévues à Particle 14 de la loi n° 50-854 du 21 juil- 
let 1951 ne pourra entrainer, pour chacun des exercices ulté- 
rieurs, un2 charge annuelle supérieure à 4 milliards de francs. 

« Ces primes sont applicables indistinctement et selon les 
mêmes modalités quelle que soit la commune sur le territoire 
de laquelle sont situés les immeubles où doivent être exécutés 
les travaux visés à cet article. 

« I — Le premier alinéa de l’article 14 de la loi du 21 juillet 
est modifié comme suit: 

« Après Jes mots: « accessoire du contrat de travail », sant 
insérés Jes mots: « Un décret, signé par les ministres de la 
reconstruction et de l’urbanisme, de l’agriculture et des finan- 
ces, déterminera les conditions dans lesquelles certains loge- 
ments destinés à des salariés agricoles pourront échapper à cette 
règle. » 

Personne ne demande ja parole ?.… 

Je mels aux voix l'article 10, ainsi rédigé. 

({'article 10, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je dois faire connaître à l’Assemblée que Ja 
CR PReR propose de rédiger comme suit le titre du projet 
de loi: < 

« Projet de loi relatif au développement des dépenses d’inves- 
tisserment pour l'exercice 1951 (Réparation des dommages de 
guerre et construction). » 

I n’y a pas d'opposition ?.. 

8 titre demeure ainsi rédigé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

J2 mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux vois, est adopté.) 1 


Per 
RENOUVELLEMENT DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 


Explications de vote sur la question de confiance. 


M. le président. L'ordre du jour appelle les explications de 
vote sur la question de confiance posée pour l'adoption du 
texte de l’article unique du projet du Gouvernement, relatif au 
renouvellement de l’Assemblée nationale, pris en considéra- 
ücr par l’Assemblée et contre tous amendements, sous-amende- 
ments et additions à ce texte (n°° 13108-13119). 

La parole est à M. Maurice Michel. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. Maurice Michel. Mesdames, messieurs, en posant la ques- 


tion de confiance, M. le président du conseil entend s'opposer 
à la discuesion des revendications intéressant les populations 


_Jaborieuses, 
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Parmi celles-ci, il en est deux sur lesquelles je voudrais 
attirer l'attention de l’Assemblée. | » 

La première est le pécule des anc'ere prisonniers de guer'e, 
la seconde, les soldes de captivité des ofliciers et sous-officiers 
rapatriés après le 31 mars 1945. M “re 

Le Gouvernement a déjà montré ce matin sa sollicitude aux 
anciens prisonniers de guerre en s’opposant au vote sans débat 
de la proposition de loi de notre camarade Boutavant qui aurait 
régié le problème des soldes. : : à 

En ce qui concerne le pécule, je voudrais rappeler qu'il y 
a cinq ans tous les groupes de cette Assemblée, sans excep- 
tion, se sont-engagés à le faire abouli” en donnant leur accord 
au cahier de revendications présenté par la fédération natio- 
pale des combatlants prisonniers de guerre. 

ll s’agit de savoir aujourd’hui si vous allez vous séparer 
sans avoir tenu vos engagements, 5 

Je rappelle qu’en août 1948, l'Assemblée avait voté un amen- 
dement que j'avais eu l'honneur de déposer et en vertu duquel 
le Gouvernement aurait dà payer le pécule en trois tranches, 
c'est-à-dire que cette année devait être celle de la dernière 
tranche. | à À pe 

Or, où en sommes-nous ? L'an dernier, un pécule a été 
attribué aux avants çause des prisonniers de guerre décédés 
en captivité. Mais rien n’a encore él: versé. 

Cette année, un pécule est attribué aux ayants cause des 
prisonniers de guerre décédés des suites de la captivité. 

Le Gouvernement reconnaît le pécule à nos malheureux 
camarades morts en captivilé, mais le refuse aux vivants, sans 
doute parce qu'ils soui tro? nombreux et que cela lui coù- 
terait plus cher + af 

Les prisonniers de guerre ne l’entendent pas ainsi. Is veulent 

ue, dès cette année, une tranche soit attribuée aux vivants. 

Ecoutez la résolution votée dans leur dernier congrès qui 
s'est tenu récemment à Lille: | 

Ils s'élèvent avec force « contre les intentions manifestées par 
Je ministère des anciens combaltants et victimes de la guerre 
de s’en tenir au payement du pécule aux seuls ayants cause 
des décédés, que le décès ait eu lieu pendant ou après la cap- 
tivité, et entendent obtenir. dès 1951 uu crédit qui permette dans 
une proportion importante le payement du pécule aux vivants. 

«Les prisouniers de guerre ont pris des dispositions pour fa:re 
aboutir leurs revendications avant la fin de la législature 
actuelle. *# à 

« Une journée nationale semblabie à celle du 29 juin 1917 sera 
organisée dans tous les départements, dans le cas où ies 
mesures qui précèdent se révéleraient insuffisantes. 

« L'Assembiée fédérale manudate ie comité fédéral pour orga- 
niser une manifestation nationale de l'opportunité de liquelie 
il sera juge ». 

Telles sont, mesdames, messieurs, les dispositions prises par 
les anciens prisonniers de guerre si satisfaction ne leur est pas 
accordée. ï 

Et que l’on me vien'e pas dire qu'il n’y a pas d'argent. Une 
proposition de lot déposée sous la signature du président, de 
notre groupe parlementaire, M. Jacques Duclos, permettait d'en 
trouver en frappant d’une taxe spéciale les profits illicites réali- 
sés par les sociétés pendant l'occupation et après la Libération, 
ce qui aurait constitué une juste réparation. 

Il y a quelques jours, je proposais que le reliquat provenant 
de la dissolution du groupement d'achats de carburants, qui 
s'élève à 2.755 millions, soit affecté au pécule au lieu d’être 
versé au Trésor, c’est-à-dire dans le goutfre de la guerre. La 
majorité en a décidé autrement. 

Ea tout cas, vous pouvez, si vous le désirez, faire d'autres 
propositions pour le payement du pécule. Mais, en tout état de 
cause, l’Assemblée ne peut se séparer sans avoir résolu ce pro- 
blème. 

Les prisonniers de guerre n’ont pas la mémoire courte. Ts se 
souviennent des promesses qui leur ont été faites, Ils jugeront 
sévèrement ceux qui les auront trahis. Quant à nous, nous y 
restons fidèles et c’est pourquoi nous voterons contre la 
confiance. (Applaudissements à l’extrème gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Barrachin. 


M. Edmond Barrachin. Mesdames, messieurs, une fois n'est 
as coutume : nous allons répondre à l'invitation qui nous a été 
alte par le Gouvernement. 


M. Jean Cristotol, M. Queuille en est très heureux! 


M. Edmond Barrachin. M. le président du conseil soumet à 
nos délibérations un projet de loi qui prévoit le raccourcisse- 
ment du mandat parlementaire. - 

Ce n'est pas nous qui nous y opposerons, puisque, depuis 
longtemps déjà, nous avons réclamé la dissolution d'une 
Assemblée dont nous pensons qu'elle n'exprime plus le véri- 
table visage de la nation. 


: D'autre part, bien des raisons militent en faveur de ce 
Æaccourcissement, 


o 








La France n’a pas voté depuis novembre 196 et vous le 
savez, bien des événements se sont déroulés depuis lors, aussi 
Lien dans le domaine intérieur que sous le elel international. 

Cette consultation n'intéresse pas seulement lès Français. I 
n’est point douteux que l'étranger aussi observe avec curiosité 
quel est l’état d'esprit de la population française, quels sont 
actuellement son tempérament et son âme. Nos alliés nous 
observent; il en est d: même de l’autre. côté du rideau de fer 

Certaines questions importantes doivent être posées au pays. 

Les Français veulert-ils se défendre contre toute agression 
éventuelle ? Acceptent-ils d'être réarmés ? La France entend-elle 
conserver sa souveraineté? Nos comilovens consentent-ils à 
reviser la Constitution, afin que soit renforcé l'Etat répu- 
blicain ? Optent-is pour une économie libéra!e permetllant le 
développement des échanges, l'essor de Ja productivité, ainsi 
que pour une réforme fiscale ct Lx mise en ordre de l’adminis- 
iration ? 

Hélas! si ces questions sont importantes. et doivent être 
posées sans équivoque, je crains que les réponses ne soient 
confuses, en raison du mode de scrutin el du truquage élec- 
tural qui à été voté par la majorité de celte Assemblée, Je 
redoute, en effet, que de nombreux électeurs, craignant de se 
tromper, préfèrent ne pas se rendre aux urnes et rester chez 
EUX. 

Nous en arrivons an second argument qui milite en faveur du 
raccourcissement du mandat parlementaire. 

Comme j'a dit M. le président äu conseil, si nous savons 
quelle est aujourd’hui la situation de la France, nous ignorons 
ce qu'elle sera au mois d'octobre prochain. Le Trésor est sans 
doute capable, à l’extrème _igucur, de parer aux besoins 
jusqu'en juillet. .Mais au delà, on s'eugagera dans la voie dan- 
gereuse des expédients. 

La plus récente situation des résultats budgétaires de l'exer- 
cice 1950, arrêtée au 31 décembre 1950, accuse déjà un déficit de 
260 milliards. Le budget de 1951, pour être, sur le papier, en 
équilibre précaire, avait dû faire état et d'emprunts qui ne se 
réaliseront pas et d’une aide américaine de 140 milliards. 

L'effort fiscal supplémentaire, que ie ministre des finances 
avait chiffré à 60 miiliards au m mum, semble abandonn 

C'est un bilan peu avantageux qu'avant l'automne il faudra 
dresser. 

Du crédit puliie, il ne saurait 
Quant au mouvement 
des prix de gros, arrêté 
en 1949, nos prix passent de 154, en 
seit une hausse de 4,9 p. 190 en un mois. 

M. René Arthaud. C'est pour cela que vous votez la 

M. Edmond Barrachin. L'heure des rrandes réformes a depuis 
longtemps sonné et il est à peu pres certain que la majorité, 
aujourd'hui chance:ante, à la dérive, est incapable de les entre- 
prendre. li faudrait pour cela du temps et une cohésion gou- 
vernementale qui n'existe pas depuis le début de la législature, 

C'est pourquoi nous souhaitons des é'ections immédiates. 


éire sémeusement question. 
des prix, on vient de publier l'indice 
fin avril. En partant de l'indice 100 
1 1 


| \lars, à 1406 en avril. 


r 
1 
11 
) 


confiance ! 


De bons amis nous disent: Vous avez tort de vous presser, 
vous devriez attendre; en octobre prochain la situation sera 
pire, vous en bénéficicrez; vous récolterez les avantages que 
provoquera le mécontentement populaire, la sourde colère qui 
déjà se fait entendre dans le pays. 

Nous n’écoutons pas de tels conseils. Non, nous ne jouons 
pas ce jeu-ià! ; 

Cela S'appelle la po:itique du pire. Nous la laissons au parti 
communiste. (Applaudissements sur certains bancs à gauche et 
à droite.) 


M. Jean Le Coutaïler, Vous l'avez pratiquée. 


M. Edmond Barrachin, C'est la raison pour laquelle le parti 
Communiste qui, croyez-le bien, n'a nullement peur de se 
renare devant les électeurs, voudrait retarder la consuitation 
populaire, car il sait parfaitement que plus on attendra, plus 
mal cela ira. 

Mais, encore une fois, nous préférons que la question soit 
tranchée immédiatement, qu'un autre décor se lève sur la 
scène politique frasçaise et qu’on entreprenne le redressement 
du pays. 

M. François Billoux. Ce ne sera pas le même décor, mais ce 
sera un décor de parti américain quand même. 


M. Edmond Barrachin. Comme je l'ai dit tout à l’heure, je 
pense que celte Assemblée ne reflète pas, depuis iongtemps 
déjà, le visage de la nation. 

Un s'étonne qu'il y ait un conflit à peu près permanent entre 
le Couseil de la République et l’Assemblée nationale. Mais, mes 
chers collègues, ne vous y trompez pas, c’est le Conseil de la 
République qui parle au nom de la France. Cette Assemblée a 
été élue bien plus récemment que nou$ ne l'avons été nous- 
mêmes, el vous verrez qu'après es élections prochaines 
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l’Assemblée du Palais-Bourbon ressemblera étrangement à celle 
du palais du Luxembourg. 


H n'existe pas une autre démocratie parlementaire dans 
laquelle on ait altendu aussi longtemps pour renouveler la 
représentation popuiaire. 

Regardez ce qui se passe en Grande-Bretagne. Considérez ce 


qui vient de se passer en Irlande, où l’Assemblée a été élue 
en 194$ et où l’on vient de dissoudre la Chambre afin de pro- 
céder à de nouvelles élections 


Enfin, une autre raison milite en faveur des élections préci- 


pitées: c'est qu'il convient de cesser le plus rapidement pos- 
sibie le spectac:e du désaccord perthanent d'une majorité qui 
n'est d'accord sur aucun problème. 

En trois ans et demi, règne de la troisième force, d'octobre 
1947 à mars 1951, il y a eu neuf crises ministérielles. L'une 
dura viagl-lrois jours, une autre dix-sept jours, pendant la 
grue) de Corée, Tous les gouvernements, sauf un, s’écrou- 
jèrent par désagrégation ieterne, sans aucun vote de l’Assem- 
biée nationale, 

La soiulion de Ja e permanente consiste à prendre ies 
mémes et à recommencer. Et c'est cea que vous allez offrir 
au peuple de France. En effet, qu'allez-vous lui dire ? Votez 
pour aous, pour que nous puissions continuer à n'être d'accord 
sur 1 1) 

C un ] nine, croyez-moi, qui n'aura pas beaucoup de 
succès, malgré le truquage des apparentements, 

Enfin, 11 v a ur, argument déterminant pour que les élections 

ent leu retard: Ja Campagne clectorale est ouverte et pi. 
apparaît qu'elle ne pourrait pas sérieusement se prolonger jus- 
qu'en octobre prochain. Les positions sont prises. Et il vaut 
mieux que les débats ne se déroulent pius dans cette Assemblée 
ni dans utres assembl parlementaires, mais carrément 
dans 1€ Fa 1-10 

D'ailleurs, cette campagne électorale a été ouverte ici, il y 
a quelque temps, par M. le président du conseil lui-même. 


L 


M. le président du conseil. El par vous 
M Edmond Barrachin. Mais je vous ai suivi. 


Mme Madeleine Braun. Toujours d'accord! (Très bien! très 
bu ñ ! {l lu rlr« rit qaucht 

M. Edmond Barrachin. M. le président du conseil est monté 
à la tribune, il y a queique temps, et a fait appel à sa majorité 
dite républicaine. 

Plusieurs membres au centre. Pour 10] dite » ? 

M. Edmond Barrachin. 1] a prononcé des paroles sonores, que 
nous retiendrons. I a dit: 11 faut que vous marchiez ensemble, 
car vous êtes condamnés à le faire; aujourd'hui sur le plan 
parlemen demain devant le pays, au moyen de ces fils 
li et eachcs que sont jes appart ntements. 


M. Jean Le Coutaller. Mais il n'a jamais dit: Rassemblez-vous 


NU 


M. Edmond Barrachin. Non, je l'ajoute. Mais vous l'avez 
trés bien compris, car vous en béocficicrez — daus la mesure 
u ailleurs ou Vous ie pourrez. 

M. Jen Le Coutaller. Pas du tout! {üres à gauche.) 


M, Edmond Earrachin. J'ajoute aussi que M. le président du 


conseil a employé l'autre jJow une formule particulerement 
Hagique ŒUI s4 ira grandement à la Catnpagne le torali . Cette 
formule à été pscrite au compte rendu analytique, mais il n'a 
pas paru au Journal officiel. M. le président du conseil s'était 
servi de sa gomme. Mais enfin, nous possédons le compte rendu 
analvtique et nous avons des dossiers bien faits. 

M. le président du conseil a déclaré, ce qui me semble tra- 
gique } r &a majorité à la veille des élections: Surveillez- 
vous les 1 les autres, 

Vraiment n'est pas avec des formules de ce genre que 
l'on va remporter la victoire dans le pays. 


Surveillez-vous les uns les at Surtout, n'allez pas vous 
Gisputer pendant la campagne électorale; ce sera pour apres, 
si vous remportez la victoire! (Rires et 


{ n 
lires ; 


endant Ci anis 
snplouéie: A sur cerlains bancs à gauche et à droite.) 
Voilà la troisième force! 
Nous avons entendu un second discours de campagne électo- 
rale. L'honorable M. Lecourt, plein de talent et d'autorité, est 
fa le bilan de la troisième force. 


1r« tal 


venu à celte tribun 
h R d * ie 15 i u 
JL à eu quelque peine à persuader mème ses amis politiques 


se serviront de ses arguments, M. Lecourt n'a pas 


qui, pourtant, L. 
parlé avec beaucoup de conviction et il a oublié de dire que Si, 
tout de même, la France a pu vivre pendant ces cinq der- 
nières années, c'est à cause, d'une part, de la fertilité de son 
col, du labeur de sa population et, d'autre part, de l’aide améri- 
caine qui à été importante, puisque, du 3 avril 1948 an 
1t décembre 190, les seules livraisons de produits industriels 


ont représenté 752 milliards de francs. 








M. René Arthaud. La guerre du Viel-Nam a coûté 1.000 mil. 
lions de dollars. 

M. Edmond Barrachin, Vous ne pouvez pas aller devant les 
électeurs en ler expliquant que tout ce que vous avez fait a 
contribué au relèvement du pays. 

Je voudrais vous rappeler une formule de Lincoln, qui me 
parait s'approprier parfaitement aux circonstances actuelles. 

Eincoën a dit: « On peut tromper une partie du peuple tout 
J2 temps; on peut tromper tout le peuple une partie du temps; 
on ne peut pas tromper tout le peuple tout le temps. » 

Cela s'adresse à la majorité dite républicaine, 

Enfin, nous avons entendu, il y a quelques jours, un discours, 
celui-là vigoureux, brutal, de M. Jacques Duclos, au nom du 
parti communiste. 

M. Jacques Duclos, je l’ai considéré avec une certaine satis- 
faction, s'est employé pendant une demi-heure, à cette tribune, 
à explique aux travailleurs qu’il ne fallait surtout pas adhérer 
au rassemblement du peuple français, J’er: conclus qu’un grand 
nombre de travailleurs y adhèrent (Exclamations et rires à 
l'extrême gauche), car M. Duclos n'est pas un homme à perdre 
son temps. Pour qu'il en ait parlé pendant une demi-heure à 
celte tribune, il fallait qu'il y eût quelques indices. 

Mme Rachel Lempereur, C'était pour vous faire de la réclame, 

M. Edmond Barrachin. Ne vous fâchez pas! Je reconnais que 
c'est très ennuyeux pour vous, mais c’est ainsi, (Applaudisse- 
ments Sur cerlains bancs à gauche et à droite.) 

M. Jean Cristofol. Les prolétaires tètes de listes R. P. F, né 
sont pas nombreux. 

M. Edmond Barrachin, Pendant une demi-heure, M. Duclos 
s’est efforcé de démontrer que l'association capital-travail, qui 
figure dans le programme du rassemblement du peuple fran- 
çais, est identique à la charte du travail. 

Mme Madeleine Braun. C'est exact. 

M, Edmond Barrachin, Je vais vous montrer, madame, qué 
c'est inexact. ° 

Mme Madeleine Braun. Cela vous sera difficile! 

M. Edmond Barrachin. Je vais le faire immédiatement et 
vous serez convaincue... 

Mme Madeleine Braun, Cela 

M. Edmond Barrachin, car vous êles loyale. 


M. Jean Cristofol. Vous vous référez à la charte du travail 
franquiste. 

M. Edmond Barrachin. La charle du travail était fondée sur 
les corporations; 0", dans l'association capital-travail, il n'y 4 
pas de corporalions. 

Dans la charte du travail, l'organisation des professions étaif 
réglementée; il n’en est pas question dans association. 

Dans la charte du travail, le lock-out et la grève étaient inter- 
dits; dans l'association capital-travail, il y a liberté absolue de 
faire grève après échec des procédures d'arbitrage prévues par 
la loi. (Rires à l'extrême gauche.) 

M, Marc Dunuy. Vous diés « prévues par la loi »: nous com- 
prenons ce que cela signifie. 

M. Edmond Barrachin Dans ia charte du travail, l'inscription 
à un syndicat était obligatoire ; dans l'association, il y a liberté 
de ne pas se syndiquer ou de choisir une organisation syndis 
cale. 

Mme Francine Lefebvre. Vous oubliez de dire que votre projet 
supprime les comités d'entreprise. 

M. Edmond Barrachin. En matière d'organisation des entre- 
prises, les différences sont grandes entre la charte du travail 
et l'association, Il en est de même de l’organisation de la pro- 
ductivité, du calcul des salaires, de la répartition des béné- 
fices. 

Mais un autre passage du discours de M. Jacques Duclos 
retient particulièrement l'attention. Je relis dans l'Humanité, le: 
journal officiel du parti communiste, et dans Ce Soir — car il 
existe un organe pour les lecteurs du matin et un autre pouf 
ceux du soir — sous le titre « Importante déclaration de Jacques 
Duelos »: « Nous ne tolérerons pas la montée de de Gaulle au 
pouvoir. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Hätez-vous d'applaudir, car vous ne recammencerez peut« 
être pas de longtemps. (/ires sur divers bancs.) 

Je me permets de vous dire, à vous qui êtes d’ardents défen- 
seurs de Ja République, que ce langage n'est pas particuliè« 
rement républicain. (interruptions à l'extrême gauche.) 

M. Raymond Guyot. Ce langage s'adresse aux assassins de 4, 
République. y 


m'étonnerait. 
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M. Edmond Barrachin. Nous en parlerons tout à l'heure. 
M. Daniel Mayer. Thorez n'est pas reconnaissant. 
M. Edmond Barrachin. Nous ne sommes, nous, pas du tout 


de cet avis. Dans quelque sens que s’exprime la volonté popu- 


Jaire, nous nous inelinerons. 
Admettez que, demain, par la volonté populaire, un gou- 
vernement communiste s’installe en France... 


M. René Arthaud. Alors, il n'y aura plus de truquage élec- 
toral. 


M, Edmond Barrachin. nous nous inclinerons. (Vives ercla- 
mations el rires à gauche et au centre.) 


M. Eugène Claudius-Petit, minis{re de la reconstruction el de 
l'urbanisme. Eh bien, pas nous! 

M. Daniel Mayer. Vive la République quand même! 

M. Jean Le Coutaller, Vous vous convertirez, monsieur Par- 
rachin. 

M. Edmond Barrachin. je ne risque absolument rien à vous 
le dire, car cela n'arrivera jamais, vous le savez très bien. 
(Rires à l'extrême qauche.) QUE 

Laissez aux députés du mouvement républicain populaire les 
derniers plaisirs qui leur restent, (Rires au centre.) 

M. Jean Cristofol. Même ceux de s’apparenter au R. P. F. en 
Giroude. . 

M. Edmond Barrachin. Votre langage, mes collègues commu- 
nistes, n’est pas particulièrement républicain et vous êtes 
bien mal placés pour donner des leçons de liberté républicaine 
au pays et à quelque adversaire politique que ce soit. 

Au demeurant, ce langage ne nous étonne nullement dans 
Ja bouche de l'apôtre de la religion totalitaire. Mais ce que je 
tiens à vous déclarer tout net — et cela est de nature à mettre 
les choses au point — c'est que s’il advenait que, demain, le 
général de Gaulle soit au pouvoir de par la volonté populaire, 
il ferait respecter l'ordre républicain, même contre la mau- 
vaise humeur de M. Jacques Duclos. 


M. Christian Pineau. Cela n'arrivera pas non plus. (füres à 
auuche et au centre.) 


M. René Malbrant. C'est à voir! 
M. Charles Barangé. Que ferait-il de Thorez ? 


M. Edmond Barrachin. En tout cas, mesdames, messieurs, que 
M. Jacques Duclos tienne ce langage, c’est chose parfaitement 
naturelle. Que l’on dise, comme on vient de le faire tout à 
l'heure sur les bancs communistes, que nous sommes les 
assassins de la République, c’est encore naturel. 


M. Maurice Deixonne. Des assassins putatifs. (Rires à gauche.) 


M. Edmond Barrachin. Et quand on n'a pas grand’chose à 
dire, il faut employer le seul langage qui soit possible. 

Depuis que M. Deixonne est apparenté au chanoine Kir, il est 
tout guilleret. (Rires.) 


M. Jean Cristofol. M. Henri Teitgen esi-il également guilleret 
devuis qu'il est apparenté au R. P. F. dans la Gironde ? 


M Edmond Barrachin. Je demande à M. Deixonne de se eal- 
mer, bien que ce soit contraire à sa nature. 

Ce qui m'étonne, c'est que le langage que j'ai dénoncé 
soit tenu par d’autres que les communistes, 

Nous voyons brandir, sur les tribunes publiques, l’étendari 
de la défense républicaine. Je sais parfaitement que ce va 
être le ciment des apparentés, qui n’ont pas grand'chose d'autre 
comme slogan à proposer au peuple de France. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Et vous, qu'est-ce que vous 
proposez ? 


M. Edmond Barrachin. D’autres personnes sont de mon avis, 
el qui ont beaucoup plus d'autorité que moi. 

Je suis, en effet, de ceux qui lisent des articles de M. Paul 
Ramadier, L'autre jour, l’ancien président du conseil a éerit 
on article dans lequel il m’a fait le grand honneur de parler 

e moi. 

Vous me permettrez d’être flatté, monsieur Ramadier, de 
votre propos. Seulement, vous avez écrit un autre artic'e. Cela 
montre ge FL lis ce que vous écrivez. 

Bans Le Populaire du jeudi 10 mai — c’est-à-ÿre hier — 
M. Ramadier écrit quelque chose que j'offre à vos méditations 
e!, je n’ai pas besoin de vous le dire, que nous offrirons égae- 
ment aux méditations des électeurs du Vranee. car M. Ramadier 
ne fait qu’écrire ce que nous disons depuis des mois et ce que 
nous répélons en ce moment. 

Je lis: 

« Peut-être les républicains populaires ont-ils... pris une res- 
Ponsabilité particulière... » — très particulière, en eflet — 








« dans le succès d'une réforme qui est leur œuvre. Or, le 
vote définitif n’est que le premier élément du succès, L'instru- 
ment forgé, qu’en fait-on? 

« L'apparentement pouvait être l'alliance étroite entre des 
partis qui se coulisent pour gouverner: majorité parlementaire, 
formation gouavcernementale ne peuvert exister sans un pro- 
gramme commun. Or, c'est un fait... » écoutons bien 
M. Ramadier -— « il n’y a pas de programme commun, I n'y 
a même rien d’analogue à ce programme du conseil national 
de la Résistance qui orienta les élections de 1945 et de 196. 

« Sans doute, l'incertitude est-elle plus grande aujourd'hut 
qu'il y a cinq ans et cela peut expliquer Fimpossibilité de 
fixer les grandes lignes de la prochaine législature. 

Eh bien! M. fiamadier ne fait qu'écrire ce que nous avons 
toujours dit, à savoir que la majorité n'est unie sur rien. 
Elle ne le fut pas pendant cinq ans dans le passé, elle ne 
le sera pas dans l'avenir. Elle n'a été d'accord que pour une 
chose: se fabriquer une bonne petite loi électorale qui, d'une 
façon souterraine, permette aux partis qui la composent d'addi- 
tiontier leurs voix. 


M. Jean Cristofol. llle cette loi. 


M. Edmond Barrachin. Je suis convaincu 
feront un sort à de tels procédés. 


M. Marc Dupuy. En Gironde, le M. R. 
au R. P.F. 


M. Edmond Barrachin. Le Ki. P. F. ne 
personne et c'est cela qui vous ennuie, 


M. Marc Dupuy Nous verrons 


M. Paul Ramadier. Voulez-vous 
rompre, mon cher collègue ? 


M. Edmond Barrachin. Volontiers. 


M. Paul Ramadier. Nous avons été d'accord pendant ces 
quatre ans et demi. M. le président du conseil, l'autre jour, 
vous l’a montré en indiquant qu'ensemble nous avons reussi 
à ruaîtriser la plus forte poussée d'inflation qui se soit jamais 
produite dans notre pays. (Rires el exrclamalions à l'ertrème 
gauche.) 


M. Marc Dupuy. Voyez le bilan de 
d'hier. 

M. Paul Ramadier. Nous avons été d'accord pour modifier 
une majorité qui avait été déjà sanctionnée par un certain 
nombre d'années d'existence, et cette sanction, hélas! c'était 
le pays qui en supportait les frais. 

Voici un p.a plus de quatre ans, en 197, les communistes 
étaient remplacés au gouvernement. (Applaudissements à 
gauche et au centre. — Exclamations à l'extrême yauche.) 

. M. Jean Cristofol. Sur l'injonction du général de Gaulle et de 
Truman. C'est de Gaulle qui s’en est vanté à Bagatelle ! 


M. Daniel Mayer. C'est de Gaulle qui les avait installés au 
pouvoir. 


vous sert, 


que les électeurs 


P. fait des propositions 
s'apparentera avec 


bien. 


me permettre de vous inter- 


la Banque de France 


M. Paul Ramadier. Ce que je veux ajouter, et que trop sou- 
vent l’on oublie, c'est qu'en même temps que dans la politique 
intérieure nous modifiions la majorité de l'Assemblée, tous les 
pays alliés étaient amen£., par le retrait de la Russie de l’en- 
tente... 

M. Pierre Poumadère. À préparer la guerre. 


M. Paul Ramadier, ..à modifier aussi la politique interna- 
tionale atin de prendre toutes les mesures nécessaires pour 
que la guerre ne soit pas apportée par surprise jusque dans 
notre pays. (Applaudissements à gauche et au centre. — Ercla- 
mations à l'ertrème gauche.) 

Nous avons conclu le pacte de Bruxelles. Nous avons conclu 
le pacte de l'Atlantique. Nous avons réalisé sur le plan éco- 
nomique cette solidarité entre alliés qui s'est traduite par le 
plan Marshall. 


M. Marc Dupuy. Avec l'accord de de Gaulle. 
A l'extrême gauche. Nous en ferons le bilan. 


M. Paul Ramadier. Grâce à cela, nous avons pu aller jus- 
qu'à l'expiration des pouvoirs de ! Assemblée, dans les termeæ 
mêmes prévus au moment du vote de la Constitution, qui pre- 
voyait la dissolution pour que le Gouvernement puisse choisir 
lè moment de la consultation électorale. C'est pour répondre 
à cette pensée qu'on avail prorogé au delà de quatre ans la 
durée du mandat parlementaire, afin de laisser une année qui 
serve pour ainsi dire de marge au choix du Gouvernement. 

Vous pouvez dire, monsieur Barrachin, que nous ne nous 
sommes pas entendus dans le passé. Nous avons cependant agi 
ensemble, et nos désaccords mêmes ont été fructueux et ont 
toujours permis de trouver des solutions. 
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M. Pierre Poumadère. Sur le dos du peupie. 
M. Paul Ramadier, ...aux problèmes difficiles en présence 
desquels nous nous trouvions, | L 

Nous n'allons pas affronter la consultation électorale avec 
un programme cogunun. Mais, monsieur Barrachin, vous vous 
êtes chargés, vous et vos anis, en même temps que les commu- 
nistes. de douner à cette élection un sens, et le sens le plus 
grave. Vous avez marqué l'enjeu: le régime parlementaire. 
l'eut-être aussi est-ce cette politique internationale que nous 
avons mence et que, d’un côté eomme de l'autre, on entend 


battre en brèche. 

Continuer l'œuvre, ce sera certainement là préoccupation de 
tous. L'adapter aux circonstances nouvelles, en particulier 
aux nécessités d'une lutte intérieure, aux vicissitudes de la 
politique internationale, ce sera certes quekque chose qui exigera 
des consultations et qui provoquera sans doute à 


epire nous Î « 
mais qui nous mènera plus 


cerlains moments des désaccords. 
loin dans l'œuvre commune pour le salut de la France. (Applau- 
disseinCenis « {JA Ut he el au centre.) 


M. Jean Cristofol. L'ami de Peyré a parlé. 


M. Edmond Barrachin. IL est assez difficile, monsieur Rama- 
dicr,. de faire un choix entre le propos que vous \OnNCZ ue 
tenir et rticle que vous avez écrit lier 


Inonsieu] Barrachin, car VOodas ne 


M. Paut Ramaägier. \on 
l'avez pas Ju en entier. 


M. Edmond Barrachin. car c'est {rès contradictoire. 

J'ai lu la phrase essentielle dans Jaqueile vous dites qu'il 
N'y à aucun programme conmun et quon me sait pas ce que 
sera la prochaine législature. Vous venez de nous dire très 


brillamment ce qui pouvait être mis à l'actif de la majorité. 

Vous ne pouviez pas faire autrement, c’est l'évidence. 
Laissez-moi vous dire, en tout cas, que vous n'êtes pas 
rancumier, monsieur Ramadier, car vous avez oublié que vous 
, été non pas renvers ir personne ne le fut jamais — 
abandonné par la moitié de la majorité, c'est-à- 
dire par le mouvement républicain populaire. Il est vrai que, 
quelques jours plus tard, le parti socialiste prenait sa revanche 
LE tour, le gouvernement de M. Schuman. 


ovez t (El 


Hal uISOHN: 


en abandonnant, à Sol 
M. Jacques Fonlupt-Espéraber. C'est vous qui avez abandonné 
M. ho t Scimima di. 


M. Edmond Barrachin. Celle politique contradictoire et ineohé- 


rente que vous allez offrir comme renouveau au pays, vous 


êtes ohtigé d'écrire vous-mème, dans vos aiticies, qu'efle conti- 
hhuera dan l'avenir. 

Me tour! maintenant vers nos collègues de la majorité, 
je veux leur dire que si le langage employé par M. Duclos 
se concoit parfaitement dans la propagande du parti commu- 
miste, il est étonnant et assez triste je le dis comme je 


le pense qu'il soit également tenu par vous autres. 

Car, tout de même, vous n'allez pas faire croire au peuple 
de France que le rassemblement du peuple français s'avance 
dans le pays pour étrangler la République ? 

Vous n'allez pas faire croire au peuple de France que Île 
général de Ganile, c'est le pouvoir personnel, c'est le césa- 


: ox j ’ 
Ereturmal t S ef rires 4 Lt CTErTEHIE auCHe. 


M. Jean Le Coutaller. Ce n'est plus à démontrer, 

M. Edmond Barrachin. C'est un argument qui ne 
pas dans le pays, 

Mme Rachel Lempereur. C'est vous qui le dites. 

M. André Noël. ui s'excuse s'arcuse. 

M. Edmond Bararchin. Vous êles obligés — je vous en plains, 
d'ailleurs pour les besoins de la cause. 

M. Jean Le Coutaller. Die la bonne cause! 


M. Edmond Barrachin, .. de vous acerocher au seul argument 
dont vous pensez Pouvoir vous servir. 


portera 


Mme Rachel Lempereur. Il est réel. 

M. Edmond Barrachin. Vous allez vous présenter devant le 
pays avec les mains vides, n'ayant rien à dire sur ce que 
vous avez fait, wavant yen à proposer em ce qui concerne 
"l'avenir. 

M. Edmond Barrachin. Vous êtes obligés de vous accrocher 
au séul slogan qui vous reste, dont vous pouvez Croire encore 
qu'il vous servira et qui est la défense du régime républicain. 


C'est généralement ce qu’on fait quand on n’a rien à dire. 


Permettez-moi de faire une supposition. Admetlons que les 
circonstances soient normales, qu'il n'y ait rien eu hier de 
celte guerre épouvantable, de l'oceupalion, de la Libération, 
de ia Résistance, Admettons qu'en raison des eirconstänces, du 
populaire, un 


mécontentement grand mouvement politique 











surgiese dans le pays à l'appel d'une grande personnalité, 
Admettons qu'il y ait demain des élections et que ce mouve- 
ment politique, à l'appet de son chef, sollicite les suffrâges de 
la nation. Vous auriez peut-être le droit de dire: Muis eela, 
c'est de la dictature, c'est le pouvoir personnel, c'est le césa- 
rise, 

Je dis bien, vous auriez le droit de le dire. Cela ne seräit pas 
certain, mais ce serait possible. 

Mais, dans l’état actuel des choses, de qui s'agit-il? D'un 
homme qui a sauvé ;a République et qui à rendu la liberté au 
Pays. 

Vous essayez d'efficer une page de l'histoire de France qui 
est encore toute récente, (Applmwhissements sur certains bancs 
à gauche.) 

Certains d'entre vous, à quelque parti qu'ils appartiennent, 
ont parlicipé à celle page giorieuse de l'histoire de France. 

M, Daniet Mayer. C'est pour être fidèies à ee de Gaulle que 
nous combaltons le de Gaulle d'aujourd'hui. (Applaudisse. 
ments à gauche.) 

Mme Rachel Lempereur, Tiès bien ! 

M. Edmond Barrachin, Ne craignez-vous pas, monsieur Daniel 
Maver, d'être appraudi par Mme Lempereur ? (Rires et mouxc- 
ments divers.) 

Mais je poursuis, N'est-il pas ineroyalse de penser que vous 
en soyez arrivés aujourd'hui à retenir de tes arguments ? Il 
h'apparauit pas trés Séreux, en tout Cas, que vous vous serviez 
de ce slogan au cours de votre campagne électorale. 

Vous parlez de la défense de la République. Vous vous iden- 
lifiez avec elle. Laissez-moi vous dire qu'elle à été très bien 
défendue par un hotmme autre que vous, au côté duquel, d’ail- 
leurs, vous étiez a:ors. 

IL est évident, mesdames, messieurs, qu'un discours comme 
le mien ne provoque pas de très longs applaudissememts. (Rires 
au centre el à gauche.) 

M. Jules Moch, ministre de la défense nationale. Pas même 
ceux de Mme Lempereur. (Sourires.) 

M. Edmond Barrachin, Tout cela est parfaitement naturel. 1 
n'y à pas ici beaucoup d'amis politiques pour souteair les ora- 
teurs du mouvement auquel je m'honore d’appartenir. Mais si 
nous montons, mes amis et moi, à cette tribune, ce.w'est pas 
avec ie souci d’être applaudis. Nous sommes venus, ce soir, 
vous donner rendez-vous... 

Nombreuses voir au centre. Aux Champs-Elysées ! 


M. Edmond Barrathin. Oh ! mes chers collègues, en ce qui 
concerne les Champs-Elysées, il en est certains parmi vous qui 
s'y trouvaient, au moment de la libération. 


Mme Germaine Peyroles. C'est notre honneur. 
M. Jacques Foniupt-Esperaher. C'élait plus glorieux. 


M. Fernand Bouxom. C'était le premier rendez-vous, celui qui 
complart. 


M. Christian Pineau, Et beaucoup des vôtres n’y élaient pas, 
monsieur Barrachin. 


M. Edmond Barrachin. Avez palience, messieurs. Dans quel- 
ques jours, nous allons nous retrouver. 


_M. Fernand Beuxom. Nous ne nous sommes pas quittés! (Sou- 
rires.) 

M. Edmond Barrachin, Prenons donc remdez-vons devant Je 
pays, et là nous nous expliquerons complètement. 

Nous avons, nous autres, beaucoup de choses à lui dire et 
à lui proposer, Sachez, en tout cas, que nous m'irons devant Jni 
qu'avec le seul souci de combattre la tyrannie, comme nous 
l'avors fait dans le passé, et de poursuivre Ja lutte pour que 
vive la République. (Applaudissements. sur certains bancs 4 
gauche et à droite.) 

M. le président, La parole est à M. Senghor. 

M. Léopold-Sedar Senghor. Monsieur le président du conseil, 
ce n'est pas sans une certaine tristesse que je monte à cette 
tribune. 

Une fois de plus, j'userai de franchise. Je dirai que, dans ce 
débat, nous ne comprenons pes l'attitude du Gouvernement. 
Nous nous sommes étonnés de le voir poser la question de 
confiance contre le texte voté par la commission du suffr 
universel, de le voir poser essentiellement la question 
confiance contre la réforme électorale pour les territoires d'outre- 
mer. 

. Mlgré tout le respect que je vons dois et que. eftectivement, 
j'ai pour votre personne et vos fonctions, monsieur le président 
du conseil, votre argumentation de Fautre nuit ne m'a point 
convaincu, (Mouvements divers.— Interruptions.) C'est une dia- 
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fectique très subtile, certes, mais je crains qu'elle n'ait point 
répondu à la logique des faits. | 

ouelles sont, en effet, les données du problème ? Je vais 
esaver de les énumérer brièvement, (Nouvelles interruplions.) 


M. le président. Je vous en prie, messieurs, veuillez faire 
silence et écouter l'orateur. 

M. Jacques Fonlupt-Esperakber. Il serait décent, en effet, d'écou- 
ter Les représentants des territoires d'outre-mer; on les à assez 
tecmpes. 

M. Léopold-Sédar Senghor. Oh! je sais bien que les problèmes 
3: territoires d'outre-mer n'intéressent pas l'Assemblée nalio- 


Le) 


nue. (Applaudissements Sur divers bancs.) 
M. René Malbrant. IL n'y à vraiment pas de quoi applaudir. 


M. Léopoid-Sédar Senghor. Demain, quand Sera passée l'heure 
de l'Afrique, vous le regretlerez, mes chers collègues, comme 
vous regrettez maintenant d’avoir laissé passer l'heure de 
l'Asie. £ 

M. le président. Je me peux laisser dire que l'Assemblée 
nailionale se désintéresse des prob'èmes de la France d'outre- 
mer. (Très bien! très bien! au centre et à gauche. — Erclama- 
tions à l'extrême gauche.) 


M. Jean Cristotol. Elle pourra le démontrer au momeat da 
vole. 

M. Henri Queuille, président du conseil, ministre de l'inté- 
rieur. Vouiez-vous me permettre quelques mots, monsieur 
Senghor ? 

M. Léopoid-Sedar Senghor. Je vous en prie. 


M. le président du conseil. Monsieur Senghor, le lexte qui 
vous tient à cœur, après avoir été inscrit à la demande du Gou- 
vernement à l’ordre du jour des travaux de l'Assemblée natio- 
nae a été voté par celle-ci, puis été transmis dans les condi- 
tions tout à fait pormales au Conseil de la République, où l'étu- 
dient les commissjons compétentes, nolamment la commission 
du suffrage universel. 

Cetlte dernière s’est réunie pour discuter les dispositions 
de ce projet et, aujourd'hui même, elle a fait paraître un 
communiqué disant qu'elle en reprendrait la discussion au 
début de la semaine prochaine. (Rires à l'extrême qauche.) 

J'ai eu le souci, en prévision de questions que vous pourriez 
me poser, de demander à M, le président de la commissice du 
sufliage universel du Conseil de la République ce que vou- 
laient dire ces mots: « les premiers jours de la Semaine pro- 
chaine ». M. de Montalembert :n'a répondu que la commission 
continuerait l'examen du texte visant le régime é.ectoral dans 
les teritoires d'outre-mer dès que serait terminé l'examen dun 
projet que nous discutons actueilemert, Il a même précisé qu'à 
<on avis le projet de réforme électorale dans les territoires 
d'outre-mer serait en état d’être discuté en séance publique 
par le Conseil de la République, soi mardi soit mercredi. 


M. Pierre Cot. Et voià powmquoi votre file cst muette! 


M. le président du conseil. De Ja sorte, je n'aurai peut-être 
méme pas besoin de demander la discussion immédiate pour 
que l'affaire soit débattue mercredi. Ce n'est pas au moment 
où, conformément à toutes les traditions, une affaire parlemen- 
taire suit son cours normal que l’on peut, avec des arguments 
solides, reprocher au Gouvernement et aux Assemblées de 
leluser d'examiner un texte qui vous tient, je le sais, particu- 
licrement à cœur. 

Aujourd'hui même, je le répête, j'ai reçu une déclaration 
tout à fait rassurante de M. le président de la commission du 
suffrage universel du Conseil de la République. Si j'ai eu cette 
conversation, c'est pour tenir les engagements que j'avais pris 
envers vous et devant l’Assemblée nationale. Ne dites donc pas 
qu? nous nous désintéressons d’un texte dont j'ai toujours 
déchiré qu'il devrait être voté par les deux Assemblées avant 
l'ouverture de la période électorale. 


. M. Léopold-Sedar Senghor. Monsieur le président du conseil, 
Je reviendrai tout à l'heure sur celte question. : 

Vous voyez que je suis extrêmement calme, que je ne doute 
pes de votre bonne volonté. Mais, encore une fois, il y a les 
aits. 

M. le président me permettra de lui répondre qu’il ne m'a 
Pa: convaincu. 

. le président du conseil. Si vous voulez décourager la 
rertu ! 


M. Jean Cristofol. Où va-t-elle se loger ? 
M. Léopold-Sedar Senghor. En vrai paysan africain, je suis 
<ensible aux faits. (Applaudissements sur de nombreur bancs 


il gauche). Or, c'est un fait qu’au cours de cette législature, 
Ina pas élé volé plus de deux lois intéressant les territoires 


d'ouire-mer, Ce n'est pas de la dialectique. Ce sont là les faits 
dans toute leur logique. (Applaudissements à l'extrême qauche 
cl Sur quelques bancs à gauche.) 

Le premier fait, dans ce débat, c'est que la discussion d'ur- 
gence n'a pas été demandée pour le texte rela if à Félection des 
députés dans les territoires d'outre-mer. En conséquence, le 
Conseil de la République dispose d'un délai de deux mois pour 
le voter. 

Je sais bien que le Gouvernement peut loujours demander ‘a 
discussion immédiate, C'est là un fait négiigeable, I n'em- 
pèehe — et ce n'est pas la faute du Gouvernemen 
ne modifie pas en dioit le délai réglementaire. 

M. Robert Bétojaud. Monsieur Senghor 
vous interrompre ? 

M. Léopold-Secdar Senghor. Volontiers. 

M. Robert Bétolaud. Monsieur Senghor, vous permettrez an 
rapporteur de vous faire observer que, lorsque la discussion 
d'urgence est demandée, le réglement de l'Assemblée est ainsi 
fait que ceia retarde le débat, 

M, Jean Cristofol. Naturellement, 
veut qu'il en soit ainsi, 


- que cela 


me permeliez-vous do 


quand le Gouvernement 


M. Robert Bétolaud. Vous avez pu observer que la loi qui vous 
intéresse à été votée dans les moindres délais par cette Assem- 
blée. Elle ne l'aurait pas été aussi rapidement si le Gouver- 
nement avait demandé la discussion d'urgence. 

M. Léopold-Sedar Senghor. Encore une fois, monsieur Béto- 
laud, je ne mels en l'Assemblée ni la volonté du 
Gouvernement. 


cause 11 


M. le président du conseil. Mais si! 


M. Léopold-Sedar Senghor. J'examine les faits. 

La loi de réforine électorale pour la métropole, loi que nous 
avons volée le 7 mai 1951, dispuse en son article 8 qu « à titre 
exceptionnel aucune des dispositions prévues n'est | 3 
aux territoires d’outre-mei nt les élections sont régies par 
«ne loi spéciale, » 

C'est Jà un autre fait important, Pour tous les 
bon sens, dont je suis, cet article implique l'abiogation du t- 
tre VI de la loi du 5 octobre 1946. 


hommes ‘le 


M. le ministre de la défense nationale. Mais non! 


M. Léopold-Sedar Senghor. Wai: c'est mai connaître les jurise 
tes comme M. Bétolaud qui ont le talent je ne dis pas le 
don — de prouver les choses les moins. évidentes, 


On nous dit qu'au cas où la Joi spécia'e 
riloires d'outre-mer ne serait 
= octobre 1946 serait appliquée. 


prévue pour jes 


pas votée à lemps, celle da 


M. Robert Bétolaud. 0 est un fait. 


M. Léopold-Sedar Senghor. Voilà le troisième fait. 

Ainsi, la logique des faits nous amène à rechercher une 
nouvelle disposition qui amène légalement le Conseil de fa 
République à voter, dans ies plus brefs’ délais, le texte que 


nous lui avons envoyé, et qui l'y amène sans pression qui 
puisse hérisser sa susceptibilité. Voilà le nœud du problème. 

Mardi dernier, à la commission du suffrage universel, j'ai 
pris l'initiative de déposer une motion préjudicielle subordon- 
nant au vote d'un texte portant réforme électorale pour les 
territoires d'outre-mer la discussion du projet de loi qui met 
fin à la durée de la présente législature. Je l'ai retirée, à la 
demande de M. Teitgen, qui me faisait remarquer que celte 
motion pourrait servir aux « octobristes » honteux pour mettre 
en cause la date de la consultation électorale, et je l'ai rerm- 
placée par un amendement dont l'essentiel a élé repris, l'autre 
Jour, par M. Lamine-Guève. 

IL s'agit très exactement, non pas de modifier la date des 
élections, non pas de les reporter au mois d'octobre, mais de 
permettre — ce dont personne ne conteste la légitimité le 
vole, avant la fin de la législature, d'une réforme électorae 
pour les territoires d'outre-mer. 

Bien sûr, nous sommes des « octobristes ». Mais nous l'avons 
toujours dit, Nous sommes des octobristes non honteux, Nous 
pensons que raccourcir la durée du mandat législatif est un 
précédent dangereux en France, car le peuple de France est 
un peuple latin, passionné, dont il ne faut pas soumettre les 
nerfs à des épreuves trop fréquentes. 

Mais. voulant être conciliants sur ce point, el puisque l'on 
nous à opposé des arguments d'ordre national et international, 
nous nous sommes inclinés devant la volanté de la majorilé 
de la majorité et nous avons accepté la date de juin. 


M. André Mutter. Très ben ! 


{ 


M. Léopoid-Sedar Senghor. J'irai plus loin. Nous n'avons pas 
la prétention, nous, indépendants d'outre-mer, de nous oppo- 
ser au droit que possède le Conseil de la République d'amender 

















5074 NATIONALE — 


ASSEMBLEE 


‘» 
J 


SEANCE DU 11 MAI 1951 


—_— 





le texte que Jui a envoyé l'Assemblée nationale et de profiter 


da délai que lui fournit le règlement. 


Nous acceptons très volontiers que le Gouvernement use de 
ces prérogatives et que. devant un texte, il prenne telle atti- 
t qui Jui plaira. propose telle transaction qui lui plaira. 
fl nous appartient pas de le faire et de prendre les respon- 


‘rnerment. 


ne HouvoNs Imettre. c'est oue le Gouvernc- 


pour la métropole, une loi élec- 


n | os ir fait voter, 
torale nouvelle, refuse d'accorder une loi identique aux terri- 
loires d'outre-mer, 
Nous le disons très franchement, ce que nous ne pouvons 
Imeltre, c'est que la troisième force, après nous avoir demandé 
VOIx pou disait-elle — la défense de la République et de 
ndées et obtenues pendant 


iprès les avoir dem 


il CIO iti1e 
aujourd'hui nous exelure de cette 


=. 
n 
ins et den, veuille 


J 
1ro! 
Répubi ue el de 


1 1 
cetie démo raie, 
L 


Lisette. Très bien! 
M. Léonclü-Sedar Senghor. Si le (à 


lement, qu l'on voie une 


M, Cabrie! 
ivernement désire sincè- 
réforme électorale pour 


POTrHt 10 


Loi res d'outre-mer. doit en vouloir les movens. Or, 

] démontré, ie seul moyen pratique, le seu} moyen effi- 

Cate ( jui qu'a proposé la commission du suffrage univer- 

| 2 VOIX ire 11. 
] | { à quesiron f.a le Gouvern:ment, par 
delà la réform éiectorale rernet ee ause, ]Je le crains, les 
émes sur jiesquels est fondée l'Union francaise. 

M. René Malbrant. Cela n'a rien à voir. luterruptions à l’ex- 
{rer che. 

comment, mesdames, mes- 


M. Léoipolü-Sedar Senghor. Et 
a ) 


nt l'absence du Gouvernement ? 


Curs, Ji pa not Hour) 
1, ments à l’erxtréme gauche el sui quelques Lancs 
‘ che el au centrt 
lout à l'heure, M. Barrachin, membre éminent de l'opposi- 
{ nais de l'opposition quand même, était à cette tribune. 
Le ( verncmert l'écoutait. Inte ru] lions au centre el à 


rélaire d'Etat à la France d'outre- 


M. Louis-Faul Aujoulat, se 


mer. Le Gouwernemenl est pas absent, 
M. Léonolid-Sedar Senghor. Mais le rainistre intéressé n'est 
pas là, et c'est l'important, Interru] lions sur certains bancs 


el au cenire. 


M. René Malbrant, l' n'est jamais là! 


M, Lécpold-Sedar Senghor, A\llez-vous être maintenant Foppo- 


sieur Malibrant ? 


t t Lit | 11e, 
Vovez-vous, mesdames, messieurs, par delà la discrimination 
œcographique, nous avons la pénible impression que l'on fait 
(e | mination raciale. (Protestalions au centre et à 
gauche - Appl udissements à l'extrême gauche et sur 


que ques La1 ÿ 


is protestez. C'e: tement notre sentiment. 


L exat 
M. Robert Bétolaud. Regardez ceux qui vous applaudissent. 
M. Jean Legendre. Les dépai 
méme régime él 


lisc:imination 


de la Seine et de Seine- 
tora! que les autres dépar- 
raciale pour 


’ 
tements 


ei-Uise n'ont pas 
tements français, Il nv a _pas de 


M. Léopo:d Sedar Senghor. En France, tout citoyen peut exer- 
e { toraux. 


cel lroits él 
M. René Malbrant. Pas 
M. Léonold-Sedar Senghor, Exacler 


vpn" t Ar 
1veZ aires bic 1. 


nent, monsieur Malbrant, 


ei Vous 


M. René Maïlbrant. Demandez l'élab:issement du suffrage uni- 
direct, et nous tous éme régime, 


verse! serons sous ;e 


M. Gabriel Lisette. Ma:: 


M. Léopoid-Sedar Senghor. Je suis d'accord avec vous, mon- 
sieur Malbrant, mais je vous demanderai de me laisser achéver 


vous n'en voulez pas. 


ma démonstration. 

Que le Gouvernement nous 
remettre nos mandats de représentants du 
ferons très volontiers. 

M. le président du conseil, 1! n’en à ni 

Mme Madeleine Braun, Que fait-il d'autre ? 

M. Léopold-Sedar Senghor. (jue le Gouvernement nous 
demande des sacrifices pour défendre Ja patrie, nous répon- 
drons présent, Ce n'est pas la première fois que nous aurons 
tout risqué pour la France. Les milliers et les twilbers de Uirail- 
leurs sénégalais morts pour Ja République sont nos martyrs, 
nos témoins. (Applaudissements sur de nombreux bancs.) 


veut, de Jui 
nous le 


demande, s'il le 


peuple, 


le droit ni l’intention. 





Mais aujourd'hui, ce n'est pas de cela qu'il s'agit. Le sens 
précis que nous donnons à nolre vote, c'est que nous entendons 
défendre, avec notre dignité d'homme, la dignité de trente mil- 
lions d'êtres humains et l'honneur de la Répubiique. 

Vous me direz: « Comment ? ». 

Mesdames, messieurs, au temps où la France élait occupée 
par l'ennemi, je le répète, des milliers et des milliers d’Afri- 
cains, de noirs n'ont pas hésité à tout sacrifier pour que vive 
la France et que triomphe son idéal de fraternité, Les noirs 
de Bir-Akheim sont-ils déjà oubliés ? 

Monsieur le président du conseil, ce n’est pas un antifrançcais 
qui vous parle. 

M. le président du conseil, J'en suis persuadé, 

M. Léopold-Sedar Senghor. L'homme qui est à cette tribune 
a eu l'honneur insigne d'être envoyé dans un camp de repré- 
sailles par les Allemands, parce qu'il avait fait évader des pri- 
sonniers bretons, des métropolitains. (Applaudissements.) 

L'homme qui vous parle de cette tribune a, pendant des 
cemaines et des semaïnes, caché dans son appartement des 
Francais, des métropohtains pourchassés par la Gestapo. 

Nous pouvons nous étonner qu'en cette année 1951, où 
l'Angieterre accorde l’autonomie politique à la Gold Coast et 
v éiablii le suffrage universel, on veuñle nous chicaner ume 
petite réforme électorale, par quoi nous ne demandons même 
pas le suffrage universel, mais l'extension du suffrage aux 
chefs de familie, assortie de mesures propres à garantir la 
sincérité du vote. 

M. Gabriel Lisette. C'est navrant ! 

M. Léopold-Sedar Senghor. J'ai été, malgré tout, heureux 
d'entendre les paroles que nous a prodiguées M. le président 
du conseil. Nous ne doutons pas de sa sincérité; mais, encore 
une fois, nous lui disons que le meilleur moyen de faire 
aboutir la réforme électorale outre-mer est d'accepter le texte 
adopté par la commission du suffrage universel. Autrement, 
nous le déclarons très franchement, nous serions l’objet d’une 
discrimination qui nous blesserait dans notre amour-propre 
el dans notre dignité personnelle. 

Vous n'avez pas le droit de nous imposer cette injuste humi- 
liation et, par là, de ternir l'honneur même de la République 
française, (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Legendre. 


M. Jean Legendre. J'ai renoncé à la parole au profit de 
M. Barrachin, monsieur le président. 

M. le président. MM. Terrenoire, Kauffmann et Nisse ont, 
sans doute, également abandonné leur temps de parole en 
faveur de M. Barrachin ?.… 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Robert Bétolaud, rapporteur. Mesdames, messieurs, je vou- 
drais d'abord dissiper une équivoque. A entendre M. Senghor, 
on pourrait penser que, si le texte actuellement soumis au 
Conseil de la République n'était pas voté, il ne pourrait pas y 
avoir d'élections dans les territoires d'outre-mer, 

M. Senghor, se tournant vers le Gouvernement, dans une 
phrase pathétique, lui a dit: « S'il en est ainsi, demändez-nous 
de remettre nos mandats de députés ». 

Or, il ne s'agit nullement de cela: je voudrais qu'il soit 
bien entendu qu'en toute hypothèse, le même jour que dans 
la métropole, se dérouleront des élections dans les territoires 
d'outre-mer. 

J'ai démontré, en ma quaiité de rapporteur, que tant qu'elle 
n'aurait pas été abrogée d'une façon expresse La loi du 
5 octobre 1946 s'appliquerait dans les territoires d'outre-mer. 
(Interruplions sur quelques bancs à gauche.) I ne peut pas 
en être autrement, parce que la loi que nous avons adoptée 
pour la métropole comporte simplement certaines moditica- 
tions à une loi qui reste valable pour le surplus, aussi long- 
temps qu'elle n'a pas été abrogée. 

Comme je le déclarais au cours de la dernière séance, c’est 
si vrai que le dernier article du texte spéeial aux territoires 
d'outre-mer comporte formellement abrogation des disposi- 
tions contraires de la loi du 5 octobre 1946. 

On n'a pas le droit de dire que. si la loi de réforme élec- 
torale pendante devant le Conseil de la République n'était pas 
votée, 1 n'v aurait plus rien. Ce n'est pas vrai. ({nterruplions 
sur quelques bancs à gauche.) 

Si la réforme n'est pas votée, il restera la loi du 5 octobre 1946 
qui sera appliquée dans les territoires d'outre-mer le même jour 
qu'en France, Je me permets de demander au Gouvernement 
de m'en donner publiquement l'assurance. 


M. Diallo Yacine. Vous réalisez la réforme de la loi méiropo- 
litaine et vous maintenez, par nous, la législation telle qu elle 


est{ 
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La 
M. le président du conseil. Me permeltez-vous de vous répon- 
dre immédiatement, monsieur le rapporteur ? 


M. le rapporteur. Je vous en prie 

M. le président du conseil. Je peux donner l'assurance que 
l'interprétation donnée par M. Bétolaud est indiscutable. 

J'ajoute cette autre assurance: le Gouvernement — il l’a 
démontré par ses actes — fait son possible pour que la loi en 
vigueur soit modifiée. LR 

Le Gouvernement est intervenu auprès de la commission du 
suffrage universel du Conseil de la Rémablique ; il demandera 
Ja discussion immédiate du projet, au plus tard mardi ou mer 
credi de la semaine prochaine. Quand ce texte aura été voté pat 
Je Conseil de la République, il reviendra devant l'Assemblée 
nationale. 


M. René Arithaud. Acceptez donc l'amendement qui contient 
les mèmes dispositions que la loi! 


M. le président du conseil. Je n'ai que faire avec vous qui 
tles des saboteurs. 


M. Raymond Guyot. Parce que vous vou:ez rouler les députés 
d'outre-mer ! 

M. Jean Martine. Me permetlez-vous un mot, monsieur le rap- 
porteur ? 

M. le rapporteur. Je vous en prie. 


M. Jean Martine. Il est bien certain que nous ne sommes 
pas ignorants au point de ne pas savoir que, si le projet 
n'était pas voté, la loi de 1946 serait applicable. L'article 8 
de la loi de réforme n'a pas abrogé les articles 40 et suivants 
de l’ancienne loi. 

Mais que faites-vous de Ja volonté de plus de 400 députés qui 
ont voté une nouvelle loi ? Est-il admissible que, ce texte étant 
en instance devant le Conseil de la République, on trouve qu’il 
n'est pas tellement indispensable, maintenant, qu'il soit défi- 
nitivement adopté, en sorte que ce qui vaut pour la métropole 
n'est pas valable pour les territoires d'outre-mer ? 

Si nous devons conserver l'ancienne loi, était-il nécessaire 
que quelque 400 députés votent un texte nouveau ? Et dans ce 
cas, vous dévoilant le fond de ma pensée, je me demande, 
si nous ne sommes pas en droit de croire qu'il y avait dans le 
vote de certains une grande part d'hypocrisie, (Applaudisse- 
ments sur quelques bancs à gauche.) 


M. René Arthaud. Bien sûr! 


M. Gabriel Lisette. Monsieur le rapporteur, me permetllez- 
vous également une observation ? 


M. le rapporteur. Volontiers, . 


M. Gabriel Lisette. Monsieur le rapporteur, je n'avais pas 
l'intention de prendte la parole dans ce débat, Si je le fais, c'est 
à la suite de votre intervention en réponse à l'exposé de M. Seni- 
ghor, exposé auquel nous nous rallions tous, en raison de ses 
accents pathétiques, le mot est de vous-même. 

IL est vraiment dommage que des hommes qui se sont don- 
nés corps et âme à la France soient obligés, un soir, de penser 
qu'on est en train de les trahir. 

Vos affirmations, monsieur le rapporteur, sont de nature à 
induire en erreur certains de nos collègues. Vous avez indiqué 
que si la loi électorale spéciale prévue par l'article 8 de la loi 
de réforme métropolitaine n'est pas votée, nous irons à la 
bataille électorale, dans les territoires d'outre-mer, avec la loi 
de 1946. Ce n’est pas absolument certain, Mais c’est possible. 

Toutefois, vous savez parfaitement que c’est contraire à Ja 

volonté de la majorité de cette Assemblée et l’on peut regretter 
l'altitude présente du rapporteur de cette loi, puisque, à aucun 
moment, en commission du suffrage universel, il ne s’est élevé, 
Ni Contre la motion préjudicielle, ni contre les amendements 
déposés, aussi bien par des représentants des territoires d’outre- 
mer que par des députés métropolitains. 
. Par conséquent, nous sommes en droit de nous demander si, 
intervenant après M. Senghor, vous n’essayez pas de détruire 
l'effet de son discours, ce que celui-ci a pu avoir de retentisse- 
ment chez certains de nos collègues. 

Permettez-moi d'ajouter qu'il serait injuste et très maladroit, 
pe la majorité de l’Assemblée de ne pas trouver, ce soir, 

l'occasion du scrutin sur la question de confiance, une issue 
à la situation que l’on a créée. 


Vous risquez de commettre une grave erreur politique, dont 
les conséquences ne se feront pas attendre et vous en porterez 
toute la responsabilité. 

Il est très grave que, dans un moment aussi important, 
chacun de ceux sur qui pèse la responsabilité du rayonnement 
de Ja nation dans Îles territoires d’outre-mer ne sente pas 
qu'il doit agir conformément aux intérêts de cette nation et non 
Pas pour le profit d'un individu ou deux qui se voient menacés 








par une loi électorale qui, par contre, donne entière salisfaction 
aux terriloires d'outre-mer, (Applaudissements à l'extréme qau- 
che et sur quelques bancs à gauche.) 

M. René Malbrant. Ceci n'a rien À voir avec le débat! (Aires 
à l'extrême gauche et sur divers bancs.) 


M. le rapporteur. IL ne m'’appartient pas de me substituer, ni 


au Gouvernement, qui à pris des engagements que vous appré- 
 tierez, ni au Conseil de la République qui est saisi d'un projet. 


Mais il était de mon devoir, comme rapporteur, d'exposer à 
l’Assemblée nationale quelles pourraient être 
éventuelles d’un rejet du projet soumis au Conseil de Ja 
République. 

Ce n'est pas moi qui ai formulé cette hypothèse; n elle 
l’a été et l’on en avait tiré des conséquences certainement 
inexactes, 

Il n'est pas exact d'affirmer que les territoires d'oulre-met 


1 


les const yuences 


pourraient ne pas être appelés à voter. Is ke seront. 

M. Jcan Cristofol. Vous ne défendez pas le texte ce la com 
mission. 

M. Mamadou Konate. En eilet, vous sontenez vol 
personnelle, 

M. le rapporteur. Le texte de la commission t] 
cause. Il s'agit d’une question d'évidence, 

M. Jean Cristofol. Vous parlez en qualité de 1 rteu 
comme tel, votre devoir est de défendre le texte de Ja | 
mission, contre lequel le président du cousei: à ] \ qt | 
de confiance, 

M. le rapporteur, Mon devoir di rapporteur est de lire la 


vérité. 


M. Jean Cristefo!. Le rapporleur doit ! 
tivemeñt et honnètement. 


ire SOI GCY D} 


M. le rapporteur. Cela élant dit, je veux ajouter que:ques 


mots en mon wom personnel et non plus comme rapp 

L'Assemblée va émettre un vote capital, puisque, 8t 
répond à l'appel de M. le président du conseil, elle va { 
un terme à son existence, Qu'il me soit permis € que « 
vote, tel que je l’espère, équivaudra en réalité à 


tion d’un état de fait. 


Regardez ces bancs! S'il est un débat pl ai, je le répél 
c'est bien ceiui de ce soir. Voyez combien nous son 
rappelez-vous combien nous étions au cours des nuits pri 
dentes. 

La vérité, c'est que cetle législalure a terminé sa carrièt 
et nous aurons raison de le constater. 

11 faut être honnête. Des réformes considérables doivent 
accomplies. Ce ne sera pas l’œuvre de cette Assembi F 
n’a plus ni le temps ni la force nécessaires, I est ha 
table que, dans la prochaine Assemblée, se trouve une mal 
rité pour accomplir ces réformes indispensables, sars lesqueil 
le pays risquerait toutes les aventures. 

Crovez-vous qu’il soit possible de continuer à laisser dormir 
pendant des années, par exemple, le projet de loi port 
réforme des entreprises nationalistes, oui est déposé depuis 
plus de deux ans ? Pensez-vous que des organismes de 
rité sociale puissent continuer à être aussi lourdement 
citaires ? 

M. Albert Boccagny. EL le pécule des prisonniers, vous Ù 
parlez pas ? 

M. le rapporteur. Pensez-vous que l'équilibre des finance 
publiques soit compatible avec de telles carences ? Vous \ 
bien que non, ({nterruptions à l'ertrême qauche 

Il faut donc que, dans la prochane Assemblée, se dégag 
une majorité de gouvernement. 

Cette majorité de gouvernement, les votes qui vont être 


émis dans quelques semaines en décideront, 

Pour les républicains de cette Assemblée, pour cette majo- 
rité de gouvernement, il est un impératif catégorique : d'abord 
sauver le pays. 


M. Diallo Yacine. 


M. le rapporteur. de l'aventure tragique que serait une 
occupatiôn étrangère, dirigée par qui vous savez. (Erclama- 
tions à l'extrême gauche.) 

La loi électorale est done une loi de défense nationale. 
(Interruptions à l'extrême qauche.) Je pense qu'il ne se trou- 
vera personne pour refuser de collaborer à une œuvre de 
défense nationale, quoi que l’on pense, au surplus, d’une loi 
votée, je le note, contre mon gré. (Interruplions à l'extrême 


Avec l'Union française ! 


gauche.\ 
Et je pense que des coalitions ou des apparentements — 
appelez-les comme vous voudrez — ne sont pas malhonnêtes 


lorsqu'ils sont réalisés dans un but de défense nationale, 
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défendre, elle serait en grand danger. Ce sont les ouvriers 
qui ont toujours défendu le pays et la République, qui sont 
vous les livrez à l'étranger! 

grave de 
défense 


anséparables. Vous, 


M. le rapporteur. Il 
ou ces apparentements, 
en péril. 

Mesdames, messieurs, quelques semaines nous séparent 
encore des élections. J'espère que les responsables réfléchi- 
ront et se rendront comple de ee que, pour préserver Ja 
France des périls qu'elle court incontestablement, pour pré- 
parer les gouvernements de demain, Funion est nécessaire. 
je veux croire qu'à la dernière minute il ne se trouvera 
refuser, 


ces coalitions 
serait alors 


refuser 


serait 
nationale 


car Ja 


personne pour la 


M. le président. La parole est à M. Arthaud. 
sements à l'estrèérie gauche. 


M. René Arthaud. Je veux d'abord souligner que l'Assemblée, 
tolal de la majorité à 


(Applaudis- 


sous peine de faire écla'er le mépris 
l'égard des intérêts de la-classe ouvrière et de l’ensemble des 
salariés, se trouve placée devant labsolue nécessité de repous-, 


ser les propositions gouvernemen'ales. 

Elle a, en effet, décidé, en fin d'après-midi, de reporter au 
15 juillet prochain le débat qu'elle à, à l'unanimité de ses 
reconnu nécessaire, sur la suppression des zones de 


ne pouvaieñt ignorer que le Gouvernement propose de fixer au 
à juillet l'expiration du mandat des députés. 
es conditions, que deux signi- 
fications. Ou bien ces députés — et parmi eux l’ensemble du 
groupe socialiste — ont l'intention de proposer pour la date 
d'expiration du mandat de l’Assemblée une date plus éloignée 
que celle du 13 juillet, mais alors ils doivent amender le texte 
du Gouvernement et, par conséquent, lui refuser la confiance ; 
alors qu'ils 


vole ne peut avoir, dans : 


ou bien, disant qu'ils discuteront le 13 juillet 

acceptent de se séparer le 4 juillet, ils se sont livrés cet après- 
Midi à une odieuse comédie dont ils peuvent être assurés que 
les salariés de notre pays garderont un souvenir très précu 
qui les guidera lors de la prochaine consultation électorale. 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. Auguste Tourtaud. Quand ils sont devant les ouvriers, ils 


fout des promesses ! 
M. René Arthaud. Quant à ceux qui, avec nous, ont refusé 
| epier la date du 15 juillet, s'ils ont vraiment le désir 
xxer jies abattements de zones, ils se déjugeraient grave- 
ment en votant la confiance. 


Apres le vote de cet après-midi, la confiance au Gouverne 
ment, c'est l'enterrement définitif du débat sur les zones da 
aires, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Robert Chambeiron. Le Gouvernement ne veut pas de ce 


cha 
M. René Arthaud. Je voudrais maintenant examiner les condi- 
tions dans lesquelles M. le président du conseil a été amené à 
| v la question de confiance. 

Le Gouvernement nous demande de n’apporter aucune modi- 
{ on à son projel et il nous le demande à l’occasion de la 
discussion d'un texte qu'a déposé, non pas à titre personnel, 
mai u nom des élus d'outre-mer, notre collègue M. Lamine- 
Gui 6. 

Je veux montrer qu’à l’occasion d’un problème particulier, 


en authentique porte-parole de l’impéralisme, en gendarme zélé 
de la coalition atlantique, M. Queuille demande en fait à la 
| prononcer contre les peupies coloniaux. 


majorilé de se 

M. le président du conseil. Allons donc! 

M. René Arthaud. En premier lieu, signalons que la situation 
créée à l'égard des élus d'outre-mer est le fruit de manœuvre; 
habilement concertées qui débutèrent avec un amendement 
apporté par M. Juglas à la loi électorale et qu'elles se sont, ce 
matin encore, poursuivies par une violente manifestation colo- 
uialiste de M. Rucart. 

Il y à deux jours, M. Lamine-Guèye assurait M. le président 
du conseil qu'il savait ce que l’Assemblée et le Gouvernement 
avaient fait en faveur des peuples d’outre-mer. 

Nous aurions aimé qu'il apportât quelques précisions, car, en 
vérité, ni le Gouvernement ni la majorité de l’Assemblée n’ont 
fait quoi que soit en faveur de ces peuples. 

M. Ahmed Mezerna. ]Is se sont livrés à la 

M. René Arthaud. M. Aujoulat lui-même, secrétaire d'Etat 
aux colonies, qui était tout à l'heure assis à son banc, m'indi- 
quait hier, dans les couloirs, qu'il avait l'intention de repren- 
dre sa liberté parce qu'il reconnaissait que rien n'avait été 
apporté à ces peuples d'outre-mer, 


répression. 


M. Jean Cristofel. Si la nation n'avait que vous pour Ja , 





M. Lamine-Guèye nous a rappelé comment, une première fois 
déjà, a été sabotée la réforme des assemblées locales. Cette 
réforme n'a pas davantage été discutée devant notre Assem- 
blée que devant la Constituante. 

Cerles, un code du travail dans les territoires d’outre-mer a 
bien été étudié et voté par notre Assemblée, mais sacrifiant 
ies intérêts vitaux d?s travailleurs des colonies à leurs mesqui- 
nes préoccupations électorales, le Gouvernement et sa maäjo- 
rilé ont créé des conditions telles que tous nos collègues 
savent que ce code ne pourra jamais être promulgué si nous 
nous séparons dans quelques Jours. 

M. Joseph Dumas. C'est un peu la faute du groupe comimu- 
niste. 

M. René Arthaud, Je ne veux pas revenir longuement sur le 
débat qui s’est instauré à l’occasion de la loi électorale dans 
les terriloires d'outre-mer, Je veux simplement indiquer la rai- 
son profonde de ces manœuvres par lesquelles, selon l’expres- 
sion même de M. Lamine-Guèye, sont aujourd'hui purement et 
simplement congédiés les élus d'outre-mer, dont certains dépu- 
tés métropolitains de la majorité disent qu'ils n’ont rien à 
faire dans cette enceinte. 

En premier lieu, cette loi accorde aux populations d'outre- 
mer une représentation plus large, quoique encore insuffisante. 
Elle élargit ensuite le corps électoral et, sur notre initiative, 
elle pose le principe du suffrage universel outre-mer, Elle met 
enfin en Afrique équaloriale un terme à la pratique raciste 
du double collège. 

Voilà évidemment des dispositions que ne peuvent, de bon 
gré, accepter les colonialistes. 

Et c’est pourquoi, de M. Juglas à M. Rucart en passant par 
les socialistes métropolitains qui, tout à l'heure, vont désa- 
vouer M, Lamine-Guève, tous se sont employés à les mettre 
en échec par des voies procédurières. 

M. Yacine Diallo. Non, pas tous. 

M. René Arthaud. Quant aux décrets d’application de la loi 
Lamine-Guève, dont notre collègue nous a entretenus il n’y a 
pas quarante-huit heures, quiconque est tant soit peu au cou- 
rant de Ja situation des fonctionnaires autochtones dans nos 
territoires sait parfaitement qu'ils n’ont pratiquement aucune 
portée. 

Mesdames, messieurs, j'ai évoqué ici les principaux problè- 
mes relatifs aux territoires d'outre-mer qui ont été examinés 
par notre Assemblée et force nous est de constater que le bilan 
est entièrement négatif. 

Rien, pendant ces cinq années, n'a été fait pour les peuples 
coloniaux. 

Mais si vous n'avez rien fait pour eux, vous avez beaucoup 
fait, beaucoup trop fait, contre ces peuples. 

Une multitude de petits textes répressifs ont été votés malgré 
nos propositions. 

La répression, vous l’avez maniée avec violence et cruauté 
contre les peuples d’Algérie, du Maroc, de la Tunisie, contre 
le peuple malgache dont vous avez iniquement fait condamner 
à mort les élus authentiques, que vous maintenez maintenant 
dans une sinistre forteresse, contre les peuples martyrisés de 
l'Afrique Noire. 

Vous vous préparez à utiliser leurs territoires dans vos plans 
stratégiques, et leurs conlingents dans le conflit que vous orga- 
nisez. D’ores et déjà, vous recrutez parmi eux la chair à canon 
qui vous est nécessaire pour poursuivre l’abominable agression 
par laquelle, depuis quatre années, vous ensangiantez le fier ek 
libre Viet-Nam. 

Les peuples d'outre-mer ont aïhsi, par leur propre expérience, 
pu se convaincre du mensonge de vos vaines promesses. Hs 
ont pu se convaincre que le chemin de leur libération du joug 
colonial, le chemin de leur dignité passe par l’alliance frater- 
nelle de lutte avec le prolctariat français en butte aux mêmes 
ennemis. 

C’est contre l'impérialisme, pour l'amitié fraternelle et l’al- 
liance de combat du peuple de France et des peuples coloniaux 
qu'aujourd'hui le groupe communiste vous refusera la con- 
fiance. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le président du Conseil. 


M. le président du Conseil. Mesdames, messieurs, je veux briè- 
vement répondre à certains ocrateurs, mais surtout protester, 
au nom du Gouvernement, contre certaines allégations. 

On a dit que le Gouvernement ne remplirait pas tous ses 
devoirs envers les peuples de l’Union française. 

Nous avons, pour les peuples de l’Union française, pour ces 
hommes dont vous avez, à cette tribune, monsieur Senghor, 
évoqué les sacrifices pour la patrie commune, un sentiment de 
reconnaissance dont nul ne peut douter. 

Dans Je problème en discussion, que vous avez soülevé, le 
Gouvernement a aussi fait son devoir, | 


. 
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Le Gouvernement doit, certes, respecter les droits des deux 
Assemblées teis -qu’ils sont inserits dans la Constitution, mais il 
a le droit, il a le devoir de marquer so1 intention et d’inter- 
vencr pour obtenir que sent accélérés, dans la mesure du yos- 
able et conformément au jeu normal de nos institutions, cer- 
taines décisions, 

Une doi, votée par Tl'Ascemblée nationale, est en instance 
devant le Conseil de la République. Elle lui a été trans- 
mise il y a une quinzaine de jours, 11 a commencé à en déli- 
bérer en commission. J'ai dit et je répète que si le rapport 
concernant ce texte n'est pas prêt en temps utile, c'est-à-dire 
immédiatement après de vote dm projet que nous aiscutons 
actuellement, je demanderai au Conseil de la République la 
dscussion immréd'ate de la réforme électorale entre-mer, af 
que, dans les premiers jours de la semaine prochaine, l'Assem- 
hice nationale puisse elle-même prendre une décision en 
deuxième lecture. 

je respecte donc la Consttuiion tout en marquant mon désir 
de voir réaliser une réforme sur ce point. 

Je ne puis vous dire ce que le Conseil de la République 
volera, ce que vous voterez finalement, mais, que ce soit au 
cours des séances de la conférence des présidents, que ce 
soit-au cours des réunions que nous avons eues, avec les dété- 
galions de Vcs groupes, j'ai toujours dit que je souhaitais 
qu'une nouvelle doi réglat le régime é’ectoral outre-mer. 

Je fais mon possible pour qu'il en soit ainsi. 

Je ne crois pas que vous puissiez in demander d'autre décla- 
ration que celle-là. 

Je vous ai donné la preuv2 que mes interventions auprès du 
Conseil de la République avaient été nombreuses. Je les renou- 
vellerai: J'ai, d'ailleurs, recu, aujourd'hui même, des assn- 
ruwes. Reportez-vous au communiqué officiel de la commis- 
sion du suff'age universel du Conseïl de la République. Cette 
commission, Y dit-on, poursuivra son travail dès les premiers 
jours de la semaine prochaine. 

De plus, le président de rette conamission m'a déclaré que 
ei la loi relative au renouvellement (le l’Assemblée ctait votée, 
Ja commission ahorderait mardi matin l'examen de la réforme 
électorxe dans les territoires d'outre-mer et la lerminerait rapi- 
dement: 

Pourquoi relève--en une incertitude dans le cammuniqué 
qui porte: mardi on mercredi ? Parce qu'il est possible que, 
mardi matin, le président de la commission soit dans l'olbli- 
galion d’être à son hanc, au Conseil de la Républiane, pour 
suivre la discussion du projet qui nons occupe actuellement. 


MH. Raymond Guyot. Acceplez donc l'amendement. 
M. Jean Cristofol., Tout flalteur vit aux dépens de celui qui 


l'écoute. 


M. le président du conseil, Monsieur Crislofol, voulez-vous 
que nous traîtions cette question ? 

Si l'amendement de M. Lamine-Guëye avait été adopté par 
cette Assemblée, il aurait été disjoint par le Conseil de la 
Pépublique qui, considérant qu'il éfait déjà saisi, aurait soulevé 
une question de constitutionnalité, 

M. Jean Cristofol. Mai: non! 


M. le président du Gonseïl, Je vous dis qu'il est probable que 
les choses se seraient passées ainsi. Et, de Ja sorte, dans le jeu 
que Vous mmeênez, VOUS auriez gagné parte que vous n'avez 
qu'une idée: sahoter le régime parlementaire. (Ezrclamations 
à l'ertrême gruche — Applaudissements à gauche, au centre 
el à droile.) 

Monsieur Cristofol, puisque vous m'en donnez l'occasion, je 
rie ro à 1°À-. 4 4 : ; « 
vais lire à l’Aesemb'ée nationale les instructions que vous rece- 
vez ce! qui Sont certaimement valables à l'heure actuelle. 

M Raymond Guyot. lisez-les ! 

Lisez-es immédiatemen!! (Erclamations à gauche, au centre 
cl à droite.) 

M. le président. Mesdames, messieurs, je vous prie de laisser 
parler M. le président du conseil, | 

M. le président du conseñ, Si j'ai sur moi ée papier, c'est 
PMrécisement pour le lire ct vous pensez bien qne vous ne 
H'embarrasserez pas. 

À l'ertréme gauche. C'est le 


coup de minuit, l'heure du 
crume ! 


M. le président du conseil. Voici, mesdames, messieurs, Jes 
Consignes" qui ont été données par le deuxième congrès de 
l'interuationale communiste qui s'est tenu à Moscou en 1920. 
(Erclamations à l'extrême gauche.) 


lv Dupuy. Nous venons d'entendre cela à la radio, dite 
€ ate, Fr 


C'est M. Pincau qui a lu ce papier, 








M. le président du conseil. lermellez tout de méme à ceux 
qui ne l'ont pas entendu... 


M. Jean Cristofol. C'est une diversion pour obtenir la cen- 
fiance. Ce n’est vraiment pas fort. 

M. le président du conseil. Permeltez à ceux qui n'ont pas 
écouté la radio d'avoir connaissance, eux aussi, de ce papier. 

M. François Billoux. J'espère que vous ne ferez pas comme 
M. Pineau, que vous ne le truquerez pas. 


M. le président du conseil. Voici Les instructions: 

« Le parti communiste n'entre pas au Parlement pour S'y 
livrer à une act'on organique, mais re saper de l'intérieur la 
machine gouvernementale et le Parlement. 

« Tout député commumiste au Parlement est tenu de se 
rappeler qu'il n'est pas un législateur cherchant un langage 
commun avec d'autres légisaiteurs, mais un agitateur du parti 
envové chez l'ennemi pour appliquer les décisions du parti. 

« Le député communiste est responsable. non devant la masse 
anonyme des électeurs, mais devant le parti communiste légal 
ou clandestin. » 

Tous ici, mesdames, me:sieurs, et d'autres avec nous, qui 
ne sont pas dans celle enceinte, nous pouvons attesier que les 
députés communistes cbéissent à ces instructions, qu'is les 
suivent avec une fidébit: et un mordant dont nous connaissons 
les eflels. particulièrement nocifs. (nterruptions à l'ertrème 
gauche.) 

Is ont occupé de nombreuses séances. 


Mme Madeleine Braun. Les 
M. Queuille sont magnifiques. 


M. le président du conseil. en déposant de 
motions, en demandant des votes à la tribune. 

Hs essaient de saboter le régime parlementaire. 

Us reprochent à l’Assemblée de ne pas avoir volé certaines 
lis. Nous ferons le bilan du temps qu'ils lui ont fuit perdre. 

A d'extrême gauche. Parlez-uous de Pétain! 

M. te président du conseil. ..et nous montrerons que si l'on 
veut sauvegarder le régime, c'est contre eux qu'on doit se 
liguer. (Applaudissements à gauche, au centre et à droite. — 
Interruplions à l'extrême gauche.) 


M. Raymond Guyot. Pailez-nous de Pélain à Vichy 


M. te prés dent du conseil. Je regrelie que M. Barrachin ne 
soit pas, pour l'instant, présent à son Lane, car je lui auras 
demandé, à lui qui nous reproche d'aller devant les électeurs 
les mains vides, quelques précisions sur la République de 
demain dont il nous parie. Applaudissements u gauche el au 
centre.) 

Nous ne savons pas, en effet, quelles sont exactement Îles 
lmoullications qu'il propose, quel est le regime qui restaurerait 
l'autorité de l'Etat que l’on veut instituer. 

C'est, en quelque sorle, une confiance aveugle que l'on 
demande au pays. (Interruplions à droite.) 

Nous, ce que nous Vou.ons maintenir Contre ceux-là (les 
députés siégeant à l'eatrêéme gauche.), 1e: saboteurs du régime, 
et contre d’autres dont les intentions sont peu claires et peu- 
vent être troublantes, c'est le régime qui permettra à des 
hommes qui se réclament de programmes différents de défendre 
un patrimoine commun, celui de la République, insépaiable du 
régime parlementaire. (Applaudissements à gauche, au centre 
et sur de nombreux bancs à droile. — Interruplions à l'extrême 
gauche.) 


leçons de patriotisme de 


multiples 


Plusieurs voix à l'extrême gauche. Où qui permettra de faire 
comine à Vichy, en 1440. 


M. le président du conseil. Que pour le maintenir, que pour 
le servir, ils se liguent aux élections prochaines comme ils se 
désistaient, autrefois, au deuxième tour, au profit du plus favo- 
risé d’entre eux, rien de plus normal. C'est le jeu républicain. 

Ce que nous vouions sauver, c’est un parlement... 


M. Pierre Poumadère. Au service des Américains. 


M. le président du conseil. ... Où, comme dans le passé, des 
hommes, susceptibles de se heurter sur les modalités d'un 
texte, ardents défenseurs d'idées philosophiques ou religieuses 
différentes, soient aussi capables de s'unir quand l'intérêt 
halional est en cause. 

J'ai vu. dans cette enceinte, aux heures difficiles, se rencors- 
trer des hommes qui siégeaient sur des bancs opposés. 

Cela se reproduira demain entre républicains siégeant sur 
ces bancs, 

Oui, mesdames, messieurs, le Parlement que nous ferons 
en étant unis, en répondant aux provocalions de ceux-ci (l'er- 
Iréane gauche) et aux eritiques de ceux-là (Les députés sié- 
geant sur certains bancs à gauche et à droile) rappellera les 
parlements du passé. Permettezanoi de vous dire que je garde 
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le souvenir des controverses qui opposaient parfois même des 
députés du mème parti et dont certaines atteignaient à la gran- 
deur, 

En effet, chacun y interrogeait sa conscience dans le seul 
souci du bien commun, de l'intérêt du régime et de la patrie. 

ipplaudissements à qauche, au centre el sur de nombreux 
bancs à droite. 

Wme Germaine P« yroles rt mplace W. Paul Ribeyre au fau- 
lLeuil de la présidence ) 


PRES'DENCC DE Mme GERMAINE PEYROLES, 
vice-présidente. 


Mme la présidente. La parole est à M. Pierre Cot. (Applaudis- 


Sseoments «a l’« rlr« ne gauche.) 


M. Pierre Cot. Mesdames, messieurs, le Gouvernement 
demande à l'Assemblée nationale de se sahorder. 

Nous volerons contr: le projet qu'il présente pour des rai- 
les républicains progressistes m'ont chargé de défen- 
dre briévement à cette tribune. 

lout d'abord, nous voterons contre le projet du Gouverne- 


ment parce que, en dépit du couplet de bravoure de M. le pré- 
sident du conseil, Je Gouvernement n'a tenu aucun compte 
des revendications, pourtant fort légitimes, de nos collègues 


d'ouire-ner, 
Je pense, messieurs, que vous avez tort de les traiter ainsi. 


Au cours des mois derniers, à différentes reprises, vous avez 
tlé fort heureux de trouver leur concours et, aujourd’hui où 
Vous hi Avez plus besoin de leurs voix, vous les traitez en quan- 
lite négligeable. 

L'Assemblée, en effet M. le président du conseil ne me 
démentira cerlainement pas a adopté la réforme électorale 
qui intéressait la majorité et, aujourd'hui, mes chers collè- 


grul l'outre-mer, où il s'agit de voter des dispositions justes 
qu! n'intéressent plus que vous, le Gouvernement se dérobe 
el demande à Ja majorité de le suivre. 

J'espère que vous comprendrez alors que, pour certains mem- 
bres de }'Assemblée et du Gouvernement, les mots d'Union 
francaise ne signifient nullement une étape vers l'égalité des 
peupies et des races, mais constituent simplement un masque 

) 
4 


ju'on met encore au vieux colonialisme, (Applaudissements à 
les Ine qauch 

Nous volerons aussi contre le projet du Gouvernement parce 
que les motifs qu'il invoque pour justifier la loi qu’il nous pré- 
ent Jus para sent peu sinccres et ne résistent pas à l’exa- 
11 

Le premier de ces motifs est le suivant: 

Vous invoquez, monsieur Je président du conseil, la tradi- 
{ républicaine quant à Hi date des élections, Permettez-moi 
d is répondre que c'est un peu se moquer du monde. La 
Uadition républicaine veut que les élections aient lien au prin- 
term ivril où au début de mai, avant les travaux agri- 

Et qu | ell ne peuvent avoir lieu au printemps, la 


if 11 ro] nb] dit veut 


qu'on les ajourne à l'automne, 


lama vu grand jamais, sous la République, on n'a fait des 


M. le président du conseil. Quand v a-t-il eu une décision 
} l l e| tion natl iles L 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Il y en à eu une, qui a reporté 


M. Pierre Cot. Exactement 
M. René Mayer, (Jul de des sceaua ministre de la justi €. 
les élections du 2 juin 1916 ! 


IS UU # ]} 


| 


M. le président du conseil. Alors, monsieur Cot, vous deman- 


t 1 


M. Paul Ramadier, En 1S81 les élections ont eu lieu au mois 


M, Pierre Cot, Je ne demande pas la prorogation. Je vous 
inde d *Sser U eu vos conversations ; ainsi vous m'’en- 
J'ai jue Ja ! Hlon r publi aine était de procéder aux 

iu printemps ou à la rigueur en automne, mais 


M. Paul Ramadier. Je répète qu'en 1881, elles ont eu lieu au 
] d'août ! 

M. Pierre Cot. Mais jamais aucun gouvernement républicain 
entrepris de convoquer les électeurs à un moment où il 
t très bien qu'en raison des vacances pour les uns, en rai- 


i surtout des Wavaux 


Ux agricoles pour les autres, la camnagne 





électorale se déroulerait dans les conditions les moins favo- 
rables à la liberté des explications nécessaires. 

Quel est alors votre second argument ? 

L'Assemblée nationale, nous dites-vous, s’approchant du 
terme de son mandat, n'aurait plus l'autorité suffisante pour 
prendre des engagements valables pour l'avenir. 

Eh bien! permetltez-moi de vous dire que cet autre argument 
n’est qu’un sophisme assez médiocre. D'abord, j'observe que 
vous n'appliquez pas à vous-même la loi que vous vouiez 
appliquer à l’Assemblée nationale. Votre gouvernement n'a pas 
plus d'autorité que l’Assemblée dont il est l'émanation. 


M. Albert Lécrivain-Servoz. Très juste! 


M. Pierre Cot. Et pourtant, vous avez pris encore récemment 
des engagements importants qui pèseront sur l'avenir. 

IL y à quelques jours, vous avez signé le plan Schuman qui 
est, VOUS Le savez, un acte singulièrement important pour l'ave- 
nir de notre pays. « 

Le plan A et entre en application avant d'avoir été dis- 
cuté et ratifié par Je Parlement, Et, une fois de plus, par la 
faute du Gouvernement, dans une matière fort importante, le 
pays va se trouver en présence du fait accompli. 

Ce n’est pas nous, c'est vous qui prenez les engagements 
d'avenir que vous n'avez pas le droit de prendre. 

D'autre part, il y a quelques jours, l'Associated Press, la 
grande agence américaine, publiait une dépêche qui a paru 
— je vous cite les sources — dans Le Monde le 3 mai dernier, 
et qui déclarait que le gouvernement français avait donné son 
acquiescement à l'établissement sur le territoire français « d’un 
nombre considérable de bases aériennes pour les chasseurs et 
pour les bombardiers américains ». 

La dépêche ajoutait que le communiqué relatif à cet éta- 
blissement aurait été difléré pour des raisons politiques par 
le Gouvernement. 

Mesdames, messieurs, si le fait est vrai. 

M. le ministre de la défense nationale. Non, le fait n’est pas 
exäct. 

M. Pierre Cot. Alors, monsieur le ministre de la défense natio- 
nale, si le fait n’est pas exact; vous qui êtes si prompt à pro- 
tester contre la presse d'extrême gauche, permettez-moi de 
vous demander d’agir au moins avec autant de rigueur vis-à-vis 
de la presse américaine qui écrit que vont être établies en 


‘France un nombre considérable de bases américaines... 


M. le ministre de la défense nationale, Ne me faites pas dire 
ce que je n’ai pas dit. 

J'ai dit qu'il n'avait pas été question de différer un commu- 
niqué; mais je n’ai aucune raison de cacher — car la sécurité 
de la France est en cause — qu’en eflet des avions américains 
viendront en France. (Erclamations à l'extrême gauche.) 


M. Pierre Cot. Si donc Je fait est exact, permettez-moi de 
souligner, monsieur le ministre, que c’est non pas l'Assemblée 
mais le Gouvernement qui prend un certain nombre d’engage- 
ments particulièrement importants. (Murmures à l'extrême 
gauche.) 

Mme la présidente. Madame Braun, veuillez écouter M. Pierre 
Cot qui est presque votre orateur. (Erclamalions à l'extrême 
gauche.) 

M. le ministre de la défense nationale. Très bien! 


M. Jean Cristofol. Mme Peyroles était moins fière cet après 
midi ! 

M. Pierre Cot. Si c’est simplement l’allusion au communiqué 
qui était contestée, M. Jules Moch vient de remplacer le commu- 
niqué par une déclaration officielle et, demain ou dans quelques 
semaines, nous aurons, en France, si les renseignements de 
cette dépêche sont exacts, des unités américaines disposant sur 
notre territoire d'une force, d’une puissance de, feu infini: 
ment supérieures à celles dont disposent les unités françaises 
qui sont stationnées en Tunisie et au Maroc. ; 

Peut-être nous rendrons-nous compte que la liberté d’action, 
l'indépendance du Gouvernement seront à peu près du même 
degré que celles aue nous réservons au gouvernement tunisien 
et au gouvernement marocain. (Très bien! très bien! à l'extrême 
gauche.) 

M. Charles Lussy. Vous ne le croyez pas! 


M. Perre Cot. J'en conclus que votre désir de nous voir partir 
lus tôt qu'il n’était prévu aura d’abord ce résultat d'empêcher 
les élus du peuple d'engager une discussion sur les engagements 
que, vous, vous avez pris. : 

Mais poursuivons ce raisonnement. L 

Comment! Vous dites que l'Assemblée nationale n'aurait plus 
qualité pour légiférer pour l'avenir! 

Mais enfin, mesdames, messieurs, il faut étre sérieux, Dans 
les projets qu'il pourrait être question de soumettre À n0$ 


ee, 
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discussions et qui ont été évoqués à la conférence des prési- 
\dents, il ne s'agit pas, vous le savez, de mettre en chantier de 
lrandes réformes ou de conclure de nouveaux traités internatio- 
Taux. I s’agit essentiellement de faire les comptes de la France, 
de voter le budget et la loi de finances, de permettre à chacun 
des membres de cette Assemblée — et surtout aux députés de 
ja majorité — de se comporter en mandataires honnêtes et 
fidèles. Car nous sommes les mandataires de la nation française, 
nous devons rendre des comples et, pour rendre des comptes, 
jl faut d’abord les établir. à 

C’est notre droit à nous, députés de l'opposition, de vous 
demander de nous communiquer ici les comptes de la gestion 
ue vous avez accomplie et c'est votre devoir, à vous, députés 
de la majorité, de ne pas vous présenter devant les électeurs 
gans avoir fait ces comptes. 


Si vous partiez avant d’avoir voté le budget et la loi de 
finances —- et tout le débat qui, avant-hier, s’est déroulé ici a 
porté sur ce point — si vous parliez avant d’avoir discuté le 
assif que vous devez présenter, avec votre actif, aux électeurs 

Pnesis. vous Vous Coniuiriez, mes chers co:lègues, un pen 
à la manière d’un administrateur de société qui, se présentant 
devant l'assemblée des actionnaires, lui tiendrait à peu près 
ce lngage : J'ai engagé de grandes dépenses, j'ai acheté beau- 
coup de choses, mais je ne veux pas vous dire ce que vous 
aurez à payer; je ie refuse à vous faire connaitre le montant 
des traites portant ma signature et qui vous esgagent; donnez- 
moi d'abord mon quitus, renouvelez-moi votre confiance ; après 
quoi Vous Saurez la verité, 
” Vous savez très bien, les uns et les autres, que si un adminis- 
trateur de société se conduisait ainsi et ne rendait pas des 
comptes honnètes, il risquerait fort de se trouver prochaine- 
ment sur les bancs du tribunal correctionnel. | 

Je prends un exemple: celui de la sécurité, Vous dites, à 
tort où à raison, que par vos accords avec l'Amérique, par 
votre programme de super-armement, vous avez assuré la sécu- 
rité de la France, C'est votre thèse, Nous en discuterons devant 
les électeurs. Nous er vggr nous, que vous n'avez rien 
doané au pays que l'illusion de la sécurité et que vous avez, 
en réalité, augmenté les risques de guerre qui nous menacent. 

Mais j'accepte votre raisonnement. Vous dites avoir donné la 
sécurité au pays. Fort bien, Mas alors il faut dire ce que coûte 
la sécurité, Vous ne pouvez pas vous vanter d'avoir assuré la 
cécurité Sans avoir complètement étab:i les comptes, sans savoir 
quel sera le passif. 

Vous êtes fiers de votre politique ? Mai: alors montrez-la 
tout entière au pays. N’acceptez pas, car cela vous discréditerait 
et vous déshonorerait, que le Gouvernement vous permette 
d'opérer cette espèce de fuite devant vos responsabilités. 

Allez devant les électeurs: allons tous devant eux. Mais 
allons-y honnêtement en disant exactement ce que nous avons 
fait les uns et les autres, vous, en présentant, à côté de l’actif 
du bilan qu'a donné si brillamment à cette tribune, il y a 
quinze jours, M. Lecourt, le passif que vous n'avez pas le droit 
de cacher si vous êtes des gens honnêtes, à un pays qui aime 
et veut l'honnêteté. 

Voilà les raisons pour lesquelles nous ne suivrons pas le Gou- 
vernement. 

Des élections en juin ? Pourquoi pas ? Mais à la condition que 
les comptes soient établis. Or, sachant très bien que les comptes 
ne pourront pas êlre établis, vous n'envisagez même plus de 
voter les ressources correspondant à la politique que vous avez 
raliquée, Vous laissez à d’autres le soin de payer vos folies. 
ous, nous préférons que les comptes soient rendus et que les 
élections aient lieu en octobre. 


M. le président du conseil. Si l’on retenait les pers 
de vos amis, il faudrait trouver deux mille milliards de francs 
de plus pour faire face aux dépenses qu’el'es nécessitæaient. 

M. Pierre Got. Je ne sais pas si, les propositions de mes amis 
élant retenues, il faudrait trouver deux mille milliards. 


hi. le président du conseil, Moi, je le sais! 


M. Pierre Cot. ...mais je sais que, d’après les déclarations de 
Votre ministre des finances à la commission des finances, il y 
aura, à la fin de l’année, un déficit qui a été évalué, non pas 
en l'air, à l’occasion d’une interruption, mais sur la base des 
prix actuels, à six cent soixante-quinze milliards. Permettez-moi 
de vous dire que, lorsqu'on a un tel passif, on n'interrompt 
pas pe parler de comptes. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président du conseil. Il y a des dépenses d’investisse- 
ment qui peuvent être couvertes par le recours à l'emprunt. 


M. Pierre Got. Nous en sommes d’accord ! 


M. le président du conseil, Les dépenses d'investissement 


étant couvertes par des emprunts, v i 
ous devez les supprimer des 
chiffres que vous citez, ' ses di 











M. Pierre Cot. Monsieur le président du conseil, vous savez 
très hier. — la démonstration en a été faite # cetle tribune et à 


la commission des finances — que, malheureusement, dans 
l'état actuel des choses, quand vous recourez à des empruls, 
c'est en réalité, puisque les emprunts sont couverts par des 
banques, au devant de l'inflation que vous courez. 


M. Félix Gaillard. Non ! 


M. Pierre Got. Voilà la S.lualion dans laquelle aous nous trou 
vons. 

Celte situation s’aggravera et c'est parce que vous voulez la 
masquer au pays, parce que vous avez peur de l'échéance d'oc- 
tobre, que vous voulez aujourd'hui, comme ces comptables infi- 
dèles dont je parlais il y à un ipstaut et qui cachent la vérité 
à leurs mandauts, aller — passez-moi l'expression — à ja 
sauvelte devant les électeurs, sans comptes fidèles, pour tente: 
d'obtenir, à la faveur de votre loi électorale, un blane-sein:r 
pour une majorité qui, tout de même, méritait mieux que les 
procédés par lesqueïs vous pensez la conduire à la bataille 
électorale. 

Avant ainsi justifié le vote que nous émettrons, je me per- 
mettrai maintenant, mesdames, messieurs, de présenter que!- 
ques observations de caractère un peu plus général et d'élever 
un peu ce débai. 

Je crois pouvoir le faire, car &i, comme il est probable ou 
possib'e, Ja majorité suit le Gouvernement, cette discussion 
sera, en réalité, la dernière qui se sera instaurée ici sur !a 
politique générale. 

Nous allons, dans quelques jours, nous présenter au corps 
électoral, 

Dars quelles conditions la campagne électorale va-t-elle com- 
mencer ? Dans les,conditions les plus favorables au trouble des 
esprits: äes éiections brusquées, des comptes incomplets, uue 
Joi électorale dont chacun reconnaît le caractère injuste, non 
seulement dans notre pays, mais méme à J'étranger. 

Il y à deux jours, je lisais dans un grand journal que vous 
connaissez tous, le plus grand journal conservateur de J'An- 
gleterre, le Times, un article sévère qui montre que nos amis 
anglais ne comprennent pas que des républicains français recou- 
rent à de teïs artifices. 

M. le ministre de la défense nationale. Le système 
vaudrait-il mieux ? 


anglais 


M. Pierre Got. Voilà les conditions dans lesquelles vont se 
dérouler ces élections ! 

M. le président du conseil. Le régime électoral russe vous 
donne-t-il satisfaction ? 


Mme Rachel Lempereur, Qu'avez-vous allendu pour voter le 
scrutin d'arrondissement à deux tours, monsieur Cot ? 


M. Pierre Cot. Madame Lempereur, si vous aviez bien voulu 
vous reporter au Journal officiel où sont consignés les votes 
émis en deuxième lecture, sur le scrutin d'arrondissement, 
cela vous aurait évité une interruption qui nous a permis de 
vous entendre, ce qui est toujours agréable (Sourires), mais 
cela m'eût également évité de vous dire que vous vous êtes 
trompée, ce qui est toujours désagréable, (Applaudissements et 
rires à l’ertrème qauche.) 


M, Charles Lussy, Vos amis ont voté contre. 

Mme Rachel Lempereur, Ceux dont vous vous faites le Acfen. 
seur camouflé ont voté contre. 

M. Pierre Cot. Madame Lempereur, je suis très heureux 4 
vos interruptions... 

Mme Raäche: Lemnereur, Je 


M. Pierre Cot. ...parce que, précisément, elles vont j 
ce que je vais dire maintenant, 

Les conditions dans lesquelles vous o’ganisez, de cette faci 
un peu exceptionnelle, cette campagne électorale, trahissent en 
réalité cette sort: de désarroi qui règne parmi beaucoup d'en- 
tre vous. 

Vous savez bien, en effet, que depuis quelques semaines le 
désarroi règne sur les bancs de la majorité. Les journaux, ceux 
de la majorité même, l'ont constaté, L'agonie de cette Assem- 
blée nationale n'est pas t'ès belle, très digne. On sent partout 
l'inquiétude. 

M. Christain Pineau. Vos amis et vous, vous êtes les seuls à 
parler, avec les gaullistes! 


M. Pierre Cot. La plupart d'entre vous commencent à se 
demander si, en réalité, cette loi électorale d’apparentement 
que vous avez volée ne va pas se retourner contre vous. 

Vous me permettrez, en dehors de ce qu’a dit Mme Rachel 
Lempereur, de prendre un seul exemple. Je ne voudrais choquer 
pre Je vais l’emprunter, pour éviter la colère de Mme 
empereur, à nos collègues du mouvement républicain popu- 
Jaire, qui me paraissent beaucoup plus tolérants. (Rires.] 


vous remercie. 
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Il y a six jours à peine, un de vos plus brillants orateurs, 
mesdames, messieurs (l'oraleur s'adresse au centre), dans un 
maguilique mouvement d'éloquence, condamnait tous les appa- 
rentements avec le général de Gaulle: « Nous n'irons plus au 
bois, les lauriers sont coupés. » (Sourires.) 

Et puis, le lendemain, une fédération du mouvement républi- 
ca populaire, qui n'était pas d'ailleurs celle de M. Pierre-Hlerri 
Teilgen, décidait qu'il fallait proposer aux candidats du ras- 
semlbdement du peuple français l'apparentement contre le com- 
IUTIISINe, 

En presence de ce désaccord, permellez-moi de vous dire que 
ce n'était peut-être pas la peine autrefois d'être si sévères pour 
certaines pratiques d'avant guerre du parti radical-socialiste qui, 
quand il recherchait des alliances, tantôt d’un côté, tantôt de 
l'autre... 


M. René Mayer, garde des sceaux, ministre de la justice. C'est 
à l’époque où vous éliez membre du part radical, 


M. Pierre Cot, avait tout au moins ce mérite de le faire 
toujours au second tour et devant les c'ecteurs. 

Vous savez très bien, mesdames, messieurs, que vous n'êtes 
d'accord à peu pres sur J71en que sur vos haines où sur Vos aui- 
mosités et que c'est tout de mème insuffisant pour établir ua 
programme. 

Je vous dis ce Soir, au cours de cet entretien qui est proba- 
blement notre dernier entretien, tout au moins pendant cette 
législature, que cela explique cette allure hésitante de vos déci- 
sions, l'obligation, un peu gênante pour vous, où est votre ært- 
sident du je ne veux pas dire à la cra- 


nseil de vous mener, 


vache ou à la canne, ce n'est pas son genre (Sourires), mais 
à la question de confiance tellement répétée qu'elle discrédite 
à la fois l'instrument dont il se sert et ceux auxquels il s’ap- 
plique. 


Si j'essavais de trouver dans la littérature francaise un terme 
ou un titre pour qualifier la route erratique de la majorité au 
cours de ces dernières semaines, il me faudrait l’emprunter à 
Rimbaud et la comparer un peu à la course du Bateau ivre 
qui ne savait plus bien où se diriger. 


M. Guy Desson. Le 


M. Pierre Cot. Vous allez vous présenter devant les électeurs 
et obtenir de leurs suffrages tous les sièges que vous méritez. 


la vous est arrivé. (Rires à gauche.) 


M. le garde des sceaux. C est que la loi est juste. 


M. Pierre Cat. t certains que vous ne méritez pas, Vous 
allez owtenir tout ce à quoi vous avez droit et un peu également 
de ve à quoi d'autres ont droit. C’est une opération facile, mais 
je voudrais contribuer, je m'en excuse, à dissiper ce beau rêve 
par ces trois petits mots que je désire vous présenter et laisser 
dans vos souvenirs : « Et puis après ? ». Quand vous aurez ainsi 


obienu cette majorité — peut-être l’obtiendrez-vous et vous 
savez fort bien qu'elle ne gene 290 dans le pays qu'à une 
minorité — et puis aprés ? Que ferez-vous ? IL faut bien poser 
cette question. Il faut bien prévoir les conséquences de cette 


a 


ctioen. 

En effet, mesdames, messieurs, l'un des reproches les plus 
sérieux et les plus graves que l'on puisse adresser à la majorité 
qui s'en va, c'est précisément son manque de prévision et son 
manque de prévoyance. 

Vous avez, voici quelques années, approuvé la politique en 
Indochine de l'amiral Thierry d'Argenlieu, mais vous n'avikz 
certainement pas prévu que celte politique était grosse d’une 
guerre qui dure encore et dont nous ne savons pas comment 
sortir. 

Vous avez approuvé le pacte de l'Atlantique, mais vous avez 
oubiié de prévoir — et pourtant on vous avait prévenus — que 
ce pacte contenait en Vui le réarmement allemand comme le 
germe est contenu dans l'œuf, 

M. Marc Scherer. Ce n'est pas [ail ! 

M Pierre Cot. Ne prenez pas vos désirs pour des réalités, M 
n'est sans doute pas encore entré dans les faits, mais déjà, vous 
le savez, les décisions de principe sont prises et certatmement 
vous le regrettez. 

Vous avez accepté un surarmement destiné à vous apporter 
la sécurité, mais vons aviez mal calculé que ce surarmement 
apporterait à notre pays la ruine et Ja vie chère. Vous savez 
tres bien que, dans quelques mois, le prix du pain sera sans 
doute à 50 francs. 

Par conséquent, il faut prévoir les conséquences de ce que 
vous allez faire. 

Le premier résultat, je ne veux pas dire de ces manœuvres 
mais de ces pratiques électorales, vous le connaissez: c’est 
qu'un grand nomire de citoyens français, d'abord tous ceux 
de l'Union francaise — ils vous l'ont dit ce soir — ensuite 25 à 
30 p. 100 environ du peuple français, les électeurs qui voteat 
pour Jes commnmistes 1 pour les progressistes auront 


l'impression qu'on ne leur a pas rendu justice, que la loi fran- 





caise fait une double discrimination: l'une contre les hommes 
de couleur, l'autre contre les communistes, c'est-à-dire contre 
la maicrité de la classe ouvrière. 

Vous allez ainsi vous-mêmes faire la émonstration à deux 
parlies importantes du corps électoral français qu'elles ne peu- 
vent plus compter, pour participer, ainsi qu'elles en ont 1e 
droit et le devoir, à la vie politique française, sur le bulletin 
de vote, puisque ce bulletin de vote est truqué. (Applaudisse. 
ments à l'extrême gauche.) 

I faudra alors qu'elles cherchent d'autres moyens qui se 
dézageront peu à peu dans l'action pour exercer leur influence 
cette influence qui, an cours de l'Histoire. a toujours été sal: 
taire, l'influence des travailleurs, l'infuence des exploités, 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Voilà, mesdames et messieurs. les nouvelles conditions que 
vous allez créer. Vous avez déchiré une page, celle de la col- 
laboration dans cette enceinte de tous les partis sur une base 
d'égalité, et vous ne savez pas de quoi demain sera fait. 

Vous reviendrez ici plus nombreux peut-être que vous ne 
seriez revenus sans votre Joi électorale, mais, vous le savez 
très bien, ce n’est pas l’anticommunisime qui vous aura permis 
plus onu moins de gagner la bataille ou plus exactement de 
masquer votre défaite et qui vous permettra de résoudre les 
grands problèmes qui se posent devant vous. 

Ce n'est pas parce que vous aurez ainsi plus ou moins 
maquillé les cartes, pardonnez-moi celte expression, que le 
problème de Ja majorité sera plus facile à régler. 

De toute facon, votre majorité sera restreinte en nombre, 
plus encore en crédit, puisque vous aurez fait là démonstration 
qu'elle ne s’appuvait pas sur la majorité du pays. 

De toute facon, les problèmes que ‘vous remettez à demain 
et que vous laissez À vos suceesseurs seront agpgravés. Es ne 
sont pas comme le bon vin, ils ne prendront pas de qualité 
en vieillissant, 

Vous serez devant ces problèmes terribles : le déficit du bud- 
get, le financement des investissements qui, vous le savez, sont 
trop faibles, la misère qui grandira, le manque d'adaptation 
entre les salaires et les prix. ; 

Vous aurez des échéances très lourdes à paver. Vous serez 
pris entre deux oppositions, que vous aurez pu réduire plus 
onu moins artificiellement, mais qui seront vives ici et plus 
vives dans le pays. 

Permeltez-moi une prévision: vous regretlerez à ce moment- 
là le temps du tripartismie… 


M. Fernand Bouxom. Vous êtes sinistre ! 


M. Pierre Got. Non, je ne suis pas sinistre. car Ja conclusion 
de mon discours sera, au contraire, fort optimiste, 


M. Fernand Bouxom, Alors, venez-y lout de suite. (Rires.) 


M. Pierre Cot, Permetlez-moi de vous y mener lentement, 

uisque c'est vous-mêmes qui obligez le peuple français à ces 
Lans étapes. 

Vous regretterez ce temps du tripartisme qui aura été le seul 
pendant lequel vous aurez pu réaliser certaines réformes 
sociales auxquelles vous teniez. 

A cause de cette difficulté, à cause de cette situation poli- 
tique, le jour viendra où il y aura une explication plus grave 
encore. 

Monsieur Bouxom, j'ai encore quelques déciaratians à faire 
qui ne sont pas plaisantes, mais vous constaterez que ma Con- 
clusion sera très optimiste. 

Oui, la siluation politique est devenue très claire et très 
nette depuis un certain jour, Pourquoi ? A cause de deux dis- 
cours également importants qui ont été pronancés: l'un à 
Bagatelle, par le général de Gaulle, l'autre à cette tribune, pat 
M. Jacques Ducles. 


M. Gilbert Cartier. Cela fait deux bagatelles! 


M. Pierre Cot. Le général de Gaulle à déclaré la guerre au 
régime. I a dissipé — et il faut lui en savoir gré — d'une 
facon complète les illusions de ceux qui lent. pouver 
s'associer à lui ou faire une majorité avec lui, Al a déclaré 
nettement qu'il vicadrait, ou {out au moins qu'il enverrait ses 
hommes pour renverser le régime et pour établir le système du 
pouvoir persomnel, 

M. Edmond Barrachin, Vous savez que c'est inexact! Ne con- 
fondez pas le régime des partis avec le régime républicain. 

La majorité, ce n’est pas la République. 

Mme la présidente. Monsieur Barrachin, je vous en pr:e. Vous 
avez eu la parole tout à l'heure. 


M. Pierre Cot. Vous serez d'accord avec moi pour penser que 
le général de Gaulle a déclaré nettement la guerre au régime et 
qu'il se trouve parmi ceux qui me veulent plus du régime 
actuel. Il l’a dit. Ne le démentez pas, parce qu il pourrait Vous 
en vouloir, (/ures.) 
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\ D'autre part, M. Jacques Duclos a déclaré avec la même 
énergie que jamais ses amis ne permettraient au général de 
Gaulle de prendre le pouvorr. 

Mme Rachel Lempereur, Ils ont le mème objectif tous les 
deux. 

M. Pierre Cot. Voilà commert sera commandée tou'e la poli- 
tique de notre pays, au milieu de la faiblesse de la majorité. 
La question que je vous pos et qu'on vous posera demain 
partout dans le pays est celle-ci: dans ce grand conflit, qu'allez- 
vous faire ? Quel parti allez-vous prendre ? 

M. Guy Desson. Ni l’un ni l’autre. 

_, le ministre de la défense nationale, Xi l'un ni l'aulre, en 
effet. 

M. Pierre Cot. Ne répondez pas par ces banalilés qui consistent 
à dire comme jadis: ni révolution, ni réaction, le combat sur 
deux fronts. 

M. Paul Ramadier. Pas de réaction du tout, pas plus l'une que 
J'autre. (Applaudissements à gauche.) 

M. Pierre Cot. Vous savez très bien. mes chers collègues, et 
vous ne vous y trompez pas, que demain la lutte prendra une 
allure telle que chacun de nous et de vous devra choisir. 


M. Guy Desson. Vous voulez nous faire choisir, mais nous 
n'acceptons pas. 

M. Pierre Got. Aujourd'hui, vous pouvez cacher la vérité, mais 
demain vous serez obligés par les faits à faire votre chuix. 

Je le dis avant de descendre de cette tribune. 

M. le ministre de la défense nationale. Et la note optimiste ? 


M. Pierre Got. notre choix à nous est tout Pups. Nous 
n'avons pas d’hésitation lorsqu'il s'agit de défendre la libert:. 
Nous savons que, dans notre pays et dans tous les pays, 
liberté ne se défend jamais contre le peuple, mais toujours 
avec le peuple. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le ministre de la défense nationale. Comme en Tchécoslo 
vaquie ! 

M. Pierre Cot. Nous serons, nous, aux côtés du peuple. Nou: 
nous engagerons, nous, — dont on dit parfois que nous ne 
sommes que des bourgeois progressistes — sans réserve, Sans 
esprit de retour, fidèles d'ailleurs à la tradition de ces bour- 
geois de jadis qui, eux aussi parfois, ont rejoint les combats du 
peuple. 

Nous savons que nous trouverons alors à nos côlés les meit- 
leurs militants de vos parlis, les meilleurs parmi les socialistes, 
les radicaux... 

M. Charles Lussy. À moins que ce ne soit le contraire. 


M. Pierre Got. ...les chréliens sociaux qui se joindront avec 
nous pour défendre le peuple. 

Permettez-moi de vous rappeler, monsieur Lussy, qu'avant 
Ja guerre, en 1934 et en 1936, vous avez formé avec nous tous 
Je front populaire, et pourtant le péril est plus grand aujour- 
d'hui qu'au temps où il était incarné simplement par le colonel 
de La Rocque. 

Noire position est nelle et claire, nous Ja précisons à 
l'avance, Nous souhaitons que, vous aussi, vous fixiez la vôtre 
et dans le bon sens. 

i nous en sommes là, c’est parce que. pendant tant d'années, 
non seulement le ciment de la.majorité, mais la base de votre 
politique n’a rien été d'autre que l’anticommunisme, cet anti- 
communisme qui, vous le savez, a porté-au pouvoir en lialie 
Mussolini et en Allemagne Hitler. 

M. Charles Lussy. C’est une facon d'écrire l'histoire. 

Mme Rachel Lempereur, Ce qui à conduit à l'alliance de 
Ililler et de Staline. 


M. Pierre Got. Demain, nous aurons choisi et nous savons que 
le peuple français choisira. C'est pour cette raison, monsieur 
Bouxom, que nous sommes si optimistes. 


Le combat pourra être dur, mais c’est le peuple qui vaincra. 
M. Maurice Bayrou. Comme à Prague ! 
M. Pierre Cot. El si vous ne prenez pas rapidement parti, si 


vous continuez à vous laisser aveugler par l’anticommunisme, 
Jes condamnations de l'Histoire seront sévères pour vous, 


M. Christian Pineau, Un nouveau procès de Moscou? 


Pan bé --g Got. ie gr rapidement le jugement du 
el aussi Sa colère. is s à l’ex- 
fréme gauche.) è (Applaudissements prolongés à l'ex 


Mme la présidente. Je rappelle que le débat est organisé. Six 
oraleurs du groupe communiste sont encore inscrits et, le temps 


-queiques observations au sujet de a question di 








de parole restant à ce groupe élant très limité, je suis obligée 
de les inviter à être extrèmement brefs. 

La parole est à M. Cristofol. (Applaudissements à l'extrème 
aauche.) 


M. Jean Cristotol. Mesdames, messieurs, le président du conseil 
est monté à la trbune donner lecture d’un document vieux de 
trente ans pour essayer de faire diversion. Nous <omunes, dns 
ce Parlement bourgeois, les mandataires de la classe ouvrière et 
dù peuple; nous remplissons ce mandat très correctement avec 
persévérance et énergie. 

Nous ne sommes pas de ces dépulés qui, au moment des ciec- 
ons, se réciament de la classe ouvrière, lui font des promesses 
el qui, lorsqu'ils sont au sein du Parlement bourgeois, funt la 
politique des capilalistes et des bourgeons. 

Nous sommes ici les mandataires du peuple. car, en défendant 
les intérêts de la classe ouvriere, nous défendons ceux du peuple 
et, comme ces intérèts se confondent avec les intérêts de la 
nation, nous défendons la nation et son indépendance ‘Aprlau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Monsieur le président da conseil, vous avez posé la questi 
de confiance contre nos amendements, Pour ma part, j'avais eu 
l'honneur d'en déposer un, au nom du groupe coinmuniste, qui 
était ainsi rédigé : 

« Les dispositions de la loi n° 46-667 du 12 avril 1936, ins 
luant une procédure excoptonnelle de vote par correspondance, 


sont étendues aux bénéliciaires de la législation sur les conges 
pavés, aux fonctionnaires e! assimilés e1 aux membres de :e2” 


fumille qui auront quitté leur résideace habituelle le jour des 
élections. 

« Ceux des électeurs et électrices visés ci-dessus qui désire- 
raient exercer personnellement lew droit de vote bénéficieront 
d'un voyage gratuit aller et retour et de deux jours de congé 
payé supplémentaires. » 

Notre souci consistait à permettre à l'ensemble des travail- 
leurs d'exercer leur droit de vote. 

Ceux des députés qui voteront la confiance au Gouvernemi 
volèront par conséquent pour interdire aux travailleurs, soit 
d'exercer leur droit de vote s'ils sont en congé payé, soit de 
bénéticier du congé payé S'ils veulent exucer leur droit de vote. 

Nous sommes certains que de telles dispositions correspol 


draient au désir non seulement de la classe ouvrière. mas de 
l’ensemble des travailleurs dotés d'un sfatut et qui sont appt 
à avoir des vacances en inin, juillet et août, Nous avons déjà 


recu de nombreuses lettres demandant que de telles dispositions 


soient incluses dans votre loi. L'une de 


personnel des hôpitaux de Pars: elle déclare que l'assistan 
ublique envoie des milliers d'agents en vacances an mois de 
Juin, et ces agents se plaignent-de ne pouvoir, soit prendre des 
vacances, Soit participer: aux élections. 


Par conséquent, il est clair qu'en écarlant de tels smendt 
ments, ceux des députés qui voterant la conf | 
ront une fois de plus contre la classe ouvrière, comme ils se 
sont prononcés contre elle en adoptant une loi de truquage élec- 
toral. (Applaudissements à l'extrême gauche |: 

Mme la présidente. La parole est à M. Touchard. (Applaud 
ments à l'ertrême gauche.) 

M. Auguste Touchard, Me<lames, messieurs, je veux présenter 
iance posee 
cieux à l’Assemblée nationale que lui demander de discuter des 
par M. le président du conseil. Est-ce faire perdre un temps pré- 


ice &t nronon 


revendications sociales? Je ne le pense pas. Les pelites gens 
veulent une fois pour toutes voir améliorer lew sort si m 

rable et elles ne peuvent admettre que les élus qui ont fait de 
promesses pour piper leurs voix se désintéressent ensuile d 


leur situation. 

Il est une catégorie qui ne permettra pas que l’on se moqui 
d’elle, c’est celle des anciens combattants et des victimes de 
guerre, et les beaux discours n'y changeront rien. Is deman- 
deront des comptes à ceux qui les ont bernés pendant quatre 
années. 


Le groupe communiste, par ses proposition ses interven- 


tions, est resté fidèle aux promesses faites aux victimes de a 
guerre. Le Gouvernement ne veut pas que vienne en discussion 
une de ses propositions de loi, la proposition n° 11121. Ja 
Sixième de Ja législature, concernant la revalorisation de Ja 
retraite des combattants, déposée en octobre 1950. 

Les anciens combattants bénéficiaires de la retraite se sou- 
viendront du vote émis le 10 mai par cette Assemblée où, par 
410 voix contre 187, la majorité a repoussé la motion de mon 
camarade Billoux demandant que soit discutée l'augmentation 
de la retraite pour tous les combattants avant que l’Assemblée 
se sépare. Le montant de la retraite du combattant a eté éievé 
à 2.544 francs pour les anciens combattants âgés de pins de 
soixante ans, d'où il ressort que 1.390.000 anciens combattants 
sont exclus de cette augmentation, 
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Une injustice à été commise à leur égard, et le groupe com- 
mutwisle, interprétant la volonté de toutes les associations de 
victimes de guerre, s'élève contre cette discrimination. 

Les anciens combattants ne veulent pas être pénalisés par des 

mditions d'âge, alors qu'ils ont tous combattu au même bütre 


salut du pays, supporté les pires souffrances durant es 


" ! 
an? lans les tranchées et bien souvent frôlé la mort. 

Le groupe communiste réclame une fois de plus la revalo- 
risation de la retraite au coeflicient 5, de facon à en porter le 
montant à 2.500 francs par an pour les anciens combattants 
iges de cinquante à cinquante-cinq ans el à 6.000 francs pour 

IX qui sont âgés de plus de cinquante-cinq ans. 

\ plusieurs reprises, depuis trois années, le printipe de la 
revalorisation pour tous au coefficient 5 a été admis par l’As- 
embite nati e, Sans l'opposition du Gouvernement et de 
sa majorité, y compris le R. P. F., ces propositions auraient 

1 être votées, la commission des pensions Jes ayant adoptées. 

Le Gouvernement refuse aux héros de la Marne et de Verdun 
ja revalorisation de leurs retraites, Vous semblez leur repro- 
cher de n'être pas tous morts au front de 1914 à 1918, et ces 
l'eSCA NP nt maintenant, à cause de leur âge, des chômeurs. 

Aussi les anciens combhatltants en ont-ils assez de votre poli- 
tique. Leur sort est une ins<ulle permanente à leur sacrilice. 
Is si tent à la pensée que l'on puisse à présent contester 
1 rs 11UIAS et 1 ISC1 ’ IUT n{ I leu Ihalgwe retraile, 

1] mprennent tou et vos contre-vérités n’y change- 
ront rien jue ce n'est qu'en arrêlant la course aux arme- 
ments, en mettant fin à la guerre du Viet-Nam, en faisant une 
pu rue de paix, que leur revendication sera satisfaite. 

1} mnstatent aussi que, par votre truquage électoral et votre 

de voleurs, Vous vou'ez éliminer les élus communistes 
qui toujour: it proposé l'amélioration de Yeur sort, en dépo- 

is de cent cinquante propositions concernant toutes Jes 
revendications des victimes de Ja guerre. 

Les anciens combattants dénoncent votre politique de misère 
qui fait subir aux survivants des derniers massacres le far- 
deau sant d'un budget militaire destiné à la préparation 
active d'un troisième conflit mondial. 

Vous faites de beaux discours devant les monuments aux 
morts, mais vous laissez dans la misère les veuves, les orphe- 

lants et les survivants des deux guerres. 


Ecoutez, mesdames, messieurs, cette parole prononcée en 


1912 par l'écrivain Raymond Lefebvre, l’un des fondateurs de 
l'A ition répub * des anciens combattants, Ravmond 
Lef lisait : 
0 a pas intérêt à sauver Ja vie des gens auxquels on 
tu en! \ œe] 
A trente et un ans de distance et après une seconde guerre 
mondiale, ces paroles sont encore vraies aujourd'hui. 
Vo ne trouvez pas d'argent pour satisfaire les revendica- 
tio anciens combattants, mais vous engloutissez des cen- 
milliards pour la guerre et vous abandonnez les 
rep > uues pa] l'Allemagne, ainsi que l'indépendance 
natlor ( 
N us refusons Ja confiance et les anciens combattants 
‘nt non à votre politique de misère et de guerre. Nous les 
p] du haut de celte tribune à être les meilleurs ras- 
mbleurs pour défendre la paix. Is feront échouer vos plans 
guerre, Hs Tlutteront pour leur droit à la paix 
liberté. 1pplaudis comments ü l'extrême gauche.) 


Mme la présidente, La parole est à M. Hamon. (Applaudisse- 


? 1 tOrITemMmMe Gaucht 


M. Marcel Hamon, Mesdames, messieurs, le groupe commu- 

te estime nécessaire la modification, avant la fin de la légis- 
lature, du régime des pensions des inscrits marilimes, dont 
la d sion est abandonnée depuis plus d’un an. C’est, en 

(Ti iu cours des séances des 21 et 23 mars 1950 qu'elle fut 
abo *, après une décision unanimement favorable de la com- 
mission de la marine marchande et des pêches. 

Il s'agit des propositions du groupe communiste tendant à 
ragnener à 90 ans, après 25 ans de service, l’âge de jouissance 
de la retraite d'ancienneté ; à 50 ans la jouissance de la 
relraile propor!ionn ile : à exonérer des cotisations les inscrits 
marilimes âgés de plus de 65 ans; à supprimer les dispositions 


qui exigent d'un marin qu'il fasse la preuve qu’il à aban- 
donné involontairement des fonctions supérieures à ses fonc- 
tions de fin de carrière. 

I s’agit aussi de la proposition de M. Reeb, modifiant l'ar- 
ticle 12 de la Joi du 22 septembre 1948, et de la proposition de 
M. Vourc'h, sénateur, complétant l’article 8. 

La discussion fut arrêtée après que le Gouvernement eût 
fait usage de l'article 48 du règlement, mais le rapport figure 
toujours à l'ordre du jour et un nouveau rapport propose 
des moyens de financement. 

Quelles furent, Je 23 mars 1950, les déclarations des membres 
de la majorité ? M. Reeb, au nom du groupe socialiste, disait: 


« En raison de la modicité de la pension, nous demandons 
que soit rétablie pour les marins la possibilité de prendre la 
retraite dès 50 ans et de continuer à verser à la caisse des 
invalides jusqu’à 55 ans, afin que les intéressés puissent tou- 
cher les trois quarts du salaire, » 

M. Ramarony, président de la commission de la marine mar- 
chande et des pêches, déclarait: 

« La commission unanime demande à l’Assemblée de voter 
le texte rapporté par M. Yvon. 

« Jiappe:ons que la loi du 22 septembre 1948 fut votée sans 
débat. Nous en connaissons les imperfections et nous nous 
étions réservé de revenir sur ce texte. » 

Et M. le président de ja commission ajoutait: « C’est ce que 
nous faisons aujourd’hui. Il n’est pas douteux que si les pro- 
positions en discussion n'étaient pas volées, il y aurait une 
déception profonde, douloureuse et justifiée chez les marins 
de la flotte de commerce et de pêche. » 

M. Gaborit, de son côté, déclarait: « En tout état de cause, 
le groupe républicain radical et radical-socialiste apportera son 
appui au vote d’une loi qui répond aux justes revendications 
des pensionnés de la marine, » 

M. Cayol, au nom du groupe du mouvement républicain 
populaire, déclarait: « Ce que les inscrits maritimes attendent, 
ce ne sont pas des historiques, des mises au point ou des 
recherches de paternité de textes. Ce qu'ils veulent, c'est le 
vote rapide d'améliorations efficaces à leur sort. Le vote rapide 
serait le meilleur démenti donné par la majorité aux accu- 
sations de manœuvre dilatoire portées par M. Hamon contre 
elle. » 

Nous vous offrons aujourd'hui la possibilité de mettre vos 
actes en conformité avec vos paroles. 

Il en est de même pour les cheminots. L'Assemblée peut 
adopter le rapport Morand n° 9412 sur Ja péréquation intégrale 
et automatique des retraites des cheminots, rapport adopté à 
l'unanimité par la commission des transports. Celle-ci à 
demandé l'inscription sans débat. La conférence des présidents 
l'a acceptée. Jusqu'à présent, le Gouvernement à fait oppo- 
sition. Il faudrait trois minutes pour vis sq ce rapport, 

De même encore pour les mineurs, la commission de Ja 
production industrielle a voté à l'unanimité 15 p. 100 de majo- 
ration de toutes les prestations servies par la caisse autonome 
des retraites minières, au lieu des 20 p. 100 demandés par les 
communistes, et l'inscription sans débat de la proposition. 

Il faudrait trois minutes pour la voter. Ù 

Il est donc possible en très peu de temps de donner satis- 
faction aux marins, aux cheminots et aux mineurs. Vous ne 
voulez pas le faire, nous voterons donc contre la confiance. 
(Applaudissements à l’extrèmé gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Poumadère. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. Pierre Poumadère, Mesdames, messieurs, la commission 
des moyens de communication a adopté plusieurs proposi- 
tions de loi qui méritent un examen bienveillant par notre 
Assemblée avant sa séparation. 

Rapporteur de certaines de ces propositions, je me fais un 
devoir de vous placer devant vos responsabilités. Vous ne pou- 
vez accepter d’abréger votre mandat sans avoir discuté la pro- 
position de loi n° 6822 déposée par notre regretté collègue 


l'allocation aux vieux travailleurs salariés ou de l'allocation 
temporaire un veyage gratuit par an par chemin de fer. 

Le rapport est aéposé depuis le 14 avril 1949. Malgré nos 
efforts à la conférence des présidents, vous n’avez pas voulu 
trouver une heure pour satisfaire sur ce point les vieux papas 
et les vieilles mmamans de France. Peut-être direz-vous que 
nos vieux ont obtenu une réduction de 30 p. 100 sur les tarifs 
en application par la loi du 1°" août 1950 ? Mais qui peut pré- 
tendre qu'un vieux travailleur avec 142 francs par jour ou un 
un allocataire temporaire avec 68 francs par jour puisse se 
payer le luxe de voyager en chemin de fer pour aller rendre 
visite à sa famille ? 

Vous leur marchandez le bout de pain qu'ils demandent et 
vous l’augmentez sans cesse, come vous augmentez r 
votre politique toutes les denrées qui leur sont indispensables. 

Aujourd'hui, lorsque M. le président du conseil a répondu 
avec un certain cynisme qu'il entendait faire discuter la mo- 
tion de censure au mois d'octobre, les vieux de France pou- 
vaient penser qu'eux aussi connaissaient les abattements de 
salaire, et vous ne craignez pas de rendre leur existence plus 
difficile en les maintenant, 

Vous n'avez même pas le temps de donner des directives aux 
préfectures pour l'application de la loi du 27 mars 1951, 
modifie les chiffres limites des ressources. Vous êtes hostiles 
à nos vieux et ils attendent l'application de la loi que vous 
tentez de saboter. 

Vous ne voudrez pas avoir sur la conscience le refus d'un 
voyage gratuit à nos vieux et à nos vieilles de France. 





Ambroise Croizat et qui tend à accorder aux bénéficiaires de. 
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J'ai également été désigné eoynme rapporteur de la proposi- 
tion de loi n° 5907 déposée par Mme Darras et qui tend à faire 


bénéficier les pupilles de la nation de la réduction de 50 p. 100 
accordée aux invalides de guerre de 25 à 50 p. 100. | 
Nous savons bien que la guerre que vous faites vous fait 
oublier ces victimes, mais l'Assemblée nationale voudra, en 
cel'e tin de législature, signifler la reconnaissance de fa nation 
à ceux qui ont tant perdu dans la catastraphe. EL 

Le rapport déposé le 18 février 1949 et adopté à l'unanimité 
ar la commission ne peut entrainer de longues discussions. 
Vous expiiquerez difficilement aux intéressés que vous n'avez 
as eu ie temps de discuter un tel rapport. 

Enlin. à la veille des vacances, je dois rappeler à l’Assem- 
blée nationale que la commission des moyens de communica- 
tion a adopté le rapport que j'ai eu l'honneur de dui présen- 
ter sur la proposition de loi n° 9313 déposée par le groupe com- 
muniste et-qui tend à accorder une réduction de 50 p. 100 sur 
les tarifs de transports de la S.N.C.F. aux bénéficiaires de 
billets de congés payés, avec départ séparé des conjoints. 

La commission adopla le rapport le 23 février 1950 à l’una- 

imité. 
pee n'ai pas besoin de démontrer l'impérieuse nécessité de 
voter très rapidement celte proposition de loi, car l'on peut 
comprendre aisément que les travailleurs privés de ressources 
guffisantes ne pourront aller en vacances pour faire une cure 
d'air pur et goûter pendant quelques jours un repos bien gagné. 

D'ailleurs, on peut invoquer un précédent, puisque la $. N. 
€. F. accorde 40 p. 100 pour les trains spéciaux de pèlerinage, 
0 p. 100 à certaines périodes, et 20 p. 100 pour alier rejoindre le 
train spécial. 

_ Le Gouvernement a fait invariablement opposition à nos pro- 
positions. IL fait aujourd'hui opposition à la discussion en 
posant la question de confiance. 

En votant contre la confiance au Gouvernement responsable 
du retard apporté à la discussion de ces textes favorables aux 
vieux, aux pupilles de la nation et aux vieux travailleurs, vous 
ferez un geste qui sera apprécié des honnêtes gens de France. 
Si vous refusez de satisfaire à leurs revendications, craignez 
Jeur colère et leur indignation. 

Pour notre part, fidèles au mandat qui nous a été confié, 
nous volerons contre le gouvernement de misère et de ruine. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à Mme Guérin. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


Mme Lucie Guérin. Mesdames, messieurs, la question de 
confiance posée une fois de plus par M. le président du conseil 
souligne sa volonté évidente d'opposer un barrage aux reven- 
dications des masses laborieuses. 

Parmi les nombreuses propositions que nous avons le devoir 
de faire adopter avant la fin de la législature, il en est une 
qui répond particulièrement au désir de toutes les mamans 
obligée, en raison da la dureté des temps, de travailler au 
dehors. 

L'aggravation des conditions de vie et la misère qui sont 
créées dans les fovers par votre politique de préparation à Ja 
uerre contraignenit de plus en plus les mamans à confier 
eurs enfants à l’école maternelle pendant qu'elles s’ingénient 
à créer quelques ressources supplémentaires pour leur foyer. 

Notre collègue Mile Rumeau avait déposé en ce sens deux 
propositions. 

La première demandait l'ouverture de douze cents classes 
maternelles sans suppression correspondante de postes de l’en- 
seignement du premier degré. Puis, ces chiffres s'étant révélés 
insuffisants pour faire face à l'augmentation considérable de Ja 
population scolaire, elle déposait une nouvelle proposition 
demandant la création de deux mille classes maternelles. 
Cette proposition, rapportée par Mile Rumeau à la commis- 
sion de l'éducation nationale, à été adoptée à l'unanimité par 
elle le 8 décembre 1950. : 

C'est la preuve évidente que tous les groupes de ceite 
Assemblée jugeaient indispensable la création de ces deux 
mille classes 
- Je vous rappelle les raisons qui vous ont obligés à ce vote 
en commission, En octobre dernier, quatre vingt mille enfants 
nouveaux se sont présentés aux portes de nos maternelles. 
Avant la fin de l’année scolaire, et cela vous”’le savez aussi, 
ces chiffres auront augmenté de quinze à vingt pour cent. 


Monsieur le président du conseil, vous qui posez une fois de 
plus la question de confiance pour esquiver avec votre majorité 
vos responsabilités, allez donc faire un tour dans nos écoles 
Maternelles! Vous y verrez les conditions déplorables dans les- 
quelles vivent les petits enfants, leurs dévouées maîtresses et 
fout le personnel surchargé de ces écoles maternelles qui 


dvraient être les plus belles de France. 


C’est bien dommage que S i 
l'e cela vous fasse rire, monsieur le 
résident du conseil. 











Vous y verrez dans la Seine, | exemple — ce n'est pas 
nous qui l'inventons, mais c'est le préfet qui j'a fait connai- 
tre — que les classes maternelles comptant plus de quarante 
élèves sont au nombre de quatre cent vingt-sept à Paris et 
de quatre cent onze dans la Seine. 

Vous y apprendrez que l’on y refuse des enfants, que des 
classes de plus de soixante élèves se tiennent dans les préaux 
et les greniers. 

A l'école maternelle de la rue Chardon-Lagache, cent 
de deux à trois ans sont inscrits dans une seule classe. 

A Toulouse, les effectifs ont doublé et même triplé depuis 
1944. On compte en moyenne soixante-dix, quatre-vingt 
quatre-vingt-dix, cent et même cent dix enfants par casse 
dans toutes les grandes viiles et les centres industriels. 

Et c’est le barrage inévitable-aux insecriptiors. Dans la Seine, 
on n'accepte les enfants qu'à qualie ans, dans là banlieue de 
Rouen, à quatre ans et demi et même à cinq ans. 

Et si les classes existantes étaient de véritables maternelles, 
répondant aux besoins des petits! Mais la plupart ne possèdent 
ni salle de jeux, ni réfectoire, ni dortoir pour bébés; pas de 
préau couvert, pas de lavabos eonvenalles. 

Une institutrice de la Seine-inférieure nous éeril: 

« Nous n'avons que trois classes pour quatre institutrices, 
deux classes se tiennent dans le réfectoire. Nous n'avons ni 
dortoir, ni salle de jeux, ni vestiaire convenable, ni préau 
couvert, Les jours de pluie, il ne peut y avoir ni récréation, 
ni leçon de gymnastique, ni évolutions. » 

Mais cela vous laisse insensible, monsieur je président du 
conseil, qui posez la question de confiance pour em 
vote d’une loi qui apporterait du bien-être à ces petit 

Je pourrais vous citer des centaines de cas analogues, hélas! 
Mais je vous conseille de vous reporter au rapport si précis 
et si documenté de Mile Rumeau, adopté, je le rappelie aux 
membres de cette Assemblée, à lunammité en commission, 
et que Mile Rumeau rappelait au ministre de Féducation natio- 
nale lors de la discussion du budget le 21 avril 191, 

Le ministre a répondu que 800 postes seraient créés à partu 
du 1 avril 4951. 

800 postes! Et les 1.200 autres, et les 2.000 classes à cons- 
truire, indispensables pour recevoir nos 80.000 enfants ? 

M. le président du conseil se hâte de poser Ja question de 
confiance chaque fois qu'il veut aider sa majorilé à fuir ces 
responsabilités. 

Mais voter la confiänce, dans ce cas précis, c’est désannrou- 
ver le vote que les députés ont émis en commission. 

Les mamans qui veuleni des écoles convenables pour leurs 
petits, les maîtres qui attendent la création des postes jadis- 

ensables, sauront bien vous le rappeler. Les mamans siuüront 

ien vous rappeler qu'elles veulent des écoles pour leurs 
enfants et non des bombes pour les tuer. 

Elles sauront vous le rappeler comme l'immense fo 
étudiants qui, hier, se sont unis pour vous rappeler vos pro- 
messes, 

Quant à nous, pour manifester notre volonté de voir aboutir 
ces propositions qui répondent aux légitimes revendications 
des travailleurs, nous vous refuserons ja confiance. certains 
d'interpréter les sentiments de toute la population fraru 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Perdon. 

M. Hilaire Perdon. Mesdames, messieurs, après avoir obtenu 
sa loi d’eseroquerie du suffrage universel, le Gouvernement 
demande à l’Assemblée de se liquider sans donner ion 
aux plus légitimes revendications populaires. 

C’est ainsi qu’il refuse La discussion des propositions de lo 
qui ne visent qu’à établir la parité des salaires entre les tra- 
Vailleurs de l’agriculture et les autres travailleurs, propositions 
qui ne visent qu'à faxe des ouvriers agricoles des citoyens 
comme les autres. 

Violant Ja loi sur les conventions collectives, le Gouverne- 
ment impose aux saiariés agricoles un salaire sensib!'ement 
inférieur à celui des autres salariés, déjà notoirement insuffi- 
sant d’ailleurs. 

De pius, l'abattement de zone, qui est au maximum de 
15 p. 100 dans l’industrie, va jusqu'à 24 p. 100 dans l'agri- 
culture. Dans la zone la plus défavorisée, l'ouvrier industrie: 
touche 74 francs de l’heure et l’ouvrier agricole 55 francs 10, 
soit plus de 25 p. 100 en moins. | | 

Pourtant, ces deux travailleurs payent leurs denrées le mème 
prix et supportent aussi les mêmes charges fiscales, 
Monsieur le président du conseil, vous vous opposez à la 
discussion des salaires agricoles, mais le salaire minimum 
mensuel n'atteint 13.000 francs que dans trois départements. 
Ce salaire mensuel est inférieur à 11.200 francs pour 2.40 

heures de travail effectif par an. 

Dire que l'ouvrier agricole bénéficie d'avantages en naiure 
est une contre-vérité. Les produits qu'il recoit à la ferme sont 
ayés À la valeur commerciale, comme le prix de sa nourri- 
ure et celui de son logement sont déduits de son salaire, 
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D'ailleurs, les cécreis du 9 octobre 1950 et du 2% mars 1951 
ont apporté à un travailleur nourri et logé 795 francs par mois 
en Seine-Inférieure, 2365 francs dans Je Pas-de-Cajais; mais 
l'employeur conserve 1.875 francs ea plus pour la noutriture 
et le logement. 

L'ouvrier agricole nourri rapporte à son 
la plus favorisée, 218 francs par jour et, 
défavorisée, 166 francs par jour. 

Accepter que l’Assemblée se sépare sans établir la parité des 
salaires, ce serait admettre qu'avec ces 166 francs le travailieur 
agricole peut nourrir, chauffer, éclairer sa famikle ef lui-même, 
payer son loyer, ses impôts et satisfaire ses autres besoins 
iamettre que les ouvriers agricoles 


fover, dans la zone 
dans la zone la plus 


indispensables. Ce serait 
et leurs familles n’ont droit qu'à la misère, à la famine. 

Les propositions dont nous demandons la discussion éma- 
nent de nos collègues MM. Renard, du groupe communiste, 
et Le Scieïlour, du groupe M. KR. P. 

M. Tanguv Prigent à déposé, à l'occasion du budget des 
prestations familiales agricoles, un amendement teadant aux 
mêmes conclusions. Des membres de noire groupe 9n£. a. 
prouvé le rapport qui a élé adopté par notre commiss'on de 


l’agriculture par 18 veix conire 4 

Les positions sont donc prises; il suffirait de quelques 
minutes pour que l’Assemblée se prononce. Les ouvriers agri- 
col2s ne vous demandent pas de discours, ils veuient du pain 
pour eux et leurs familles et ils vous jugeront sur vos actes. 

Le groupe communiste, fidèle à son passé e! à ses 2ngage- 
mets, votera pour l'amélioration des ecnditions d'existence 
et refusera la confiance 
guerre..(Applaudisse- 


+ 


les travailleurs et de leurs familles 
à votre gouvernement de misère et de 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. la parole est à Mlle Rumeau. 
Mile Marcelle Rumeau. M:sdames, messieurs, s'il est un pro- 
blème sur lequel l'unanimité devrait se faire sur ces bancs, 
c'est bien celui de l'enfance. 

Avant de se séparer, l’Assemblée se devrait de discuter des 
mesures permettant aux enfants de grandir et de s'épanouir 
ivec bonheur. 

Parmi ces mesures, nous plaçons celles relatives aux coio- 
nis de vacances 

On sait que les colonies sont 
dont Jes famiiles n'ont pas les movens d'aller en vasances. 
Qui n'a pas vu chaque été à Paris et dans nos grandes villes 
des enfants trainer dans les quartiers, dans les cours su:chauf- 
fées des immeubi'es ? Qui ne les a pas vus, les traits trés et 
pälis, sur les trottoirs, dans l'entrée des maisons ? 

Leur chemisette !légére laisse voir un corps atmaigri qui à 
besoin de soleil et d'air pur, mais aussi de bonne nourriture. 

Trente ou quarante jours de colonie de vacances reûonne- 
raient des couleurs à ces joues pâlies, des forces à ces petits 

igres., Pendant un mois, ces enfants mangeraient à 


1 


rganisées pour ies enfants 


Corps 1naigi 
leur faim, satisferaient leur appétit de jeunes qui ont besoin 
de manger doubiement durant la croissance. 

Cette semaine, le prix du pain a encore augmenté à Paris. 


Le bifteck et le beurre sont à 700 franes le kilogramine. De: 


nombreuses familles ne peuvent plus en acheter. 

Quelle nourriture peut-on acquérir, messieurs du Gouverne- 
ment, avec i’ailocation de chômage: 250 francs par jour à 
Paris, somme qui, en province, se trouve diminuée de J'abatte- 
ment de zone ? 

Aussi des milliers d'enfants ont faim, Et si les visites médi- 
cales scolaires signalent tant de fatigue chez les écoliers et les 
étudiants et une augmentation importante des cuti-réactions 
positives, à qui la faute, sinon an Gouvernement, qui orga- 
nise la hausse des prix des produits de première nécessité, en 
même tsmps qu'il refuse l'échelle mobile des salaires ? 

Le Gouvernement est responsabie de la misère grandissante 
des familles. 

Et s’il parle chaque anaée de la campagne de « la jeunesse 
au plein air », il a pour premier devoir d'inscrire dans le bud- 
get les crédits nécessaires au développement des colonies de 
vacances, afin que le plus grand nombre d'enfants aillent au 
plein air. 

Le rapport de 1950 de la préfecture de Ja Seine nous signale 
que 8 p. 100 des enfants de Paris et 19 p. 100 des enfants de 
banlieue ne sont pas partis en vacances l’an dernier, ce qui 
représente une diminution de 11.409 enfants sur l’année précé- 
dente. 

Que fait le Gouvernement, cette année, pour aider le départ 
de ces enfants en colonie ? Il accorde 19 francs. de plus 


par enfant pour toute la du;ée de la colonie, soit trente ou 
quarante jours selon les Cas, ce qui fait ure augmentation de 
neuf Sou; par jour ou de 13 sous, suivant que le séjour esr Îe 
40 ou de 30 jours, et cela sur ue prix de journée variant de 
300 à 400 francs. 





Le peuvle de France mesurera l'amour que je Gouvernement 
porte aux enfants de notre pavs à ces chiffres misérables, vèris 
table défi à :a jeunesse de notre pays. - 

Sur jes bancs de ;a majorité, on peut b'en voter, comme on 
l'a fait hier après-midi en commission de l'éducation nationale, 
la proposition de résolution de notre camarade Mme Vaillant: 
Couturier, invitant Le Gouvernement à « augmenter la participas 
tion de l'Etat dans Ia imite de 50 p. 100 de la somme néces 
saire à l'entretien journaier d'un enfant pendant la durée 
réelle du séjour en colonie ». 

Si celte môme majorité vole la confiance au Gouvernement 
tout à l'heure, cela voudra dire qu’elle s’estime satisfaite par 
les neuf sous d'augmentation du Gouvernement. 

Si cette majorité vote ia confiance au Gouvernement, celx 
voudra dire qu’elle vote en comm'ssion Jes propositions com. 
munistes parce que les élections approchent et qu'elle veut faire 
élat de ce Vote auprès des familles, mais que, dans les faits, elle 
de loutes ses forces un gouvernement qui refuse 


. 


soutient 
d'augmenter les crédits de colonies dc vacances. 

Si la majorilé vote la confiance, @ile approuvera le Gouvers 
nement dans son refus d'aider l'enfance. 

Le groupe communiste qui, dans ses actes comme dans «es 
paro'es, soutient j’enfance la plus malheureuse, la plus digne 
d'intérêt, celle de l'immense masse des travailleurs, ne peut 
que refuser la ecnfiance à un gouvernement qui se révèle tous 
les jours davantage j'ennemi des enfants, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Chaze. 

M. Gaston Chaze. Mesdames, messieurs, au nom de p'usieurg 
de mes coilègues, je voudrais poser une- simple question au 
Gouvernement, 

Cet après-midi, nous n'avons pas voulu suivre les commu 
lans leur manœuvre contre le Gouvernement et retarder . 
de Ja consultation électorale. Nous 
sommes persuadée, en effet, _ cett: consultation est néces- 
saire le plus rapidement possible. 

Nous aurions désiré aussi que ja question de la suppression 
des zones de salaires ne soit pas posée par le biais de la 
procédure, A notre avis, le maintien des zones ne se justifie 
plus et il est actuellement générateur de trop d'’injustices pour 
que leur suppression ne soit pas envisagée et réalisée. 

Nous sommes prêts à accepter que la suppression s'effectue 
en deux étapes, mais nous voulons qu’une mesure eéuffisante 
intervienne immédiatement. . 

Le Gouvernement est d’ailleurs de cet avis, puisqu'un déeret 
doit être incessamment signé, réduisant de 25 p. 100 les abatte- 
ments existants, eauf en ce qui concerne la zone qui subissait 
un abattement de 20 p. 100 qui a été ramené à 15 p. 100 au 
mois de mars. 

Avant de voter la confiance, nous désirerions obtenir du 
Gouvernement un2 assurance et nous voudrions qu'il nous 
apporte une certitude. 

Nous lui demandons l'engagement d'appliquer immédiates 
rent j’abattement prévu de 25 p. 100 à toutes les zones, l’abat- 
tement de 20 p. 100 étant, je le répète, ramené à 15 p. 100 & 
partir de mare. 

Cetle première satisfaction doit, dans notre esprit, constituer 
une étape vers la prochaine suppression totaie des zones, vous 
Jue par le groupe sociatiste, qui ne refusera pas son concour 
pour rechercher les ressources nécessaires pour la réaliser. 

Mme la présidente. La parole est à M. Si*soko. (Applaudisse- 
ments sur quelques bancs à qauche.) 

M. Fily-Dabo Sissoko. Mesdames, messieurs, il y a des 
moments où ii faut choisir. L'instant présent est l’un de ces 
moments, et je voterai contre la confiance. 

Monsieur le président du conseil, vous avez posé hier un 
diagnostie préeis. Voue avez dit à notre coilègue M. Lieelie: 
Votez contre moi. 

Il aurait fallu le dire au moment de l'investiture. (Très bien! 
très bien! à l'extrême qauche et sur quelques bancs à gauche.) 
Vous ne l'avez pas fait. C'est hier que vous l’avez exigé. 

M. Robert Chambeiron. C'est qu'au moment de l'investiture, 
il avait besoin de vous. 

M. Fily-Dabo Sissoko. Monsieur le président du conseil, en 
raison de la situation internationale, en raison des difficultés 
nationales, en raison des charges écrasantes qui sont les 
vôtres, la majorfté qui vous soutient ne vous abandonnera pas 
dans le vote décisif qui va intervenir. Maïs nous, vous nous 
avez rejetés dans l’opposition. té 


nistes 
indirectement Ja date 


En 2870, à cette même tribune, il s’est trouvé un dé 
— jl s'appelait Thiers, je crois — qui seul ses! placé mr | 
l'opposition contre la guerre, et les événements lui ont do 
ratson. F4 

Monsieur le président du conseil, l'idée court depuis quelque 
temps que notre opnosilion signifie que nous nous rations aux 
communistes. 
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Non! Notre position a une signification beaucoup plus haute. 
C'est pourques je suis monté à la tribune pour l'expliquer en 
Loire diagnostie a été confirmé ce soir par le journal Paris- 
presse-L'Intransigeant, qui a pris a partie un de nos collègue, 
M. LamineGuèye, en disant qu'il a défendu une loi extrava- 
net payer très mal notre coliègue Lamine-Guèye, qui à 
donné hier des. arguments tellement pertinents qu'il ne s'es: 

45 trouvé ici un juriste pour les réfuter, 6, 

Vous êtes d'accord avec moi, monsieur le président du 
conseil, pour dire que M. Lamine-Guèye a fait preuve üu plus 
large esprit de conciliation possible pour vous décider à obtenir 
du Conseil de Ja République que nous ayons, Nous aussi, notre 
Joi é'ectorale. (Applaudissements sur quelques bancs à gauche 

centre. 
us savez A bien qu'au moment de nous séparer en 1%6, 
on nous à dit: Vous aurez votre loi sur les conseils géné- 
Péeite loi deet encore dans les cartons. Et, au cours élémen- 
taire, nous avons appris de La Fontaine, qui est unix ersel, que 
« chat échaudé craint l’eau, même froide ». (Applaudissements 
sur quelques banes à gauchè.) 


M. le président du conseil. Voulez-vous me permelire une 
interruption ? 
M. Fily-Dabo Sissoko. Je vous en prie. À 


M. le président du conseil. Je ne comprends vraiment pas. Je 
vous ai dit, répété et prouvé que je faisais tout ce que je 
ouvais pour que le Conseil de la République donne un avis sur 
Ê projet voté ici. 

M. Fily-Dabo Sissoko. Très bien! monsieur le président du 
conseil. 


M. le président du conseil. Attendez. Je vous ai dit qu'aujour- 
d'hui même la commission m'a fait savoir qu'elle était préte à 
délibérer mardi et que le Conseii de la République, par consé- 
quent, serait saisi dans les premiers jours de la semaine pro- 

laine. ' 

Tai donc la certitude que le Conseil de la République aura 
délibéré et que l’Assemblée Sera saisie au plus tard dans le 
courant de la semaïne prochaine. Elle pourra, par conséquent, 
vous donner une lai. 

Je ne puis évidemment vous affirmer que ma certitude morale 
ne se neurtera pas à certaines obstructions. Il est possible, 
comme ce n’est pas moi qui suis juge des occupations de l'autre 
assemblée, que je rencontre des difficultés. Sincèrement, je ne 
fe crois pas. Maïs je ne puis vous donner l'assurance qu'une 
Assemblée, qui a son indépendance vis-à-vis du Gouvernement, 
tiendra bien ses promesses, Je ?e crois, mais je ne puis prendre 
d'engagement pour elle. 

Ne me demandez pas davantage. Je ne peux pas faire autre- 
ment que de vous dire: EH y a une légère incertitude; en tout 
cas, personnellement, je suis convaincu que je vous apporterai 
une loi. 


M. Fily-Dabo Sissoko. Monsieur le président du conseil, vous 
me donnez raison et vous me rappelez ce proverbe, que vous 
connaissez comme tout le monde: « Un tiens vaut mieux que 
deux tu l’auras ». 


M. le président du conseil. Si vous voulez. Cela ne m'em- 
pêchera pas de faire Fimpossible, car je disais hier à M. Lisette 
qu'il pouvait voter contre moi et j'ai dit à M. Lamine-Guèye 
que Je comprenais qu'on vote contre moi. Mais j'ai pris cer- 
tains engagements et je m'y tiendrai, Je ne vous demande pas 
Vos votes, Mais je tiendrai mes engagements. 


M. Jean Cristotol. Vous avez les votes du R. P. F.; vous 
D'aurez pus besoin des voix des députés d'outre-mer. 


M. Lamine-Guèye. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, monsieur Sissoko ? 


M. Fily-Dabo Sissoko. Volontiers. 

M. Lamine-Guèye. Mesdames, messieurs, j'ai assez longue- 
Ment parlé l'autre jour pour qu'il ne soit pas besoin d'une nou- 
velle intervention de ma part, mais nous devons dire exacte- 
ment ce que nous avons sur le cœur. 

Monsieur le président du eonseit, vous aurez votre majorité. 
Nous avons été de cette majorité. Nous en sortons pour des con- 
ralions que tout le monde comprendra. 

La situation actuelle a quelque chose d’inélégant. Cela tient à 
cé que, pour la métropole, le Gouvernement à pris l'initiative 


d'une loi. 1} l’a défendue au prix de la question de confiance. 
1 quand il s’est agi des territnires à 
pen à nous-mêmes, 


d'outre-mer, il nous à 
(Applaudissements sur divers 








La loi votée pour la métropole l'a été en quelques heures; 
la nôtre es! dans les cartons du Conseil de la République depuis 
Lois semaines. 

Nous fin:ssons par croire que cerlains ont volé :ei avec une 
reslriction mentale. en se disant: le Conseil de la République 
sera toujours à pour tout remettre en question. {Applaudisse- 
ments sur divers banes.) 


M, Jean Félix-Tehicaya. !! y à eu des manœuvres dans ce sens. 


M. Lamine-Guèye. (1 nous à proposé.une transaction condi- 
tionnée par une renonciation de notre part, soit au collège 
uuque, soit à l’augmentalion du nombre des députés, soit aux 
deux choses à la fois, 

Nous disons: non. Nous sommes Français et n'avons pas à le 
proclamer avec de grands mots. Je ne me crois pas obligé de 
faire des déclarations de loyalisme, car on n'a pas à être loval 
avec soi-même. Demanderait-on, d'ailleurs, de telles déclora- 
tions à un Breton, à un Normand, à un Dauphinois ? Je me sens 
chez moi ici au même titre que n'importe lequel d'entre vous, 
(Applaudissements sur de nombreux bancs.) 

Nous representons des lerrioires dont la superticie dépasse 
plus'eurs fois celle de l'Europe, dont la population tgale celle 
de Ja France. Nous avons néanmoins accepté de siéger 
l'Assemblée à raison d'un con're quinze. 

Ur, depuis queique iempe, @ous eatendons des propos trou- 
bants. Le principe de notre présence a été discuté par certains 
journaux. Qu'a fait le Gouvernement pour couper court à de tels 
propos qui laisseit supposer l'existence de deux catégories de 
Français ? (Apmaudissecinents sur de nombreux bancs.) 

Je le rappelais avaut-hier: lorsque nous votons dans ue sens 
qui ne plait pas à une fiartion de l'Assemblée, nous sommes 
critiqués comme si nous n'avions pas le droit d’avoir une opi- 
nion el de la manifester. Il ue faut pas, dit-on, que les élus 
d'outre-mer soient les arbilres de la politique francaise. 

Quand nous nous abstenons, on nous fuit dés critiques aussi 
vives et sur le mêine ton inamical 

On peut, ai-je encore rappelé. s'affirmer partisan du 
de l’aulonomie et mèine du dommion. Si la France estime que 
le moment est venu d'instituer ce dernier, qu'elle le dise. 
5 à vapet grd tre Ve sur plusieurs bancs à quuche. 

Nous en discuterons, Si nous prenions l'initiative de le deman- 
der, on nous taxerait de séparatistes. 

Vous avez préféré ja formule de l'Uuion francaise. On ne peut 
pas ètre pour les deux systèmes à la fois et il faut parler clair. 

A l'égard de la métropole, le Gouvernement à pris toutes les 
juitiatives ; pour nous, il n'a rien fait. 

Le Conseil de la République continue de garder dans ses car- 
tons le projet de loi qui nous concerme. Monsieur le président 
du conseil, votre bonne foi n'est pas en cause, ni votre bone 
volonté, mais vous ne pouvez pas tout faire. Vous n'avez pas 
Ja possibilité ‘éga:e de contraindre le Conseil de la République 
à examiner un texte qui lui déplait, lorsqu'il est encore dues 
les délais normaux potir se prononcer. 


M. le président du conseil, Xon. 


M. Jean Cristofo!. Truman ne veut pas de nègres 
francais ! 


1 » 
dans 


s 
svsicine 


dt Pa Le hé ht 


M. Lamine-Guèye. Si, demain, par suile de la situation qui 
nous est créée, des récriminations un peu vives se produisent, 
alors on les expliquera par la propagande communiste, à meins 
que ce ne Soit par nos prétenues tendances nationa.istes 

Nous ne somimes mi commumistes, ni nationaisles. Nou< vou- 
lons simplement que la mème protection, les mêmes facilités 
nous Soient données par le Gouvernement. Je suis persuadé, 
monsieur le président du ecomseil, que si veus allez dire à 
MM. les sénateurs, avec toute la solennité qui eonvient, qu'ils 
créent une situation anormale daus la me:ure où ils ont dis- 
cuté en quelques heures le texte pour ja métropoie en laissant 
traîner celui qui concerne les terriboires d'outre-mer, vous 
seriez entendu. 

Pour le reste, je m'exeuse l'avoir fait un d:scours après avoir 
annoncé qu'il n'en serait rien. Mais nous sommes oligés de 
marquer notre dissentiment à l’occasion de ce pétuible débat. 

Des erreurs ont été commises. Ces erreurs, 11 faut que nous 
soyons unanimes ici pour les dénoncer avec le tact, mais avec 
la fermeté qui convient, La France reste grande parce qu’elle 
a toujours su reconnaître ses fautes en essayant de les réparer. 
(Applaudissements sur plusieurs bancs à gauche et au centre.) 

L'Assemblée malionale doit être une véritable Assemb'ée 
nationale, au sein de laquelle siègent, dans les mêmes condi- 
tions, ceux qui viennent de territoires d'outre-mer et ceux qui 
sont de la métropole. 

A des Francais qui n’ont jamais rien marchandé à la patrie, 
on n'a pas le droit d'appliquer un régime de disrimination. 

Même si quelques écarts de langage vous incitaient, mon- 
sieur le président du conseil, à ne pas poursuivre vos efforts, 
je suis sûr que vous trouveriez dans votre passé et dans votre 
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sens des responsabilités toute raison de vouloir aboutir à une 
solution d'égalité, (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. Fili-Dabo Sissoko. Monsieur le président du conseil, si je 
euis Imonté à la tribune, c'est pour défendre des principes et 
uon parce que je Suis animé de préoccupalions électorales. 

Nous ne craignons pas, nous, le corps électoral. Nous avons 
fait tout ce qu'il fallait, dans les partis où uous sommes ins- 
erits, pour mériler d'èlre reconnus coinme des hommes loyaux. 
Nous ne sommes done animés d'aucune p'éoccupation électorale 
€! nous défendons, Je le repèle, des principes. C'est l'Union 
francaise que nous défendons, monsieur le président du con- 
seil, et c'est pourquoi nous vous savons gré de nous placer 
dans l'opposition. 

J'entends à ma droite que c’est un abus que nous commet- 
tons, que nous avons dépassé notre temps de parole. J'entends, 
un Conseil de la Répuliique, que c’est cette droite qui fait 
Vous mettez sciemment dans 
| ceptons le monsieur le président du 
enceinte, s’il plait à Dieu, 
vous n'ignorez pas que 


nitre nous 
l'opposition, Nous défi, 
conseil. Nous reviendrons dans cette 
et les maris des fermes à plateaux — 
Ebhoué était le descendant de femmes à plateaux viendront 
ici défendre régime contre toute exaction, parce que vons 
l'avez voulu, {Applaudissements sur plusieurs bancs à gauche.) 


Mme la présidente, La paro'e est à M. ;e 
ner, 


M. François Mitterrand, 


l'opposition { NOLIS, 


n 
it 


ministre de la France 
d our 


de la France d'outre-mer. 


ministre 


Mesdames, messieurs, les paroles prononcées tout à l'heure sont 
excessives, surtout si elles doivent concerner le Gouvernement. 
Selon que l'on vote ou que l’on ne vote pas au Conseil de 
la République je projet de loi électoraie pour les territoires 
l'outre-mer, ie Gouvernement se trouve accusé de repousser 
l'ensemble des problèmes qui constituent Funion des terri- 
mer et de la métropoie. C'est le statut lui-même 


nres d'ouli 


jui se trouverait mis en cause, ce sout les rapports entre des 
peupies unis par l'histoire, et depuis iongtemps, qui sont sou- 
mis à la discussion. 
Je dis que l'est pas juste, je lis que ce n'est pas heureux. 
Je dis même que rien, dans j’attitude du Gouvernement, n’au- 


un membre de l’Assembiée à poser de tels problèmes. 


YŸ at-il, 


lans le projet soumis à l'appréciation du Conseil de 

la République, des modalités telles que l’on pourrait en atten- 

lre un nouveau régime dans ia façon dont seraient repré- 

tés les territoires d'outre-mer dans ceite Assemblée ? Peut-on 

soutenir que le Conseil de la République ne se décide pas en 

ison méme de la position du Gouvernement ou du silence 
| elui I 4 

Mais ce projet, que change-t-il ? 

lel qu'i: est sorti de vos délibérations, il ajoute quelques 
léputés à ceux qui se trouvent déjà icl, li étend le col.ege uni- 
que à trois territoires — un au Cameroun et deux en 
\frique équaloriale française il étend le suifrage à de nou- 
velies calegories — se rapprochant ainsi, de bien loin encore, 
lu suffrage universel il élablit des modalités de contrôle 
pour la regularilé des é:ections. 

lelles sont les modalités °ssentielles du pr'jet, puisque ja 
représentation proportionnelle reste en vigueur. 

Sur quoi don peut P rter Ja discussion ? Sur le contrô'e de 
ix régularité des eiections ? 

Vous savez bien qu'à aucun moment le Gouvernement n’a 
fait de difficultés à cet égard et que, durant la discussion an 
sein de \ssemblee, je n'ai fat qu'approuve les dispositions 
pl )poset <, 

S'agit-il du maintien de ln règle proportionne.le ? A aneun 


moment ie Gouvernement ne s’y est opposé et vous savez qu il 
que, aans circonstances ou se tiouvent les terri- 


| 
toires d'outre-mer, c'est encore la so:ulion Ja plus favorable et 
| 


Prise es 
\ plus heureuse. 
S'agit-il de l'extension du nombre des dépulés ? Je sais bien 

qu'au Conseil de la Répub:ique, il y aura ou il doit y avoir 

lifficuliés, d'après ce qui a élé dit au cours de Ja discus- 

sion de l’avant-rapport,. 
lei même, du banc du Gouvernement, je a’ai pas cru devoir 
m'opposet à ces aisposilions, sans ignorer — cela a été dit par 
certains d'entre vous, mes chers collègues des territoires d'ou- 
re-mer — que l'iugmentation du nombre des députés repré- 
sentant ces territoires au sein de l'Assembiée nationale posait 
évidemment un problème de fond que nos ‘astitutions devront 
un jour résoudre. I} va de soi qu'à compter du moment où l'on 
s'en tient strictement aux règies de la représentation fondée 
le nombre des habitants d'un 


des 


sut terriloire, on aboutirait à un 
chiffre considérab'e de dépu'és pour les territoires d'outre-mer - 
dès que le suffrage universei — je le suuhaile et je le veux — 


cera Cleudu à tous les terrilorres. 

Au demeurant, le probème n'est pas nouveau. Ce n'est pas 
< 4S heures qu'il se pose, Ce n'est même pas à l'orcasion 
de ce prujel dé jui électotae qu'i se trouve posé dans votre 





esprit. Alors, s'agil-il d’une augmentation du nombre des dé. 
pulés: de 3, 6, 8, 9 ? Ce n’est pas là, non plus, qu'il y aurg 
une difficuité fondamentale avec le Gouvernement. 

Si le Conseil de la République estime que le nombre de dépu. 
tés des territoires d'outre-mer est excessif, il rous le dira. C'est 
d'ailleurs ce que vous voudriez, de façon à pouvoir Jui répon- 
dre. | 


M. Fily-Dabo Sissoko. Ce ani est clair est français, ce qui n'est 
pas clair n'est pas français. | 

M. le ministre de la France d'outre-mer. S'agit-il de la dis. 
cussion du collège unique et du double collège. 

Là aussi, c'est un vieux problème sur lequel, je le sais, vous 
eussiez désiré que le Gouvernement prit pos'tion dès mainte. 
nant. 

Lors de la discussion en première lecture. vous n'avez vouly 
vous-mmêmes — si je m'en rapporte à vos votes — l’étendre 
qu'à trois terriloires: Je Cameroun. l'Oubangui-Chari et Je 
Moyen-Congo, estimant sans doute que des circonstances his 
toriques particulières vous permetllaient de voir appiiquer K 
une doctrine qui est la vôtre. 

Quel peut donc être ce fameux point de rupture aussi grave 
pour autoriser des députés estimés de tous à prononcer des pa- 
roles aussi sérieuses et aussi lourdes de conséquences que celles 
que j'ai entendues tout à l'heure ? Lorsque j'examine le pro: 
jet, Je n'aperçois que des différences de degré, mais non pag 
des différences de nature. Même si le Cunseil de ja République 


° se prononçait contre ce projet, je ne vois pas en quoi seraient 


modifiés le statut et les rapports qui dient les territoires d’outre. 
mer et la métropo:e. 

Vous voulez que le projet soit voté. Je vous comprends. Pou. 
vais-je manquer de discipline envers le Gouvernement ? 

Je ne pouvais pas provoquer une rupture de la discipline 
gouvernementa'e, car M. le président du conseil souhaite, au. 
lant que moi, que le projet soit voté. Ii vous apportera ce que 
je disais tout à l'heure: un contrôle sérieux de la régularité 
des élections, une extension du suffrage. 

Cela est nécessaire et nous en sommes partisans. 

Le Conseil! de la République pourrait étre hostile aux deux 
disposilions majeures que j'ai citées aussi tout à !l’heure. C'est 
son affaire. Mais, me plaçant pour ainsi dire sur le plan des 
bons rapports centre le Gouvernement et le Conseil de la Répu- 
blique et même entre les deux Assemblées, comment voulez- 
vous que nous exercions une pression telle, annoncée de telle 
maniere qu'elle ne ferait pratiquement que renforcer l'obsti- 
nalion de quelques membres de la seconde Assemblée à refu- 
ser la discussion ? 

Vous me ferez le crédit de penser que rien n’a été négligé 
pour que cette discussion ait lieu. Je suis, d’ailleurs, convainc 
qu'elie aura lieu. 

Peut-on se tourner vers le Gouvernement et l’accuser d'être 
un obstacle en Ja circonstance ? Vous savez bien qu’au cours 
de la discussion dans cettè enceinte, le Gouvernement n’a rien 
fait pour entraver le débat. 

Vous voudriez qu'il fasse davantage, monsieur Lamine-Guèye, 
Vous voudriez que, nanti d’un mandat aussi ferme que celui 
qui lui à permis de réclamer la loi électorale pour ia métropole 
et la date des élections pour le 17 juin, nous allions, avec la 
même obstination, exiger du Conseii de la République le vols 
du projet de loi électorale dans les territoires d'outre-mer. 

lel semble être le point essentiel de ce débat, 


M. Pierre Cot. Vous l'avez fait pour Ja loi électorale. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Ainsi, le seul repi 
che qui subsiste, ce n’est pas une différence d’apprécia 
sur le fond du projet. Ce ne peut pas être davantage une 
différence dans. les rapports qui unissent les territoires d'ou- 
tre-mer et la métropole, car le projet ne les modifie en aucune 
maäanicre. 

On ne peut done poser de problème à ce sujet. Or, malheu- 
reusement, on l’a posé dans des termes é.evés, mais fort dan: 
gereux, Ce n’est pas juste. 





L'a-t-on posé vraiment à propos de l'attribution de quelque 


sièges suppiémentaires pour les territoires d'outre-mer ? 
là sans doute une discussion fort importante, mais qui ne COR: 
porte tout de même pas d’acceptation ou de refus par 
députés métropolitains qui siègent à côté des députés repré 
sentant les territoires d'outre-mer. 

Il serait excessif de le dire, vous le ‘savez bien. Et qu'est-ce 
qui vous autorise à le dire ce soir ? : 

Vous savez bien que, sur tous les bancs de l’Assemblée, aussi 
bien sur le plan des rapports personnels que sur le plan p 
tique, vous ne rencontrez qu’estime et amitié et que, con’ 
rement à ce qui a été dit peut-être dans un mouvement d'hu- 
meur, la discussion de nombre de dispositions législatives — 
je fais appel au témoignage de M. le président de Ja 


mission des ierritoires lountre-mer — à à" 
læ volonté absolue d'établir l'égalité la plus complèle. ’ 
Ke 


été abordée ici ave@ 
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M. Charles Benoist. Pour appliquer le code pénal aux terri- 
woires d'outre-mer, Vous vous y entendez! 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je Fr roe qu'aueun 
texte législatif ne porte trace de la moindre discrimination 
entre les habitants des lerritoires d'outre-mer et ceux de la 
mélropoie. 

M. René Arlhaud. Ciléz un seul texte important de celte 
nature, monsieur le ministre, 

M. le ministre de la France d'outre-mer. M. le président du 
conseil vous dit: J'ai demandé, je redemanderai, avec la plus 
ande fermeté au Consei: de la République de se prononcer 
ur les modalités du projet de loi électoralespour les territoires 
d'outre-mer. 

M. le président du conseil. J'ai recu des 


a 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Que voulez-vous lui 
demander de plus ? 

Jl ne s'agit pas pour moi de rechercher vos voix, vous le 
savez. Il s'agit pour moi de réc:amer votre confiance person- 
nelle, votre estime, C’est pourquoi je me suis permis d’inter- 
venir au lieu et place de M° le président du conseil. (Applau- 
dissements à gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Fonlupt-Esperaber. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Monsieur le, président du 
conseil, je vais tout à l'heure, non sans hésitation et non peul- 
être sans queïque humiliation, ètre amené à voter ce qu’il 
est convenu d'appeler dans cette enceinte la confiance au Gou- 
vernement. 

Je voudrais qu’il fût entendu que les mots peuvent com- 
porter des sens nuancés el que si, tout à l'heure, je vote avec 
la majorité, c'est pour une seule raison: la nécessité évidente 
où nous sommes de retourner le plus rapidement possible de- 
vant les électeurs. 

Cette nécessité, l'Assemblée en est moins responsable que 
Jes gouvemements successifs, qui n'ont pas toujours su la dé- 
fendre comme il convenait. 

Nous nous sommes trouvés en face d’une opposition, de ce 

côté, (l’orateur désigne l'extrême gauche) qui a rendu notre 
tâche difficile. Nous nous sommes trouvés victimes éga'ement, 
jour après jour, depuis plusieurs années, d’une injuste cam- 
pagne de dénigrement qui est venue de la part d'hommes 
ayant avec nous un passé commun et qui, ayant abandonné 
les responsabilités du pouvoir, eussent pu se montrer plus 
justes. 
Fa force de répéler jour après jour que nous étions près 
de la faillite — ce qui était faux — on a rendu tout travail 
efficace difficile, presque impossible, C’est pourquoi j'accepte 
celle séparation au mois de juin, sans me dissimuler qu’elle 
crée dans notre système parlementaire une nouveauté sin- 
gulièrement périlleuse, car je ne sache pas, croyant connaître 
que:que peu l'histoire de Ja I République, que l’on puisse 
invoquer un seul précédent. 

Comme je le disais tout à l'heure dans une interruption 
— et, d’ailleurs, je crois que la mesure en quesuon fut peut- 
être une erreur — il est arrivé que, pour rejoindre la période 
normale, qui est avril-mai, on ait prolongé la durée d'une 
Assemblée. 1] n’est jamais arrivé — c’est sous une véritable 
pression de calomnies et de campagnes systématiques que 
nous y sommes arrivés comme devant une nécessité — il n’est 
jamais arrivé qu'on ait abrégé là durée d’une législature. 

En réalité, le précédent est dangereux. Mais il est nécessaire 
qu? nous nous Séparions et je ne suis en aucune mesure — 
mo Opinion est sailte sur ce point depuis très longtemps — 
partisan d'élections reportées ou maintenues à leur date nor- 
iale, c'est-à-dire au mois d'octobre. 

Je constate simplement :l'Ageet que Ja Constitution prévoyait 
Ja dissolution de l'Assemblée, on n'y a pas eu recours et qu’en 
réalité c’est une procédure toute différente, imprévue et impré- 
visible, que nous employons. 

. En revanche, il est un point sur lequel je tiens à faire — 
je les ai faites déjà et dès la première heure — les plus expresses 
réserves 

On pouvait choisir comme date. du scrutin le 10 juin. On 
pouvait choisir d’autres dates. Je regrette que le Gouvernement 

etai la date la plus mauvaise parmi celles qui s’offraient 
I n'y avait pas d’inconvénient majeur à fixer la date du 
Scrutin au 24 juin, Le choix du 17 ju'n, après le discours que 
nous avons - entendu à Bagatelle + 0 at ci Û 4 dit Li 
n'ant.pes nn es . , dont cn nous dit qu'i 
blement_ sent ie ce PL a vublique, mais qui, indiscuta- 
p'us png eu guerre civile — le ca0ix du 17 juin est d autant 
ne qu'il y eut une cerlaine journée du 18 juin. 


M. Edmond Barrachin. C'est ridicule! 


de ee Fonlupt-Esperaber, qui n'est le monopole 
sonne, dont Vous n'avez pas: le monopole, mousieur 


ssurances. 





— 


Rarrachin, et dont nous avons. autant au moins que vous le 
droit de nous souvenir, car nous avons été, nous aussi, aulant 
que quiconque, dns le combat. 

H y avait un certain jour du 18 juin qui était, pour les 
Français fidè’es à :a République et à la patrie, un jour d'unité, 
un jour qui nous était commun à tous. 


Je redoute — puisqu'on nous menace de descendre les 
Champs-Elysées le lendemain des élections dont on escompte 
non sans quelque présomption les résultats — qu’en ce jour 


anniversaire de l'unité Vienne s'affirmer la regretiable désunion 
des Français, 

Dans ce pays si douloureusement et si profondément divisé, 
certaines choses nous uuissaient encore. Je suis convaincu que 
notre devoir commun était de défendre ce qui pouvait être 
encore une occasion d'unité, Je déplore qu'ayant je choix 
entre deux dates, et pour des motifs que je ne comprends pas, 
le Gouvernement ait choisi cette date-là. Je tiens @ dire que 
c'est une :ourge responsabilité qu'il a prise à l'égard du pays. 
(Applaudissements sur divers bancs.) 

Mme la présidente. Le: explications de vote sont termintes, 

Conformément à l’ordre du jour, je vais lever la séance. Une 
nouvelle Séance va avoir lieu immédiatement pour procéder au 
vote sur la question de confiance. 


dell aire 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AiT PAS DEBAT 


Mme la présidente. La commissioe des finances déclare renone 
cer à donner son avis sur la proposition de loi de M. Valay 
relative au contours donné par le crédit agricole aux sociétés 
d'exploitation œurale (n° 12185, 13067). L 

Er conséquence, conformément à l'article 36 du règlement 
et à la décision de la conférence des présidents du 8 mai 1951, 
il. y a lieu d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat, en tête de l’ordre du jour du troisième jour de séance 
suivant la séance d'aujourd'hui. 

Le rapport de la commission de la justice et de législation 
sur la proposition de loi de M. Delachenal concernant Je droit 
ue passage chez un voisin pour adduction d’eau potable à été 
mis en distribution aujourd'hui (n° 81341-13048). dx 

Conformément à l'article 36 du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents du 8 mai 1951, il y à lieu d'ins- 
crire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, en 
tête de l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant la 
séante d'aujourd'hui. 

Le rapport de la commission de la production industrielle 
sur la proposition de loi de Mme Rose Guérin et plusieurs de 
ses collègues tendant à rétablir l’article 87 du décret du 8 juil- 
let 1937 accordant une ristourne sur l'essence en faveur des 
chauffeurs de taxis à été mis en distribution aujourd'hui 
(nes 11876-13027). 

Conformément à l’article 36 du règlement et à la décision de 
l4 conférence des présidents du 8 mai 1951, il y a lieu d'inscrire 
cette affaire, sous réserve qu'il n’y ait pas débat, en têle de 
l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant la séance 
d'aujourd'hui. 

Le rapport supplémentaire de la commission de l'intérieur 
sur la proposition de loi de M. Damas et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à supprimer le territoire de l'Inini dans le 
département de la Guyane française a été mis en distribution 
aujourd’hui (n°s 8781-13074-13170), 

Conformément à l'article 36 du règlement et à la décision 
da la conférence des présidents du 8 mai 1951, il y a Jicu d'ins 
crire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, en 
tête de l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant Ja 
séance d'aujourd'hui. 


— 6 — 
RETRAIT D'UN PROJET DE LOI 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. le président du conseil le 
décret suivant: : 

« Le président du conseil des ministres, 

« Sur le rapport du ministre des travaux publics, des trans- 
ports et dun fuurisme, 

« Le conseil des ministres entendu, 

« Décrète : 

« Article unique, — Est retiré le projet de loi (Assemblée 
nationale, première législature, n° 816, session de 1947) ten- 
dant à approuver la convention intervenue le 17 avril 1946 
cutre le ministre des travaux publics et des transports et la 
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Compagnie de chemins de fer départementaux, en vue de Ja 
cessalion de l’affermage du réseau de la Corse par la Compagnie 
chemins de fer départementaux. » 


ut 

« Fait à Paris, le 11 mai 1951, 

« Signé: QUEUILLE, 
« Par le président du conseil des ministres: 

« Le ministre des travaux publics, 

des transports et du tourisme, 

« Signé: PINAY, » 
Acte est donné de ce retrait. 
Le décret sera déposé aux ‘rCchIVes, 
TP 
COMMUNICATION D'UNE COMMISSION 

Mme la présidente, J'ai reçu une lettre par laquelle la com- 

mission des finances déclare renoncer à donner son avis sur le 


projet de loi portant relèvement des pensions de sapeurs-pom- 
piers (n°% 118K5-12975) et qui a été renvoyé, pour examen au 
fond à la commission de l’intérieur. 


\cle est donné de cette communication. 


S — 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


Mme la présidente, J'ai recu de M. le ministre de l'éducation 
nationale un projet de loi portant prorogation de l'homologa- 
"1 Hisation professionnelle. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 13211, distribué et, 


s'il ny a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 


on d'une‘ 


liniatité Assentiment. 
à nées 
CEPOT DE FROPOSITIONS DE LOI 

Mme la présidente, J'ai recu de M. Pierre Villon et plusieurs 
de <es collègues une proposition de loi tendant à assurer aux 
luililaires de toutes armes, conformément aux principes d’éga- 
| L aux droils civiques qui leur sont attribués par la Consti- 
lubon, le droit à la lecture des journaux de toutes opinions. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 13225, dis- 
tril et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
ion de la défense nationale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Touchard et plusieurs de ses collègues une 
proposition d 1 tendant à atiribuer aux fonctionnaires, aux 
ouvriers de l'Etat, au personnel de la régie autonome des 
transports parisiens, en activité ou en retraite, devenus 
ivengles indemmité dite de tierce personne égale à celle 

» par la sécurité sociale. 

\ proposition de loi sera imprimée sous le n° 13224, dis- 
tribuée et, S'H n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commis- 
si le l'intérieur issentiment.) 

J'ai reçu de M. Dutard et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant au maintien en fonctions des lignes 
ou tronçons de lignes de chemins de fer Périgueux—Parcoul— 
Médilla Angoulème—Mussidan, Rufflec—Roumazières, Mar- 
thon—Thiviers. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 13217, distri- 
buce et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
lion et du tourisme. (Assentiment.) 


des moyens de communi 


bu OÙ de 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Louis Marin une proposi- 
{ion de résoiution tendant à inviter le Gouvernement à établir, 
pour les deux guerres mondiales de 1914-1918 et de 1939-1945, 
un livre d'or rappelant le souvenir des victimes civiles et de 
leurs souffrances. 

La proposition de résplution sera imprimée sous le n° 13226, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
des pensions, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Arthaud et plusieurs dé ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 


io: 


À accorder à nouveau aux travailleurs saisonniers «employés à 
la cueillette des fraises et venant de départements extérieurs 
le retour gratuit dans leur département d’origine. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 13216, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des moyens de communication et du tourime. (Assen- 
fiment,) 





. 


OS 
DEPOT DE RAPPORTS 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Rabier un rapport, fait 
au nom de la commission de l'intérieur, sur la proposition de 
loi de M. habier et plusieurs de ses collègues tendant à assorti 
de dispositions pénales les on ne de la décision n° 50-456 
de l'assemblée algérienne sur l'interdiction de la pêche au ring 
net dans les eaux territoriales algériennes (n° 12129). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 13223 et distribué, 

J'ai recu de M. Mazier un rapport, fait au nom de la com. 
mission de la marine marchande et des pêches sur la propo-! 
sition de loi de M. Denvers, sénateur, et plusieurs de ses col! . 
lègues relative aux droits à pension proportionnelle des anciens 
marins du commerce ou de la pêche invalides de guerre 
(n° 12465). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 13210 et distribué. 

J'ai reçu de M. Gny Petit un rapport, fait au nom de la 
commission des finances, sur l'avis donné par le Conseil de: 
la République sur le projet de loi relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des ser. 
vices civils pour l'exercice 1951 (présidence du conseil)| 
(n° 13060). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 13244 et distribué. 

J'ai recu de M. Blocquaux un rapport, fait au nom de la' 
commission des finances, sur l'avis donné par le Conseil de 
la République sur le projet de loi relatif aux comptes spéciaux du 
Trésor pour l’année 1951 (n° 13044). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 13213 et distribué. 

J'ai recu de M. Gilles Gôzard un rapport, fait au nom de lg 
commission des finances, sur le projet de loi autorisant le 
Président de la République à ratifier l'accord sur l’établisse 
ment d'une union européenne de payements, signé à Paris le 
19 septembre 1950 (n° 12167). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 13219 et distrfbué. 

J'ai recu de M. Paleswki un rapport, fait au nom de 
commission des finances, sur le projet de loi concernant 
procédure de codification des textes législatifs relatifs aux 
instruments monétaires et aux médailles (n° 13154). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 13218 et distribué, 


je 
DEPOT D'AVIS 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Rincent un avis, présenté 
au nom de la commission de l'éducation nationale, sur là 

roposition de loi de Mme Lempereur et plusieurs de ses « 
ègues tendant à fixer la limite d'âge en matière d'admission 
à ia retraite des fonctionnaires et agents de l'Etat (n° 111%, 
12651). 

L'avis sera imprimé sous le n° 13220 cet distribué. 

J'ai recu de M. Rincent un avis, présenté au nom de Ia 
commission de l'éducation nationale, sur la proposition de 
résolution de Mme Lempereur et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à maintenir les avantages 
acvordés aux familles pour les enfants réellement à charge 
(nos 5798, 12729, 12957). 

L'avis sera imprimé sous le n° 13221 et distribué. 

J'ai recu de M. Triboulet un avis, présenté au nom de la 
commission de la défense nationale, sur le projet de loi relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses militaires 
de fonctionnement et d'investissement pour lexercice 1964! 
(Défense nationale : section commune) (n° 11764). 

L'avis sera imprimé sous le n° 13222 et distribué. 


Sc 
ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Aujourd’hui samedi 12 mai 1951, à une 
heure quarante-cing minutes, première séance publique: 

Vote sur la question de confiance posée pour l'adoption 
texte de l'article unique du projet du Gouvernement relalr 
au renouvellement de l'Assemblée nationale, pris en considé 
ration par l’Assemblée, et contre tous amendements, SOU 
amendements et additions à ce texte (n°* 13108, 13119. = 
M. Bétolaud, rapporteur). à 

La séance est levée. 


(La séance est levée le samedi 12 mai, à une heure ge 


rante-cinq minutes.) 
Le Chef du service de la sténog 
de l'Assemblée nationale, 


Pau Laissy, 
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Erratum 


au compte rendu in extenso de la deuxième séance du 9 mai 1951. 





INVESTISSEMENTS ÉCONOMIQUES ET SOCIAUX (L. n° 3089). 


Page 4902, 2 colonne, insérer, après le deuxième alinéa, les 
alinéas suivants qui n’ont pas été reproduits : 

« Avant de mettre aux voix l’ensemble du projet de Joi, je 
dois faire connaître à l'Assemblée que la commission propose 
de rédiger le titre ainsi qu'il suit: 

« Projet de loi relatif au développement des dépenses d'inves- 
assement pour ‘exercice 1951 (Investissements économiques et 
sociaux). 

« JL n'y a pas d'opposition ?.. 

« Le titre demeure ainsi rédigé. » 





Erratum 
au compte rendu in extenso de la deuxième séance du mai 19541. 
Page 4930, 19, dépôt de rapports: 
€: alinéa : au lieu de: « n° 13188 », lire: « n° 13138 ». 
alinéa, 4° ligne : au lieu de: « 20 p. 100 », lire: « 10 p. 100 ». 





Erratum 
au comple rendu inextenso de la troisième séance du 6 mai 1951. 


INVESTISSEMENTS ÉCONOMIQUES ET SOCIAUX EL. n° 3089). 


Page 4735, 1° colonne, article 7 quater, 4° ligne: 
Au lieu: Caisse générale... », 


Lire: « ...Caisse centrale. » 





PPRPR PSS PPL PPS PP PPPSPPPSPPPPPPPPPPPSPIPPIIS 


Opposition au vote sans débat: I. Du projet de loi relatif au 
recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d’alloca- 
tions familiales et à la remise des majorations de retard; 
Hi. Des propositions de loi: 1° de M. Coudray et plusieurs de 
ses collègues tendant à réduire de 1 à 0,50 p. 1.000 le taux 
ce mâjoration par jour de retard du payement des cotisations 
de sécurité sociale et d'allocations familiales ; 2° de M. Emile 
Hugues et plusieurs de ses collègues tendant à diminuer le 
taux des intérêts de retard perçus par la sécurité sociale en 
vertu de l'article 36 de l’ordonnance du 4 octobre 1945; 3° de 
M. Max Brusset tendant à réduire les pénalités encourues pour 
non-payement des cotisaiions de sécurité sociale (N°° 12156, 
11217. 11311, 12270, 12990), formulée par M. Gérard Duprat. 





Je déclare faire opposition au vote sans débat, ayant des 
observations à présenter. 


”_* 4 
| ne 





Opposition au vote sans débat de la proposition de loi de 
M. Joseph Dumas tendant à préciser les attributions de la 
commission supérieure des conventions collectives (n°° 11987, 
12614) formulée par M. Montillot. 


le déclare faire opposition au vote sans débat, ayant des 
Observalions à présenter. 





Opposition au vote sans débat du projet de loi portant exten- 
sion dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane 
française, de la Martinique et de la Réunion, de certains textes 
concernant la législation du travail agricole de la France 
métropolitaine (n°: 7146, 7690) formulée par M. Valentino. 





Je déclare faire opposition au vote sans débat, ayant un 
amendement à soutenir. 





Tr +ee+— 














Avis de M. le président du conseil et de la commission intéres- 
sée sur l'urgence de la discussion de la proposition de réso- 
lution de M. Mokhtari tendant à inviter le Gouvernement à 
promulguer dans les plus brefs délais les nouveaux statuts 
régissant le personnel des préfectures d'Algérie (n° 13018). 


1° Avis de M. le président du conseil. 


o mai 1951. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 4 mai 1951 par M. Mokh- 
tari pour sa proposition de ré<olution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à promulguer dans les plus brefs délais les nouveaux statuts 
régissant le personnel des préfectures d'Algérie. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que comple tenu de l'ordn 
du jour actuei de l’Assemblée nationale, le Gouvernement ne peut 
qu'émettre un avis défavecrab'e à l'égard de cette demande de dis- 
cussion d'urgence. 

Je vous pric d’agréer, monsieur le présilent, l'assurance de ma 
très haute considération 

Signé: WExRI QUEUILIE. 


29 Avis de la commission intéressée. 


2 mai 1951 
Monsieur le président, 


du règlement qui stipule que l'urgence ne peut être acceptée qu'i 
la majorilé des membres composant Ja commisson, j'ai lhonueur 
de vous informer que, dans sa séance du 2 mai 1951. la commis 


Conformément aux disposilions du troisième alinéa de l'article 62 
1 


de l’in érieur n'a pas valablement acceplé la demande de discu<sioi 
d'urgence de la proposilion de résolution {ne 13018) de M. Mokhlari 
tendant à inviler le Gouvernement à promulguer, dans les pl 
brefs délais, les nouveaux statuts régissant le personnel 4 préfe 
tures d'Algérie, six commissaires seulement <'étant prononcés el 


faveur de i’urgence, trois autres s'étant abs'enus 
Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 

haute considéralion. 
Le président de la commissior 


D, CORDONNIFI 


9 © 0 -— — 





Convocaiicn de la conférence des présidents. 
La conférence des présidents, prévue par article 34 du règle. 
ment, Se réunira le mardi 15 mai 1951 à quatorze heures trente, 
dans le cabinet de M. le président. 


Enistodtneniener dti aonitneioonttensni RENE à 


QUESTIONS 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 11 MAï 1951 


(Applicalion des arlicles 9% et 97 du règlemen!.) 


« Art Rs LD 5 déhas sc de . . 
« Les. questions doitent êlre très sommuarement rédigées et ne 
contenir aucune imputalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
ommément désignés. » 


« Art 97. 
compte rendu in extenso: dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y étre publiées. 

« Les minisires ont toutefois la faculté de déclarer par ecrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'üs réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un Y0iS. » 


QUESTION ORALE 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


98777. — 11 mai 191. — M. Robert Gourdon se référant À la ré. 
ponse faite le 16 février 1951 à sa question écrite n° 16904 rela!ive 
à la fixation du roinimuen vilal et au point d'écrétement du traite 
nent des fonclionnaires pour le caleui de la relraiie, demandé à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques: !° il ‘ail 
sienne la thèse de ses services, telle que précisée dans sa réponse 
in fine, à savoir qu'à un trailement brat de 111% francs, indive 
100, correspond un traiiement nel de 106.200 francs dont les 106,120 
sont égaux à 58.500 france, chiffre inférieur à 91.609 francs 1e.cuu 
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nume minimum vital, par l'article 65 de la loi du 20 septembre 1948; 
» s'üi confirme la prise de position de ée3 services, laquelle sur 
point hligieux apparait en contradiction: a) avec l'esprit de la 
l ptembre 1218 sur le régime des pensions et celui de 
du +9 octobre #96 portant statut général des fonctionnaires ; 
ivec la lettre emême des textes susrappelés 


i du 20 s° 


QUESTIONS ÉCRITES 


DEFENSE NATIONALE 
M. Hubert Lefèvre-Pontalis demande à 


#8778. — 1! nrai 1954. 
est normal de confier 


M. le ministre de la défense nationale 


i 
r: 











à un colonel, noioijrement communiste, un poste lui permettant de 
maitre: 1e plan de mobilisation de la 3° région militæjre; 2° le 
ka los armes du matériel destinés, tant à l’armée d'active 

X reservisies susceptibles d'être pra pes, 3e les codes secrets 
essuir iu chiffrement et déchiffrement des messages radio çt 

l jue tons les renseignements utiles sur les appareils 
ct rs anililaires (longueur d'ondes, elc.); 40 les terrains de para- 
< de el d'allerrissage faisant l'objet d'une surveillance particu- 
| is d'événements graves. H peut done rechercher lui- 
méme d'autres terrains permetta ux troupes ennemies de lancer 
iquiltit les agents ou mmandos chargés de saboter 
vraisiq La défense en surfare du territoire mise 

l mini » de !a défense nationale est donc en dan- 

' s es inouvements, tous les effectifs des 

(4 nalions m es staiionnées sur le terriloire; 6° de 

] irt aux différentes conférences d'officiers supérieurs et 

d'ofticiers de réserve au cours desquelies des ordres verbaux confi- 

€ ] [Un Jon S 
28779. — 11 mai 195! M. Chartes Tillon demande à M. le mi- 

nistre de la défense nationale pourquoi la prime de technicité a élé 
prit e er septembre 1939 aux employés travaillant à l'atelier 

d'optiq 1 fort de l'Est, et en vertu de quelle loi ou décret. 
EDUCATION NATIONALE 
13760. 11 mai 19541 M. Raymond Badiou demande à M. le mi- 
nistre de l'éducaiion nafionale manent à « réparti, pour l’an- 
née 1930, entre les théâtres lyriques, le crédit de cinquante-trois 

‘ | ent mille francs, inscrit a ha e 54190, article 4, du 

| itio » po xercice 1990, activité {héâ- 

ir Î { parternel 

ETATS ASSOCIES 

18781 {lt rai 1951. — M. Hubert LefèvrePontalis demande à 
M. le ministr: d'Etat chargé des relations avec les Etats associés: 
{ uciles règli Sont ri sS CN) œuvre pour répartir les fonction- 
res locaux enropéens d'Indochine dans les quatres Ca- 
\éré à l’a le 4er du décret n° 50-86 du 18 janvier 
] | Lo re nt retenus pour la désignation des fonction- 
l À en Indochine dans les services français ou 
ins les orzanism mixles d'intérêt con- 
Fra Elta! } notamment, quelle pla e 
\ HX netionnaires des cadres locaux; 3° quel cri- 
il l tisfaire les demandes numériques de per- 
| Hamment, s'il est tenu 
idres ce pi nance avec les nouveaux 

È 1 I 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
M. Paul Billat expose à M, le minisrte des 


dissoute le 


18782. — 11 mai 1951 


‘as d’une 


finances et des affaires économiques |° SOrie 
> vy ty ni a réglé tous Îles impôts dont elle était redevable aux 
\ celle date, c'est-à-dire impôt sur les sociétés 
100: 1 tior *s bénéfices, 18 p. 100. La loi du 8 janvier a 
mpôt sur les sociétés à 24 p. 100, ce dernier taux trouvant 
tion vponr les bénéfices des exercices clos en 1950. Le 
céra l \ société dissoute se voit réclamer la majoration de 
10 100 « tée par la loi du 8 janvier ct il ne Jui est plus possible 
dé ( paver par issociés qui ont d’ailleurs fait figurer les 
] ir leurs déclarations de revenus. Il lui demande 
| u d'appliquer, à ces la règle admise pour les 
rues, règle assimilée au cas de décès pour les péna- 

1 





mai 1951. — M. Raoul Borra demande à M. le rainistre 


18783, — 11 


des finances et des affaires économiques: 1° si les services civils 
rendus hors d'Europe dont il est question au paragraphe 3 de l’ar- 
ticle 8 de la loi du 20 septembre 1938 doivent s'entendre comme ser- 
vices rendus dans les colonies et pays de protectorat faisant partie 
de l’Union française ou aussi comme services rendus dans les pays 
étrangers silués hors d'Europe; 20 si les services civils rendus par 


des fonctionnaires dépendant du ministère des affaires étrangères 
les pays étrangers situés hors d'Europe sont comptés, lors de la 


dans 
pension de ces fonctionnaires, pour un tiers en sus 


liquidation de 


de leur durée efleclive; 30 si les services civils rendus par des fonc- 





à de 


—_——— 


tionnaires dépendant du ministère de l'éducation nationale ct déta- 
chés de leur cadre d’origine pour servir dans les pays étrangers 
situés hors d'Europe, sont complés pareillement pour un tiers en sus 
de leur durée effective lors de la Hiquidation de pension de ces fone- 
tionnaires, 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


18784, — [1 mai 1951. — M. René Arthaud expo<e à M. ie ministre 
de l'industrie et du commerce que le récent accord commercial 
franco-néentandais comprend un coniingent de vins et spiritueux 
français inscrit pour %5 millions de francs pour une durée de 
6 mois, alors que, pour l'année 1%w, il était de 560 millions de 
franes, les exporlaleurs français avaient fait un très gros eflort 
Pour luller, eur le marché, avec la concurrence sérieuse de Ja 
Grèce, de Ja Yougoslavie, du Portugal, Ces dispositions nouveltes 
portent un tort considérable à l'exportaiion des vins français, 11 lui 
demande ce qu'il compte faire pour répondre à la protestation des 
producleurs el commerçants intéressés et s’il ne peut réunir une 
nouvelle commission mixte dans les rlus brefs délais afin d'aboutir 
à un “et en de vins français beaucoup plus imporlan!s dans ledit 
accord. 





JUSTICE 


18785. — 1[ mai 191. — M, Henri Meck expoce à M. le ministre 
de la justice que le décret n° 49-508 du 1: avril 1949 prévoit, en son 
article 10, qu'il pourra être procédé, avant le 30 juin 1449; à la 
revision des indices afférents aux grades et empiois de certaines 
catégories de fonctionnaires. Parmi les catégories admises à béné- 
ficier des dispositions de ce texte et qui y sont limitalivement énu- 
mérées figurent sous la lettre c) les « Personnels des services judi- 


Ciaires des cours et tribunaux du ressort de la cour d'appel de 
Colmar ». Celle rubrique paraissant viser uniquement les fonction- 
naires des greffes des diverses juridictions des départements du 


Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, ceux-ci ont effeciué de 
nombreu<es démarches auprès de la chancellerie en vue de la revi- 
sio1 de leur classement indiciaire. Ces démarches, de même que 
celles faites en Jeur nom, n'ayant pas abouti jusqu'à présent, il 
lui deanande si la question est toujours à l'étude et, dans l’affirma- 
tive, queiles anesures il compte prendre ou proposer en vue de l'appli 
calion aux personnels dont s'agit des dispositions de l'arlirle 10 du 
décret susrappelé du 11 avril 191. 


cm 


MARINE MARCHANDE 


18786. — 11 mai 1951. — M. André Tourné demande à M. le miristrg 
de ia marine marchande: |° pour quels raison le quartier des pêches 
Port-Vendres a élé dissous; 20 quand il comple prendre je 
divisions nécessaires pour permettre au quartier des pêches de Port- 
Vendres de continuer à fonctionner normalement comme par k 
3 en vertu de quel décret et de quelle loi les quartiers da 
pêche sant organisés de combien de mermbres ils doivent se com- 
poser, quelles sont les catégories professionnelles qui les consti- 
tüent, H rappelle que la dissolution du quartier de pêches de Port- 
Vendres lèse <érienserment néehonrs @t ne saurait êire enaïn- 
{ sans préjudice grave pour lK profession. 


it IMIC 


passé ; 


hu e 
Ps 


18787. — 11 anai 1951. — M, André Tourné demande à M. le ministre 
de la marine marchande: 1? queiles sont les disposilions légales 
actuclles-pouvant permeltre le financement en vue de la eréauon 
centre de conservation de poissons par le froid créé et dirivé 
sous forme de ceopéralivé par les péeheurs: 20 s’il est prévu des 
crédits pour aider à l'exécution de tels projets. Ce centre pourait, 
por exemple, rermellre la conservation du poisson bleu, sardines, 
anchois, péchés en grande quantité en 416 et dont une partie doil 
ia mer fauke de moyens de conservation, 


d'un 


(r win! 3 
» rejet$e à 


souveili cire 





18788. — 11 mai 1951. — M. André Tourné demande à M. le ministre 
de la marine marchange: lo s'il esl exact que le bateau garde-côles, 
niaes à Port-Vendres primilivement destiné à la-chasse anx mar 
souins et qui disperse les bancs de poissons et détériore: les filets 
des pêcheurs, a coûlé 112 millions; 20 s'il est exact qu'à chaeune.de 
rlies, ce baieau provoque une dépense de 5.000 francs l'heure; 


ses 5 
3° à combien reyjent l'entretien du bateau et de Féquipage, qui com- 
prend plusieurs hommes. 11 souligne que ce haieau n'est d'aucune 


utilité pour la chasse aux marsouins. It est trop grand, il ne peut 
se mouvoir sans difficuités pour les pêcheurs au milieu des barques 
de pêche: 40 s'il ne compte pes le remplacer par um batean cha 
seurs de marsouins qui reviendrait moins cher*et rendrait d'appré- 
ciables services aux pêcheurs. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


18789, — 11 mai 195!. — M. Emmanuel Fouyet rappelle à M, le 
ministre d2 ia reconstruction et de l'urbanisme que les locataires 
de locaux d'habitation et professionnels (loi du % juillet 1952) et 
de locaux commerciaux (loi du 2 août 1949), d'immeubles sinistiés, 
bénéficient du droit de report organisé par ces deux lois sur les 
immeubles reconstruits, alors même que la construction n'aurait 
as eu iieu sur l'emplacement de l'immeuble sinistré. I lui exposer 
e cas de deux propriétaires de deux immeubles sinistrés, siti ‘8 
dans deux quartiers différents de la même ville, l'un affecté exclu, 
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iv nt à l'habitation, l’autre au commerce et à l’habilation, qui 
sont mis d'accord pour réunir leur créance de dommages de 
guerre en vue d'une reconstruction en copropriéié, La reconstruc- 
lon en copropriété à été faite eur l'emplarement de l'immeuble à 
usage commercial et d'habitation. H lui deinande si, après l'aecerd 
de, deux propriétaires sur le partage de l'immeutxe, aimi recons- 
truit, accord qui canporle nolamment, sans fraude, l'atiribution 
au propriétaire de l'immeuble de complément d'un local d’habita- 
lion au rez-de-chaussée de l'immeuble reconstruit, un locataire com- 
rercial peut prétendre au report de son bail dans les parlies de 
fimmeube atiribuées au copropriélaire de l'immeubie de complé- 


1 


ment, aucun lien de droit n'exislant entre eux. 





13790. — 11 mai 1951, -— M, dean Sourbet demande à M. le mi- 
nistre de reconstruction et de l'urbanisme pourquoi les délég'a- 
ons départementales où inlerdépariementates du M. R. U. répon- 
deni aux sinistrés qu'il est impossible d'évaluer, en ce qui concerne 
les bois exploités, le montant des sinisires, les services centraux 
du ministère de la reconstruction n'ayant pas encore fail connaitre 
les base: sur iesquelles ces sinistres doivent être régiés. la valeur 
vénale n'étant pas encore connue près de 5 ans après la promui- 
gation de la lui. « 





18791. — 11 mai (21. — M. Jean Sourbet demande à M. le ministre 
é2 la reconstruction et fle l'urbanisme <'il n'y à pas contradéction 
entre le texte Ge la notice « Avis aux Sinisirés » (:mprimerie natio- 
male J. U. GMR59) qui indique aux Sinistrés immobiliers, agricoles, 
commerciaux, indusiriels et artisanaux: « Si vous n'êtes pas encore 
avés VOUS pouvez, même si vous n'êles pas prioritaires, être récés 
rapidement, en titres émis par l'Etat avec intérêt à 4 p. #09 l'an », 
et les réponses des délégations départemeniales et interdépartemen- 
tes du M. R. U. déclarant ne pouvoir régler les sinistrés dont les 


dossiers ieur ont ét adressés. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


18792. — 11 mai 1951. — M. Paul Biklat expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale le cas d’un arlisan malade, ne pou- 
vant se livrer à aucun travail, qui se voit réclamer une somme im- 
porlante par la caisse régionale autonome de prévoyance artisanale, 
relative à des cotisations à la caisse vieillesse, Une demande d’exont- 
ration a été adressée la caisse, qui a répondu, à la date du 25 avril 
4051 et reconnaît la situation précaire de l'artisan, mais précise, en 
même temps, qu'elle ne peut accorder l'exonération complèie pré- 
vue dans certains cas en application de l’article 26 du décret 1342 
du 23 octobre 1950, parce que l'arrêté des ministres du travail et 
de la sécurité sociale, des finances et des affaires économiques, qui 
doit déterminer les conditions d'exonération n’a pas été pis. I lui 
demande si cet arrêté sera bientôt établi et publié. 


18793. — 11 mai 1951. —- M. Edmond Castera expose à M. le mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale me l’article 3 de la loi 
du 21 mars 1951 relatif à l’attribution de l'allocation temporaire sti- 
pule qu'il ne sera pas tenu compte de la situation des enfants. Etant 
donné que la délivrance de la carte d’économiquement faible se fait 
dans les mêmes conditions que l'attribution de l'allocation term- 
poraire et qu'elle donme droit à cette dernière, il lui demande si les 
commis-ions cantonales doivent tenir comple de la situalion des 
enfants pour la @élivrance de la carte d’économiquement faible. 





18234. — {1 mai 1951. — M. Joseph Denais demande à M. le mi- 
nistre du travail et de la sécurité socia’e s'il ne pourrait envisager 
d'accorder de nouveaux délais au vieiHards titulaires de la retraite 
de: vieux pour racheter leurs Cotisations à la sécurilé sociale, ce 
qu'ils n'ont pas fait par ignorance des dispositions y relatives. 


18795. — 11 mai 1951. — M. dean Masson demande à M. le ministre 
lu travail et de la sécurité sociale si une étrangère, ayant acquis la 
nationalité française en 1919 par suite de son mariage avec un sujet 
païuralisé francais en 1947, peut être valablement élue comme mem- 
bre d'un comité d'entreprise. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


18796, — |1 mai 1951. — M. René Arthaud expose à M. le ministre 
des travaux ics, des tr. et du tourisme que le passage à 
niveau n° 435 situé sur la ligne Avignon—Marseille près le viaduc de 
la Durance constitue un danger permanent pour les habitants des 
Qüartiers de Saint-Roch, Crillonnes, Villevert, Gigognan et Courtine 
Obligés de l’utiiser, Il est traversé par 120 trains par jour et en cas 
de crue du Rhône inutilisable, quand la cote atteint 4 mètres 10, les 
Toutes y conduisant élant submergées. D’aulre part, si les règles de 
la sécurité étaient appliquées intégralement le passage deviendrait 
infranchissable et créerait un obstacle en cas de circonstances 
graves: incendie, transport de malade, inondations. Il lui demande 
te qui pourra être fait afin de transformer ce passage à niveau 
n° 135 en passage sous la voie ferrée, tenant compte du système 
de digues établi contre les inondations, passage qui facilitérait la 
Circulation, 1 sécurité et favoriserait les transports agricoles vers le 
Marché d'Avignon. 















. 


98797. — 11 mai 191. — 4. 


Joseph Denais demande à M. le 
des travaux publics, &23s transheris et du tourisme :) la launi- 
lation à soixante jours de la duréé d'absence consentie aux vie llards 
bénéfiriant de la réduclion de 30 p. 100 sur la Socié nalionale des 
chemins de fer français est commandée par des raisons sérieuses 


et, dans la négalive. s'il ne convient pas: 10 de j'étendre davanlage, 
un Séjour pro:ongé à la Campagne pouvapt être ulile à diverz pa nts 
de vue ou commandé par l’état de santé: 2° d'accorder aux iniéres- 
sés de ne payer le relour qu'au moment où ils l’effecluent, 





++ 
RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCC DU CONSEIL. INTERIEUR 


18325. —- M. Jean Huberi demanle à M, le président du crncel, 


ninistre de l’intérieur: 1° duel es! le nombre de logemen.< rs à la 
disposition de son dévariement-ministérel au titre de Ja ilairo 
n° 5)-2%533 du 23 novembre 1%50 du M. R. l'.: 20 queis sont rés 
qui ont été relenus pour l'altribut on de ces lagements. et si celle 


attribution à hien élé faite conformément aux disposillons de la eir- 
cuire <idessus visée qui précice que les logements des H. LL. M, 
doivent êlre allectés, par priorité, aux familles nombreise<s, où À 
ceiles enrant dans les calégores de privriliires dé<ign 
donnance du {1 octobre 1945, (Question du 20 avril A5 


(= 


Réponse. — 19 Je nombre de logements mis à la dispos an 
ministère de l'intérieur au titre de a aire ne wi-2:% du 
2? novembre 1950 du M. R. LU. s'élève à 11: 9 ces logements ont 
hien été aflectés.à des famil'es nombreuses où à celles entra | 
les calégories priorilaires désignées par l'ordonnance du 11 


tobre 1945. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA CUERR£E 


18554 — M. Henry Bergasse dermanle à M. le ministre des anciens 
combatiants et victimes de la guerre: 1° quelle sera la silual on d 


agent nommé par un ministre dans un élablissement de l'Elal au 
dire de la loi du 30 janvier 1923 sur les emplois réservés aux muli«s 
d" guerre pouvant prétendre, arrivé à sa limite d'âge de &n ans, 
d'une prolongation d'activité de trois ans, en verlu de j'ar.icle 17 de 
la loi du 11: septembre 1948 ‘agent entré tardivement dans le< “aires 
à cause de la non-déclaration de vacances) qui, après de nom- 
breuses années passées dans Jadile administration de V'Etalt < voit 


quelques années avant sa limite d'âge, affeclé sans préavis, el d'aulo- 
rilé, par une loi du Gouvernement de Vichy (non abrogée) dan< une 
administralion régie par un statut de collectivité locale el <ous l'auto: 
rilé du même mimstre qui avait nommé cet agent, à l'origine, dans 
l'établissement de l'Etat; 20 si cet agent, arrivé à la limile d'âge 
dans sa deuxième administration, peut conserver le hénéfire de | 
prelongation d'activité susvisée. (Question du 23 avril 4931) 


Réponse. — Suivant la jurisprudence constante en la malière, Les 
candidats, dès leur nomination à un emploi réservé, sont tribitaires 
du statut de l’emplot tenu. En conséquence. le ministère des aniens 
combattants et victimes de la guerre n’est pas compétent pour 
répondre à la question posée par M. Henry Bergasse, député à l'AS. 
semblée nationale, qui relève strictement des attributions du d'par. 
lement ministériel dont dépend l'emploi considéré. 


DEFENSE NATIONALE 


17895. — M. Gabriel Roucaute expose à M. le ministre de la défense 
nationale Qu'au cours du mois de janvier 191 à plusieurs centaines 
d'hommes jeunes furent convoqués par l'autorité militaire au chef. 
lieu du département du Gard pour comparaitre devant le conil de 
revision. Ces jeunes gens sant venus à Nimes de tous les coins du 
département et, pour la plupart, ant perdu leur journée de travail 
et payé les frais du voyage en chemin de fer. Parmi eux, une trés 
faïble quantité a touché une indemnité qui est loin de correspondre 
aux pertes de salaires et frais encourus. 1l {ni demande, étant donné 
les difficultés actuelles, si la lotalilé des personnes convoquées par 
l'autorité militaire percevra une indemnité. quel en sera le mont unt, 


à quelle date et dans quelles conditions elle leur <era versée. (Ques- 
tion du 17 mars 1951.) 

Reponse. — 752 réservistes, dispensés d'obligations militaires d’acti 
vité et déclarés « bons absenls service armé » par les conseils de 


revision, ont été convoqués, les 7, 8 et 9 janvier 191, devant la com. 
mission de réforme siégeant à Nimes pour qu'il soit statué sur leur 
aptitude physique en vue de leur affectation de mobilisation, Les 
intéressés ont été invités à percevoir à l'organisme paveur de la 
place: a) le montant de l'indemnité kilométrique (coût du trajet de 
leur résidence à Nîmes et retour) ; b} le montant d’indemnités d’ali- 
mentation allouées en fonction de la durée de leur déplacement. 
Des instructions ont été données pour que ‘eux qui ne se sont pas 
a ag Pour encaisser ces sommes en soient mandatés direcs 
tement. 
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18258. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le ministre de la 
défense nationale <i un mililaire actuellement sous les drajeaux, 
venant d'être classé « service auxiliaire », est maintenu dans son 
unité ou libéré, du fait que le service auxiliaire ne fait pas de ser 
vice actuellement. (Question du 3 avril 1951.) 

Réponse. — Seuls les jeunes gens classés service auxiliare par les 
conseils de révision et susceptibles d'être incorporés au cours des 
années 1919 et 1950 ont été dispensés de leurs obligations d’acti- 
vilé, Les appelés, classés service auxiliaire par une commission de 
réforme au cours de leur service, doivent salisfaire aux mêmes obli- 
galions d'activité que les jeunes gens avec lesquels ils ont été 
ice "pores. 


13315. M. Phiippe Farine demande à M. le ministre de la 
défense nationale si un appelé, envové au Maroc du 16 mai 1922 au 
17 février 1925, est susceptible de voir compiler comme campagne 
sSunple où double) le service ainsi accompli. I précise, d’une part, 
jue l'intéressé à élé blessé au cours de celle période à l’occasion 

cageiment qui a eu lieu à Sidi-Yahia, d'autre part, qu'il est 

ire la médaille coloniale-agrafe Maroc » (décret du 17 jan- 
vier 1925), et, enfin, que son livret militaire porte les mentions. sui- 
vantes Campagnes, Maroc en guerre, du 1€ mai 1922 au 17 février 
112 Question du 4 avril 1951. 

Réponse Conformément aux dispositions des décrets du 22 juin 
1922 1 27 novermbre 1923 el du 26 mars 1926, l'intéressé à droit au 
bi e d à campagne double pour la période du 16 mai au 21 juin 
ÉTRLEE » là unpagne s'inple pour la péri de du 22 juin 1922 au 
4 Lo 


17267. M. Louis Terrencire si-niie à M. le se:ré!aire d'Etat aux 








forces armées (air), qu un officier cvadé de Frusse orientale, promu 
era le Ja Legion d'honneur en juin 191% Four des titres d2 
oiei Hi is € 19:9-19:0 na as VU sün dossier de proposilion 
pou icier de La Lésion d'honneur, examiné en application des 
Cu Lires fit ricles du dépar:ement de lair, no 132 iGAA/Ch 
du 2 août 1955 et 236 IGAA/Ch Cu 13 août 1915, alors qu'il avait 
Liiis 1 titre. de £uerre depuis sa iomina:ion au grade de 
alier de la Légion d'honneur el que la proposilion avail été 
ji \11= { | us léz2aux 1! li! emande : lo nbien il 
1 1 t Cr 1U ninis'ére de l'a!r, de dos: ers de re 
2enre exam s: 20 je nombre d'officiers de l'armée de 
a de la Légion d'honreur avant 1915. ont obtenu 
late plus curs grades dans sordre de la Légion d'hon- 
I re \ résistance, et Si on à exigé de ces officiers plu: 
ilres de Tr tance pour le franchissement de chaque 
à L°gion d'honneur: 3° quel est le nombre d'officiers 
\ i élant pas ti‘ulaires de la Légion d’hon- 
uit 1955, ont obte depuis celle daïe plusieurs grades dans 
LA on d'honneur au titre de la résistance, et si on a 
| < plus de cinq titres de résistance pour l’obten- 
| ide de chevalier de la Légon d’ronreur et le même 
I )U a issement des autres grades: 49 combien il 
à la Chancellerie du ministère de l'air de dossiers de propo- 
la Légion d'honneur présentés dans ies délais légaux, 
eXaminé<, où qui suraient pu être détruits établis en 
Ce] Hiciers F, F, I. et membre d'un ‘réseau de la 
fr ( nhatlante, blessés dans la résistance ?: 59 quelies dis- 
is ji! Comp'e prendre pour régulariser la situation des can- 
i iracraph jo el 10 ci-dessu Question du 25 jan- 
Reponse lo Tous les dossiers établis au titre des circulaires du 
| t di ur n° 132 IUWAA/Ch du 2 août 1945 et n9 2% 1GGA 
Î iot 1915 ont é examinés; 2 12 officiers de l'armée de 
{ es de la Légion d'honneur, ont recu deux 
| le la Lé \ d'honneu: au titre de la résis- 
Ù 13 élé exigé inq litres de résistance {blessures ou 
ir le franchissement de ces différents grades: 3% 12 offi- 
ronde de l'air ont oblenu deux grades dans l'ordre de la 
0 1 nnneur au litre de la résistance depuis 19135 ‘hevalier 
el ( Il n'a pas été exigé Cinq titres de résistance (blessures 
s) pour le franchissement de ces différents grades: 4o il 
pas de Gossiers en inslance: 4 les *andidats qui auraient 
résistance à faire valor peuvent être proposés en 
app n des dispositions du décret n° 50-66: du 1% juin 195 
) ints volontaires de la résKktante, déportés et internés résis- 
| Un premier {ravail à ce titre (74 propositions) est actuelle- 
! ! ) urs d'examen. 82 proposilions n’ont pu être complétées 
| » jour par les avis des différen'es Commissions. Elles seront 
exa nes dans le Courant du deuxième semestre 1951. Le contin- 
( | rations fixé par le décret no 5066: dy 14 juin 1959 est 
l Pour Cinq ans, En conséquence, toutes les propositions sus- 
€ le parvenir pourront tre examinées jusqu'en 1955. 
FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 
15324, M, dean Cayeux rappelle l'allention de M. le secrétaire 
d'Etat à la fonction publique et à ia réforme administrative sur 163 
uisn ns du décret n° %#-1211 du 29 septembre 1950 portant appli- 
Cù de la loi du 3 avril 1950 concernant autorisation de transfor- 
malion d'empiois. La circulaire ministérielle attendue pour la mise 


en appiication de ces disposilions n'a pas encore été publice; il 

Jui demande à quelle dale sera effectivement réalisée la suppression 

lu “adre complémentaire et l'intégration de cette catégorie de fonc- 
I ‘adre nonnal. ‘Ouestion du 4 avril 1%51.) 


nr 1 
lionnuires düls le 





Réponse, — Une circulaire commune prise sous le timbre du m 


du 1% novecbre 190 (page 11771 ei 11772) a donné aux administrations 
toutes directives en ce qui concerne la réalisation des transforma. 
tion< d'emplois prévues par fa loi du 3 avril 1950 et le décret no 90-1214 
du 29 sepiembre 1950. Les divers minisières ont é!é invités à cons. 
tituer les dossiers qui permeitront à M. le ministre du budget et à 
moi-nème d'apprécier le bien-fondé des demandes présentées, Une 
seule administration m'a acluellement saisi de ses propositions 
L'établissement des plans de transformation est en effet une opé: 
ration délicale supposant une étude approfondie de la part des ser. 
vices et regaérant la consultation des ‘omilés techniques paritaires 
L'honorablg parlementaire reut toutefois êlre assuré que la plus 
grande diigence sera apportée par mes services à l'examen des 
dossiers qui me <erant transmis en vue de provoquer une jnter- 
venlion rapide des mesures de tilularisation qui permettront aussi 
l'inlégralion des fonctionnaires des cadres complémentaires dans les 
cadres normaux, 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


18280. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre de l’industrie 
et du commerce jourquoi les porleurs de paris des anciennes socig. 
tés d'électricité ne Sont pas traités comme l'ont 616 les porteurs de 
parts des charbonnages. (Question du 3 avril 1954.) è 

Réponse, — I semble que la question de M. Joseph Denais concerne 
l'appiicalion des dispositions de l'article 45 le la loi du 8 avril 1%4ÿ 
réalives au partage entre les ayants droit des biens, non affectés 
à la produclions, au transport 6u à la distribuiion de l'électricité 
ei du gaz, des sociélés nalionalisée:. 

L'article 45 ne visant pas les porteurs de parts, les liquidateurs 
des sociélés d'é'ectricits n'ont pas cru devoir appe:er Ceux-ci au 
parlage de ces biens, contrairement à ce qui a élé fait à l'égard de 

riain< porteurs de part des charbonnages. L'article 15 de la loi 
soulève, en effet, une question d'’interprétalion controversée, mais 
ie département de l'industrie et du commerce — ainsi, d’ailleurs, 
que l'adininistralion des finances — n'a p&s Cru devoir prendre une 
nosilion de principe dans une matière au sujet de laquelle les liqui- 
daleurs ént recu touie compétence des termes mêmes de la loi. 
Seuls, les tribunaux seraient éventue!lement habilités pour trancher 
définitivement. 


18379. _ M. Edouard Depreux, se référant à la réponse faite le 
5 avril 191 à sa question écrite n° 17516, demande à M. le ministre 
de l’industrie et du commerce que:le réponse il a recu des manufac- 
turiers du preumatique auxquels il a signalé les difficultés d’appro- 
visionnement montrées oar les chauffeurs de taxi. Il lui signale à 
rouveau Ja silualion pénible des chauf'eurs de taxi auxquels les 
pneumatiques sont indispensables. (Question du T avril 1951.) 

Résonse. — A la suite de l'intervention du ministère de l’industrie 
el du commerce re:ative à l’approvisionnement en pneumatiques des 
chauffeurs de taxi, les manufacturiers du pneumatique ont informé 
le département qu'is prenaient toutes dispositions nécessaires pour 
atlénüer les difficultés d’approvisionnement de la profession inlé- 
ressée. I y à tout lieu de croire que cette promesse a été tenue, 
ca: aucune nouvelle réclamation n’a été enregistrée depuis Jors. 


18464. — M. Jacques Chaban-Delmas expose à M. le ministre de 
l'industrie et du commerce que la loi du 2% mars 1951 édicte des 
in'erdiclions de vente avec distribution de primes en nature, soit 
ayant un rapport avec l'achat, soit sans rapport avec ce dernier. Par 
contre, on reiève de cette interdiction les es:omptles ou remises en 
espèces. Le texte ne donnant aucune précision à cet égard, il semble 
qu'il importe peu que ces escomptes ou remises en espèces aient 
leu au moment de l'achat ou soient différés. I lui demande s'il 
partage celle interprétation. (Question du 16 avril 1951.) 

Réponse, — Il est exact que l'article 3 de la loi du 20 mars 1951, 
qui relève de linterdiction éditée par ce texte les escompies @u 
remises en espèces ne comporte aucune restriction, ,l parait en 
résulter que ces escomptes ou remises sont autorisés dans tous les 
cas, imême lorsau'ils sont différés par rapport à l'achat. 


JUSTICE 


18403. — M. Louis Marin demande à M. le ministre de la justice si 
un administrateur judiciaire, nommé à la suile de dissentiments 
entre hériliers, avec mission de prendre en charge une exploitation 
commerciale et de gérer les biens d'une succession peut, par suilé 
de sa gestion propre, créer un passif de plusieurs dizaines de millions 
dont Ces hériliers sont en tout état de cause responsables vis-à-vis 
des tiers, sans qu'il encoure lui-même une responsabilité personnelle 
vis-à-vis desdits héritiers, alors surtout qu’it ne les a aucunement 
tenus au courant de ses agissements. {Question du 10 avril 1951, 


Réponse. — La question posée est relative à un point de droit. privé 
qui relève uniquement de J'interprétalion souveraine des tribunaux, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
17906. — M. Jean Cayeux expose à M. le ministre du travail et dé 





la sécurité sociale le cas d'un atelier assujelli aux prescriptions du 
décret n° 43-1901 du 11 décembre 1938 relatif aux élablissements 
insalubres, qui ne peut, faute d'espace, être doté des appareils et 
installations prescrits par ledit décret, Deux documents D 





. * 
s'exvriment ainsi sur cet atelier: a) « locaux condamnés par l'ins: 


nistère du budget et de Imon département publiée au Journal officiel 
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ction du travail comme tout à fait insalubres, ne permeltant pas 
lux ouvriers de travailler dans des condilions normales d'hy- 
jène.… »3; b) « .… locaux depuis longtemps condamnés comme parli- 
Elièrement insalubres par l'inspection du aval, le personnel 

travaillant dans des conditions inbumaines… ». Il lui demande 
fi un ouvrier pensionné de guerre, âgé de soixswle ans, ayant 
effectué Je rachat de ses cotisations, peut demander le bénéfice 
de lariicle 64 de l'ordonnance n° 45-2154, modifiée par la loi 
no 181306 du 23 août 1918, lui accordant une pension égale à 
w p. 100 du sasaire moyen des dix dernières années, sur la seule 
justification de trente années consécutives de travail dans cet atelier 
insalubre. (Question du 1e mars 1951.) 


Réponse. — La liste des activités reconnues pénibles qui, confor 
mément aux dispositions de l’article 64 de l'ordonnance du 19 octobre 
1915 moditiée, doit être déterminée par décret rendu sur Ja propo- 
sition du ministre du travail et de la sécurilé sociale, du minisire 
des finances et des affaires économiques et du ministre de Ja santé 
publique après consultation du conseil supérieur de la sécurité 
sociale, est actuellement à l'étude. HR est indiqué, toutefois, que la 
pension prévue à l'article 61 susvisé basée sur le pourcentage de 
40 p. 100 du salaire moyen pourrait, je cas échéant, être attribuée 
à l'intéressé s'il était reconnu inapte au travail. En ce qui concerne 
ja situation de l’entreprise en cause au regard des prescriplions 
du décret no 18-1901 du 11 décembre 19:8, relatif aux mesures parti- 
culières d'hygiène sp dans les élabiissements dont le per- 
sonnel est exposé à l’intoxicalion salurnine, l'honorable parlemen- 
laire est prié de bien vouloir communiquer à mes services sa raison 
sociale et son adresse pour que loultes disposilions uliles soient 


prises. 





15408. — M. Albert Bocagny demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale :i la veuve d’un canlonnier départemental 
ltuiaire d'une pensioa de reversion et âgée de cinquante-trois ans 
peut prétendre. de ce chef, aux prestations de la sécurité sociale, 
, maladie. frais médicaux et pharmaceutiques ». (Questioi, du 
io avril 191) 

Réponse. — Le décret n° 51-280 du 2 mars 1951 a fixé le régime 
de sécurité sociale des agents permanents des déparlemente, des 
communes et de leurs établissements publics n'ayant pas le carac- 
ère industriel ou commercial. Une cireu'aire donnera prochaine- 
ment toutes vrécisions sur les modalités d'application de ce décret, 
notamment en ce qui concerne les droits au regard des preslalions 
de maladie, des veuves des agents ensvisés tiluaires d’une pension 
de reversion. 





— ++ 





Ordre du jour du samedi 12 mai 1951. 


A onze heures. — 2e SÉANCE PUBLIQUE. 


14. — Vote du projet de loi tendant à autoriser le Président de Ja 
République à ratifier l'accord franco-hongrois du 12 juin 1950 relatif à 
certains intérêts français en Hongrie et à l’exécution de certaines 
clauses du traité de paix. Nos 11149, 11984 rectifié, — M, Joseph- 
André Hugues, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

2. — Vole du projet de loi relalif à ia répartition de l'indemnité 
ange forfailaire accordée par i’Etal hongrois, aux ressortissants 
rançais «ont les biens, droits et intérêts en Hongrie ont été affectés 
par les mesures de nationalisation, d’expropriation ou de restrictions 
d'un caractère similaire prises par l'Etat hongrois, ainsi qu'en exéeu- 
tion de certaines clauses du traité de paix. (Nvs 412581, 12995, — 
M. Joseph-André Hugues, rapporteur.) {Sous réserve qu'il n°y ait pas 
débat.) 

3, — Vole du propet &e loi et de la lettre-rectificalive au projet de 
loi relalif à la répartition de l'indemnité globale forfaitaire accordée 
par PElat polonais aux ressortissants français touchés par la loi polo- 
naise du 3 janvier 4916 sur les natisnalisations, (Nos 8517, 9881, 10863, 
42517, 12936, — M. Mauroux, rapporteur.) {Sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat ) 

4. — Vole du projet de Joi et de la lettre rectificalive au projet de 
loi tendant à autoriser le Président de la République à ralifler l'accord 
franco-lchécoslovaque du 2 juin 1%50 relatif à l'indemnisation de cer- 
lains intérêts français en Tchécoslovaquie et organisant la répartition 
te l'indemnité g'obale forfaitaire accordée par le Gouvernement 
res em en vertu dudit accord. (Nos 11616, 11983, 12937, 12989. 

— M. Joseph-André Hugues, rapporteur.) ‘Sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat.) 


5. — Vole, en deuxième lecture, du projet de loi tendant à inter- 
dire aux agents d’affaires et conseils juridiques de se prévaloir du 
Utre de magistrat honoraire, d’ancien magistrat, d'avocat honoraire, 
é’ancien avocat, d’officier public ou ministériel honoraire ou d’an- 
Clen officier public ou ministériel, (Nos 12901, 1%49. — M. Minjoz, 
rapporteur.) (Sous réserve qu’il n’y ait pas débat.) 


6. — Votesdu projet de loi portant modification de la loi n° 19-1060 
as août 1919 relative à la construction d'un pipe-line entre la fasse- 
eine el la région parisienne et à la création d'une Société des trans- 
pure pétroliers par pipe-line, (Nos 12593, 13091. — M. Peytel, rappor- 
eur.) (Sous réserve qu’il n’y ait pas débat.) 


Fer Discussion des propositions de loi: 1° de M. Henri Lacaze et : 
a de ses collègues tendant à modifier les structures et le 
Mme CCE des Givers régimes des prestations familiales: 2 de 
— : laeys et pus de ses co'lègues tendant à améliorer la loi 
TE août 1946 fixant le régime des prestations familia!es. {Nos 13115, 
33, 13206, — M, Louxom, rapporteur.) 


8. — Discussion des propositions de loi: 19 de M. Albert Masson et 
plusieurs de ses collègues tendant à: 1° assurer la gratuilé com- 
plète de l’enseignement supérieur; 2e attribuer, sous certaines réser- 
ves, une rémunération aux élèves et étudiants de cet enseignement; 
30 préparer ia réorganisation &e la formation technique supérieure ; 
20 de M. Cayol et plusieurs de ses collègues lendant à inslaurer le 
versement d'une rémunération aux élèves et étudiants de ;’ensei- 
snement supérieur; 3° de M. Doutreliot et plusieurs de ses coflègues 
endant à assurer aux éludiants un niveau de vie décent: ï° de 
M. Garaudy et plusieurs de ses collègues tendant à assurer le verse- 
ment d'un salaire aux étusiants et élèves de l’enseignement supé- 
rieur. (Nos 5388, G11R, 9956, 9553, 11967, 13130. — M. Cayol, rapporteur.) 


A quinze heures, — 3° SÉANCE PUBLICUE. 


Suite des discussions inscriles à l’ordre du jour de la ceuxième 
séance, 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en diStrikution 
le sainetii 12 mai 1951. 


me 


No 12877, — Proposilion de résolulion de M. Woïff tendant à invi- 
ter le Gouvernement à rallacher au minisière de !a marine 
marchande la sous-direclion des voies navizaules, les services 
extérieurs de navigation et l'office nalional de Ja navi- 
galion (renvoyée à la commission de la marine marchande). 


No 12959, — Rapport par M. Delahoutre. au nom de la commission 
de la justice, sur Ja proposition de Ki tendant à regleimenter 
l'accès des anciens notaires eux fonclions notariales. 


No 12966. — Rapport par M. Bonnet, au noin de la commission du 
travail, sur la proposition de loi tendant à compléter, en ce 
qui concerne l'enregistrement des contrats de travail, j'ar- 
tiele 19 du livre Ier du code du travail. 

Ne 12982. —— Propositicn de résolution de M. Médecin tendant à 
inviter le Gouvernement à autoriser l'émission d'un emprunt 
au profit des industries touristiques sinistrées, en applicalion 
des articles #4 à 49 de la loi n° 147-579 du 30 mars 1957 ‘ren 
voyée à la Cominission des moyens de communication). 


No 12999 — Rapport par M. Chautard, au nom de la commission de 
la justice, sur la proposition de loi portant salut des adiminis- 
trateurs de biens. 

No 13097 (1). — Proposition de résolution de M. Mabrut tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder un <ecours de 130 mil- 
lions aux vignerons viclimes des geiées printanières (ren 
voyée à la commission des finances). 

No 413103. — Proposition de joi de M. Jean-Paul David tendant à 
réglementer l'examen des dossiers des cand'dats à un poste 
administratif (renvoyée à la commission de la réforme adini- 
nistrative), 

No 13105. — Proposition de résolution de M Louis Rollin tendant à 
inviter le Gouvernement à faire droit aux légitimes revendi- 
calions des magistrats {renvoyée à la commission de la jus- 


lice). 
No 13167. — Rapport par M. Du juesne, au nom de la commission du 


travail, sur le projet de loi autorisant le Prés'dent de la Répu- 
blique à ratifier la convention n° 98 concernant l'application 
des principes du droit d'organisation et de négociation collec- 
tives adoptée par Ja conférence internationale du travail dans 
sa 32% session tenue à Genève du 8 juin au 2 juillet 1919 

No 13169. — Rapport par M. Duquesne, au mom de la commission 
du travail, sur le projet de loi autorisant le Présidert de la 
République à ratifler la convention générale, le protocole géné- 
ral et les accords complémentaires relatifs à la sécurité sûciale 
intervenus le 10 juillet 19%) à Paris entre la France el la 
République fédérale d'Allemagne. 


No 13190. — Rapport par M. Deixonne, au nom de la commission de 
l'éducation nationale, sur la proposition de Joi tendant à abro- 
ger les dispositions prises en violation des articles 2 et 19 de 
ja lof du 19 octobre 1946 en ce qui con‘erne le droit au lyge- 
ment et les prestations en nature des fonc!'ionnaires de l'en- 
seignement. 


No 15191, — Rapport par M. Farine, au nôm de la commission de 
l'éducation nationale, sur la proposition de loi tendant ‘à 
rendre toutes mesures utiles pour rétablir le bénéfice du 
illet collectif à 50 p. 100 aux organisations de plein air et 
de jeunesse. 

No 13192. — Rapport par Mlle Dlenesch, au nom de la commission 
de l’éducation nationale, sur la proposition de résolution len- 
dant à inviter le Gouvernement à s'assorier à la célébration 
du 300e anniversaire de Fénelon,. 

No 13193. — Avis de Mile Dienesch, au nom de la commiss'on de 
l'éducation nalionale, sur la proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à augmenter les subventions des- 
tinées au fonctionnement des colonies de va:ances. 

N° 13193. — Avis de M. Deixonne, au nom de ja commission de 
l'éducation nationale, sur Ja proposition de résolution tendant 

à inviter le Gouvernement à assurer le respect du statu: des 








fonctonnatres en matière de dro:t au logement, 
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195, — Rapport par M. Jean Cayeux, au nom de la commission 
le la famille, sur ie projet de loi relatif à l'introduction dans 
les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Marti- 
nique, de la Reunion des lois sur la surveillance des élablis- 
sements de brenfaisance privée et sur le remboursement aux 
institutions privées des frais d'entrelien et d'éducal:on des 
mineurs en danger moral et des enfants anormaux. 

3198. — Deuxième rapport suppiémentaire par M. Maurice Poirot, 
un nom de la commission des pensions, sur Ja proposition de 
| tendant à fixer la pension des veuves de guerre à la moitié 


et la pension des ascendants à 33 p. 100 de la pension allouée 
\ un invalide de 100 p. 100 d'invalidité (allocations comprises). 
199 Avis transmis par M. le président du Conseil de la 


tépublique sur le projet de loi, adopté par J’Assemblée nalio- 
irtant modification de l'ordonnance du ? février 195 


relative à l'enfance délinquante {renvoyé à la commission de 
la justice). 

1200, Avis transmis par M. le président du Con‘eil de la Répu- 
blique sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant majoralion de certaines rentes viagères et pens.ons 
renvoyé à la commission de la justice). 

201, — Avis transmis par M. le président du Conseil de la 
Répub'ique sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nalio- 
nale, modifiant l'artic'e % de la loi du 2 juin 1891 ayant pour 
obiet de ré:lementer l'autorisation et le fonctionnement des 
urses de chevaux (renvoyé à la commission de la justice). 
02 Avis transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
bliqu le proji le | adopté par l’Assemblée nationale, 

\ Ja ire et à ix de la chicorée à café {renvoyé 

\ la comm ) le l’àg tu 
(2. — Letire rectificative au projet de loi relatif au dévelop- 
‘ment d dépenses d'investissement pour l'exercice 1951 
(Réparation des dommages de guerre et inveslissepments éco- 
imiques et sociaux | - Dispositions roncernant la répa- 

\ des domine: | et la construction) (renvoyée 

[l l JErRE \ de 11 

y (1 _— Rapport supplémentaire par M. Charles Barangé, 

l n di | InI-S \ des finances sur le pr jet de ijoi et 
\ le ficative au jet de loi relatif au développement 
as dl »: d'investissement pour l'exercice 191 (Réparation 
s domm de guerre et inveslissements économiques et 

lo Dispo ns neerna la réparation des dom- 





Ts 


No 13218. — Rapport par M. Palewski, au nom de la Commission des 
finances, sur le projet de loi concernant la procédure de coût. 


ficalion des textes Kgislalifs relatifs aux instruments moné. 


taires et aux médailles, 


No 13227 (1). — Proposition de loi de M. Gros tendant À venir en 
aide aux viticulteurs et agriculteurs sinistrés de l'Hérault et 
du Gard victimes des gelées du 30 avril 1951 et des orages de 
grèle du 7 mai 1951 (renvoyée à la commission des finances}, 


Ne 13223 (1). — Proposition de résolution de M. Deixonne tendant 
à inviter le Gouvernement à venir en aide aux agriulteurs 
du Tarn victimes des orages et des gelées de printemps (ren- 
voyée à la commission des finances). 


No 13229 ({). — Proposition de résolution de M. Barthélémy tendant 
à inviter le Gouvernement à consentir des dégrèvements d'im. 
pôls et à indemniser les viticulteurs et cultivateurs jurassiens 
victimes des gelées tardives qui ont causé de très gros dégâts 
dans les régions du vignoble du Revermont et de la plaine qu 
Finage et de la Bresse (renvoyée à Ia commission des 
finances). | 

(1) Le tirage de ce document est limité aux besoins de Mm3 et 

MM. les députés et des services de l’Assemblée nationale, 





Nomination d'un questeur de l'Assemblée nationale, 


Du procès-verbal de la % séance du jeudi 10 mai 1951, il résulte 
que M. Joubert a été proclamé questeur de l’Assemblée nationale, 
en remplacement de M. Charles Schaufller, décédé. 





Convocation de la con‘érence des présidents. 





La conférence des présidents, prévue par l'article 3% du règle. 
ment, se réunira le mardi 15 mai 1951, à quatorze heures trente, 
dans le cabinet de M. le président. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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